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LETTRE DE S. E. LE CARDINAL GOUSSET
ARCBEVfiQUE DE REIMS, A M. l'abbé GAULTIER, CHANOINE HONORAIRE DE BEI\IS , DIRI^CTEUR
An .sévi:îaire du saint-esprit.
Paris, 28 mars 1S51.
^ Mon cher Chanoine,
^ D'après le rapport que vous m'avez fait sur le livre de M. Phillips, ) intitulé du Droit ecclésiastique dans ses principes généraux; vu d'ailleurs la connaissance que j'avais de l'esprit de Tauteur par suite \^ la lecture d'une partie considérable de cet ouvrage, je suis heureux v/ ofe vous dire que ce livre ne renferme rien qui ne soit conforme à l'es- "^prit de notre mère la sainte Église romaine. J'ajoute qu'il est, à mon
\avis, bien propre à ranimer parmi nous le goût pour l'étude du droit hmonique, dont on comprend aujourd'hui, mieux que jamais, la né- "^cessité, et dont il expose les principes généraux avec une hauteur de vues et un savoir remarquables. Aussi je profiterai de toutes les occasions qui se présenteront pour le recommander à mon clergé.
Agréez, mon cher chanoine, l'assurance de mes sentiments affectueux,
t T. Cardinal GOUSSET,
Archevêque de Reims.
LETTRE DE S. E. LE CARDINAL FOBNARl AU TRADUCTEUR*
Rome, le 8 mai 1851*
Monsieur l'Abbé,
Je voulais vous témoigner, avant mon départ de Paris, combien j'a* vais été content de l'ouvrage du docteur Phillips sur le Droit ecclé^ siastique, dont vous venez d'achever la traduction. Je n'avais encore pris connaissance que des deux premiers volumes. Le troisième, que vous venez de m'envoyer, me confirme dans la pensée que cet ouvrage est de nature à produire un grand bien. Il me paraît réunir, à des vues élevées et pleines d'intérêt, un exposé savant et approfondi des matières. Mais il m'a fait plaisir surtout à cause de l'esprit véritablement
catholique dont il est empreint. C'est une excellente pensée que d''a~ voir traduit ce livre en français. Il pourra servir de contre-poids à d'autres ouvrages, qui, on le sait, sont loin d*ofFrir sur tous les points une doctrine saine et irréprochable.
Veuillez recevoir mes remercîments pour Tenvoi, tant des deux premiers volumes que j'avais reçus à Paris, que du troisième qui m'est parvenu ici; et agréez l'assurance de mes sentiments affectueux.
f Le Cardinal FORNARI.
LETTRE DE M0KSEI61TEUR l'ÉVÉQUE DE LAN6RES AD MÊME.
Langres, 4 avril 1851.
MoRsiEUR l'Abbé,
Je ne puis que vous remercier d'avoir reproduit dans notre langue l'ouvrage éminemment remarquable du Droit ecclésiastique y par Georges Phillips. Je l'ai lu avec un profond intérêt. J'y ai trouvé une érudition solide, des vues élevées et des principes vrais. Â part quelques points secondaires qui peuvent toujours être légitimement livrés à la controverse, l'auteur, expliqué par vos notes, y expose les pures doctrines catholiques, telles qu'il importe de les répandre pour l'affermissement de l'Église, et même pour le bien de la société.
Agréez donc, monsieur l'abbé, mes félicitations affectueuses en N. S.
Ëvêque de Lan grès.
LETTRE ET APPROBATIOK DE 90NSE16NB0R L'éViQDE d'aUTDN.
Le 12 avril 1851.
Je vous envoie, mon cher abbé, l'approbation que vous demandiez. Je désire qu'elle rempUsse votre but. Ce que j'ai lu de votre ouvrage m'a intéressé, et j'espère bien en achever la lecture; Je suis heureux de vous voir occupé d'œuvres aussi graves et aussi utiles.
Recevez, mon cher abbé, l'assurance de mon sincère attachement
t BÉNIGNE,
Ëvêque d* Autan.
Bénigne-Urbain- Jean-Marie du Trousset d'Héricourt, par la miséri* corde divine et la grâce du saint-siége apostolique^ évêque d'Autun.
Nous avons fait examiner, par un des directeurs de notre grand séminaire, la traduction de FouTragc allemand du docteur Phillips, du Droit ecclésiastique dam ses principes généraux, par M. Tabbé Crouzet, prêtre de notre diocèse.
Cet ouvrage a paru bien traduit, et les notes du traducteur lui ont encore donné plus de prii. Nous le croyons très-propre à répandre dans le clergé le goût de Tétude du droit cauon.
Donné à Autun, sous notre seing et le sceau de nos armes, le 12 avril 1851. f BENIGNE,
Évèqne d*Aiitun.
LETTRE DE MONSEIGNEUR l'ÉTÊQDE DE MOULINS.
Le 15 mai 1851.
Monsieur l'Abbé,
Si i*ai tardé si longtemps à vous remercier de Tenvoi que vous avez bien voulu me faire de Touvrage du docteur Phillips, c'est que j'espé* rais toujours pouvoir dérober à mes occupations assez de loisir pour le lire avec l'attention dont il est digne. Malheureusement, je découvre de jour en jour que, plus j'avance, moins mes travaux me permettent ce plaisir, et qu'il faudra renoncer à le placer au milieu des fatigues et des dérangements d'une visite pastorale. J'ai donc dû, avant de former mon opinion, me contenter de le parcourir, et m'en rapporter pour le surplus à des personnes qui ont toute ma confiance, et dont les récits, qui ajoutent à mes regrets, les tempèrent cependant par la satisfaction qu'ils m'autorisent à éprouver en vous offrant mes félicitations bien sincères. Tout ce que j'ai vu et tout ce qui m'a été rapporté de l'ouvrage en lui-même, de la traduction et des notes dont elle est accompagnée, me font bien augurer du succès de ce livre et des heureux fruits qu'il est destiné à produire. Je ne manquerai pas de le recommander à mon clcrc^é dans toutes les occasions qui s'en présenteront, et de l'inviter à raviver à sa lecture* avec le goût de l'étude du droit canonique, lamour des doctrines véritablement catholiques.
Receve2, je vous prie, monsieur l'abbé, avec la nouvelle expression de ma reconnaissance, l'assurance de mes sentiments respectueux et dévoués.
Votre très-humble et trèsM)béisBant serviteur^
t PIERRE,
ÉTèque de Moulins.
LETTRE DE l'aUTEUB.
MonsiEUR,
Il n'a pu m'être qu'infiniment agréable de recevoir, par votre obligeance, la traduction de mon ouvrage sur le Droit ecclésiastique, que vous avoz entreprise et exécutée; car, assurément, si ce livre est le moins du monde capable de répondre au but unique que je me suis proposé, de servir T Église selon la mesure restreinte de mes forces, c'est seulement par votre travail que ce but aura réellement été atteint. Moyennant la langue française, si universellement répandue, le livre se trouvant à la portée d'un bien plus grand nombre de lecteurs, il deviendra l'objet d'une critique plus générale, et qui promet à l'auteur de nombreux avertissements sur les lacunes et les défectuosités de son travail.
Je viens donc vous offrir, à vous, monsieur, ainsi qu'à M. l'abbé Gaultier, le promoteur de cette traduction, mes bien vifs remercîments de l'attention que vous avez bien voulu accorder à mes faibles efforts. Autant que j'en ai pu juger par la confrontation avec l'original, cette traduction est non-seulement parfaitement exacte, mais je lui dois d'avoir donné à certains passages une précision qui m'avait échappé, outre que, par les notes excellentes que vous avez ajoutées, d'autres ont été mis à l'abri des malentendus auxquels ils auraient pu être exposés.
Je vous réitère donc, monsieur, mes remercîments , en vous priant d'agréer l'assurance dé la baut^ considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
Georges PHILLIPS.
Inspruck, le 28 juin 1851.
Après avoir lu cette lettre, admirable de simplicité et de modestie, le lecteur comprendra aisément que nous n'avons pu avoir Tidée de la reproduire ici, dans sa teneur textuelle, que comme une garantie, pour luimême, de la fidélité de notre travail. C'est tout le mérite que nous pussions aspirer à lui donner et avoir à cœur de constater. Quant aux autres éloges de l'illustre écrivain, si nous pouvions, un seul instant, nous croire sérieusement obligé de les décliner, en faisant observer qu'ici sa modestie intervertit les rôles, nous ferions preuve d*une ingénuité vaniteuse qui réussirait, tout au plus, à se rendre ridicule.
UN MOT DU TRADUCTEUR
Nous ne faisons pas de préface; une préface serait ici sans objet. L'avant-propos de l'auteur, en donnant les motifs de son travail, donne en même temps ceux du nôtre, et sa savante et lumineuse Introduction ne laisse rien à désirer sur Tobjet, Timportance du sujet qu'il traite, ni sur le plan qu'il a cru devoir adopter. Quant à la valeur de Fou vidage, le retentissement qu'il a eu dans toute l'Allemagne, les éditions nombreuses qui s'y sont faites successivement de chaque livraison, avant même la publication des suivantes, la part considérable qu'il peut s'attribuer dans l'heureuse révolution qui a fait sortir les gouvernements et le clergé de ce pays de la funeste voie où les avaient engagés les doctrines schismatiques du fébronianisme et le système désastreux de Joseph II, enfin le compte rendu enthousiaste qu'en ont donné les organes les plus éminents de la presse catholique d'Europe (voir, par exemple : Con^espondant, t. xx, p. 353; Auxiliaire catholique, t. n, p. 502 ; t. m, p. 27-207; t. iv, p. 53) : ce sont là autant de faits qui rendent plus que superflu tout ce que nous pourrions dire du mérite et de l'utilité de cette remarquable production, fruit, comme va nous le dire lui-même le célèbre écrivain, d'tin labeur obstiné et d'un enseignement public de vingt ans.
Quanta notre modeste travail, nous n'avons qu'un mot à en dire : c'est que nous nous sommes attaché, par-dessus tout, à reproduire avec une fidélité scrupuleuse la pensée de l'auteur. Pour la laisser toujours intacte, quand parfois elle nous a paru
VI UN MOT DU TRADUCTEUR
exiger quelque explication, nous y avons pourvu dans des notes spéciales.
On remarquera, dans Texposé du plan de Touvrage, que Fauteur se propose d'en publier un second, qui, quoique absolument distinct du premier, peut, jusqu'à un certain point, en être considéré comme le complément. M. Phillips a même eu la bonté de nous écrire qu'il y travaillait avec activité. Si Taccueil réservé à ce premier essai peut être pour nous une garantie que notre travail n'a pas été dénué de toute utilité, nous nous ferons un devoir de reconnaissance envers le public de redoubler d'ardeur et d'efforts pour lui faire hommage de la traduction de cette nouvelle publication du savant canoniste.
A l'exemple de Fauteur, qui, lui-même, n'a fait en cela que se conformer à l'usage généralement suivi, nous avons cru devoir reproduire dans la langue originale les titres des ouvrages simplement indiqués. Nous n'avons traduit que les citations textuelles.
AVANT-PROPOS
Le besoin d'un manuel de droit ecclésiastique est si universellement senti, tant parmi les tliéologiens que parmi les jurisconsultes, que le titre seul d'une publication de ce genre semble la dispenser de se mettre sous la protection d'un avant*propos. Néanmoins, Tauteur de ce travail croit devoir faire appel à l'indulgence de ses lecteurs. Il sent tout ce qu'un ouvrage de cette nature exige d'études longues et persévérantes, de profond savoir, de pénétration et de sagacité d'esprit, et il ne peut se dissimuler à lui-même combien il est au-dessous d'une semblable tâche.
Emanés des dogmes éternels et invariables de l'Eglise, les canons exigent de celui qui veut les approfondir que, préparé par une sérieuse étude des sciences sacrées et profanes, il s'élève à rintarissable source de la sagesse divine, d'où sort le souffle qui donne la force et la vie à ces lois sacrées. Mais un tel labeur demande des talents et des forces qui se rencontrent difficilement réunis chez un seul homme, et des loisirs, un repos d'esprit qui, dans notre temps où tout se précipite, ne sont accordés qu'à un petit nombre de privilégiés. Il faut surtout qu'un grand amour de l'Église excite et renouvelle sans cesse le courage. Ce * dernier don, l'auteur affirme sans hésiter qu'il l'a reçu; il se sent animé d*une vive et filiale affection pour la mère commune et d'une ardeur véritable pour l'étude de ses lois. Ce sentiment seul a pu lui rendre possible une œuvre à laquelle il a voué toutes ses forces et tout le temps que lui laissent ses autres devoirs.
vin AVANT-PROPOS.
Son travail renferme un grand nombre d'imperfections qu'il connaît, et, sans doute, un plus grand nombre encore qu'il ne connaît pas ; mais il a un mérite qui ne peut lui être contesté : c*est d'être le produit d'une conviction profonde, acquise, si nous pouvons parler ainsi, au prix de nombreuses luttes et du labeur le plus obstiné. Pour ce qui est de ces imperfections de son œuvre, on ira au-devant de ses vœux en les signalant ; et, quant à tout ce qui tient à son sentiment particulier, il lui est indifférent de le voir attaqué. 11 n'a eu en vue que la vérité, et son plus vif désir a été de ne pas énoncer une seule proposition qui ne fût en accord parfait avec la doctrine de l'Église. C'est pourquoi; si, contre son intention, il lui était échappé un seul mot qui n'y fût pas conforme, il le rétracte d'avance.
Désireux de reproduire exactement la pensée de TÉglise, l'auteur s'est attaché, sur chaque sujet, à faire parler les canons eux-mêmes. Âfm de les faire pénétrer plus facilement dans la mémoire, il a, tout en employant le nouveau mode de citation, conservé l'ancien usage, qui, par la reproduction du mot initial du canon, met immédiatement sur la voie du sujet.
On remarquera deux passages (Can. Fidelior, 54, D. 50, et Can. Beatij 37, C. 2, Q. 7) rapportés sous le nom de saint Ambroise. Ce n'est pas que Fauteur ignore que quelques critiques les attribuent à Maxime de Turin, mais il en a fait la citation conformément au titre sous lequel ils figurent dans le Corpus juris.
}. Religion.
L'idée du droit ecclésiastique est déterminée par celle de l'Église, qui, elle-même, Test par celle de la religion. Par ce dernier mot, le droit romain exprimait la crainte, le respect, Tefiroi, tout Tordre des sentiments qui éclosent dans le cœur de F homme avec celui de sa dépendance vis-à-vis de la Divinité (1). On le fait dériver de relinquere. Cette étymologie est évidemment dénuée de touta base. Cicéron la voit dans religere. Pour lui, la religion, c'est, par opposition à la superstition, qui se renferme dans Tobservauce servile des prescriptions extérieures du culte, l'application du philosophe à rechercher et à scruter les monuments scripturaires relatifs aux choses divines (2).
L'étymologie adoptée par Lactance (5) est incomparablement préférable. Faisant dériver le mot religion de religare, elle fait jaillir Fidée d'un accord réciproque entre Dieu et Thomme, et, par là même, en met en lumière le vrai caractère, le seul qui conduise à une conception exacte de Vidée exprimée par le mot : celle du lien mystérieux qui unit Thomme avec la Divinité. Ainsi
(1) Vide Forcellini, Lexicon totius latinitatis, s. v. Religio. — Ferrarisj Promt. biblioth. ead. voc. — Klee^ Lehrbuch der Dogmengeschichte. I, S. 30.
(2) Cicero, de Natura deorum, II, 28.
(3) Inst. div., IV, 28. \ide Serviw, ad iGneid., VIIT, 349. — S. Thom. içwn, Samma, II, 2; Q. 81, art. 1. — Opusc., 49, c. 4.
entendu, ce mot exprime bien la crainte, le respect, toutes les aflections qui résultent du sentiment de la dépendance; mais l'homme n'est pas seul lié vis-à-vis de Dieu ; Dieu a voulu se lier aussi vis-à-vis de l'homme : il y a réciprocité d'engagement. De là la division de nos livres saints en livres de l'ancienne et de la nouvelle alliance. Au commencement des temps, Dieu avait contracté alliance avec les hommes; le nœud de ce contrat, c'était la volonté divine elle-même, à laquelle la volonté de l'homme se tenait unie. Or tout contrat stipule des conditions obligatoires pour les parties qui le souscrivent. Du côté de l'homme, ces conditions étaient Taccomplissement fidèle de la volonté divine, le consentement spontané et libre à la reconnaître comme la limite de la sienne. Mais bientôt la volonté des hommes se mit en opposition avec celle de Dieu, et l'alliance fut rompue par eux. Ils répudièrent celui qui était le seul vrai Dieu, et s'allièrent avec de fausses déités. Alors le Seigneur, se choisissant parmi tous les peuples de la terre, la race d'Abraham, et formant aUiance avec elle, il y eut diversité de religion, une foule de faux cultes autour de celui qui seul était le véritable. Cependant les temps s'accomplissent; Dieu envoie d'en haut son propre Fils, qui contracte une nouvelle alliance avec les hommes et la scelle de son sang. Ses révélations^ manifestation authentique de la volonté divine, sont les lois de cette nouvelle alliance ; sa religion est, dans le sens propre du mot, la seule véritable que tous les hommes, sans distinction, sont tenus d'embrasser (1). Salut du genre humain, voie unique de la vérité, sa fin la désigne au monde comme la religion universelle; nul homme n'a le droit de rester dans les ténèbres de l'erreur, nul n'a le droit de se refuser à reconnaître Dieu et celui qu'il leur a envoyé, le Seigneur Jésus.
Les différentes religions du paganisme ayant conservé quelques vestiges des révélations primitives, on pourrait absolument, soit à raison de ces débris de la vérité originelle, soit à raison de diverses révélations, fausses, il est vrai, et étrangères à toute source divine, mais néanmoins réputées surhumaines, leur don-
. (1) KUej ubi supra, p. 50.
lier le nom de religions révélées; leû païens ont constamment décoré leurs cnltes de cette qualification.
En face du cfaiistianisme et des cnltes païens, ainsi caractérisés par cette dénomination, le langage usael place en regard certains systèmes, sous le nom de religions naturelles. Hais le christianisme est non-seulement l'unique religion révélée marquée du sceau de la vérité, elle est encore, dans Facception la plus éleyée et la plus noble du mot. Tunique religion naturelle, la seule qui réponde à la nature de l'homme, donc aussi, et par l'essence même des choses, la seule qui constitue dans son intégrité le véritable droit naturel. Manifestation de la pensée de Dieu sur l'humanité, elle s'harmonise nécessairement avec sa nature, telle quiélle doit être, telle qu'elle doit devenir par le développement du germe que la main divine a déposé dans son sein. Les droits positifs humains, au contraire, ainsi que les religions païennes qui leur ont donné naissance, répondent à la nature de Thomme telle qu'elle est, c'est-à-dire soumise au péché, aux passions et à Terreur. Dans ce sens, ces systèmes peuvent bien prétendre au titre de religions naturelles; mais rien de moins naturel que ces religions, si Ton renferme le mot dans les liikiites de sa véritable signification. Pour justifier ce titre, il faudrait que, étrangères à toute révélation objective, elles se fondassent exclusivement sur les spéculation^ subjectives humaines. Or telle n*est pas la tâche de la raison. Ouïe intellectuelle de l'homme, elle a la faculté de percevoir et d'ordonner ce qu'elle a perçu ; mais créer, c'est ce qu'il ne lui est pas donné de faire, pas plus qu'il ne l'est à l'oreille de produire les tons. Elle peut bien reconnaître la vérité, elle peut bien pénétrer dans sa substance et en tirer l'aliment de l'esprit; mais dans le christianisme seul elle trouve la vérité, elle trouve la véritable alliance, qui, par l'ac^ ceptatiott de la révélation divine, associe, unit l'âme avec Dieu.
g II.
De l'Église
U n'y a qu'une vraie religion ; il n'y a aussi qu'une vraie Église, TEglise fondée par Jésus-Christ.
« Tu es Pierre (nérpoç), et sur cette pierre je bâtirai mon Église, dit le Fils de Dieu à Tapôtre Simon, et les portes de Tenter, continue-t-ij, ne prévaudront point contre elle, et je te donnerai les clefs du royaume des cieux, et ce que tu auras lié sur la terre sera aussi lié daiis le ciel, et ce que tu auras délié sur la terre sera aussi délié dans le ciel (1). a L'Ecriture sainte ne nous montre que dans deux circonstances le Sauveur employant le mot Eglise dans le sens qu'il y attache ici. Dans la première, et c'est celle à laquelle se rapportent les paroles que nous venons de citer, il est question du pouvoir des clefs, prorais à Pierre, comme prérogative du prince des apôtres ; dans la seconde, il est question de ce même pouvoir, en tant qu*il doit s'étendre aux autres membres du collège apostolique (2). Dans l'une et dans l'autre, le mot Église (Ecclesia) désigne le royaume de Dieu sur la terre dans sa relation au royaume du ciel.
Pour ce qui est du mot lui-même, si nous voulons en examiner la physionomie, nous verrons que, dans le latin. comme dans l'allemand, c'est le grec qui a fourni l'expression de l'idée. Le mot latm ecclesia signifie assemblée appelée. Le mot allemand kirche, dérivé de xOptoç, seigneur, indique par là même l'assemblée de ceux qui reconnaissent véritablement le Seigneur comme leur maître, qui entendent Tappel cte ce maître et marchent à sa suite. Le mot Église, dans un sens, est donc l'antinomie de celui de Synagogue, qui donne l'idée d'un troupeau isolément réuni, et montre la profonde ligne de démarcation qui séparait les Juifs du reste des peuples (3). L'Église, c'est la grande société visible, où l'humanité tout entière est appelée à entrer, la société fondée sur la nouvelle alliance, et qui a pour chef le Christ, le Seigneur (Kuptoç) ; nulle autre société ne peut revendiquer ce titre. Ce n'est que dans son sein que sont en pleine vigueur l'alliance et les lois émanées de l'autorité de son fondateur céleste; et il n'y a que celui qui reconnaît le Seigneur comme tel, qui doive aussi
(1) MaUh., XVI, 18.
(î) M., XVIII, 47.
. (3) Tourneltfy Praelecliones théologie» de Ecclesia, vol, I, p. 8 — Lupoli, Juris ecclesiastici prselectiones, I, p. 12 sqq.
être reconnu par lui comme membre de l'alliance; quiconque s'y refuse en est exclu , exclu de l'unité avec lui, exclu pour ce monde et pour l'autre. C'est là, dans l'Église, que Dieu a organisé la sublime hiérarchie d'un gouvernement sacré; là qu'il a établi la chaire de son gouvernement; là qu'il a placé les sources divines où Thonmie doit aller puiser le salut, et dont les eaux jaillissent vivifiantes autour de celle qui est leur centre, autour du sacrement de Tautel, résidence réelle et permanente du Seigneur lui-même. Et certes, oii sera l'Église, sinon là ou le Maître, le Seigneur, réside en personne?
Les apôtres, dans leurs épîtres, soit qu'ils parlent de l'assemblée des fidèles prise dans son ensemble, soit qu'ils n'aient en \iie qu'une église particulière, se servent indifléremment du mot ecdesia, et dans Tun et l'autre cas, ils l'appliquent dans le sens que nous lui avons attribué; dans l'un et Tautre cas, le mot désigne^ conformément à son acception, une société (Tappelés, Définie dans Tapplication la plus large et dans la signification propre du mot, l'Église est donc le royaume du Christ sur la terre, composé de la société de ceux qui sont appelés par la foi en JésuS'ChfHst, et ayant pour fondement V apôtre Pierre, comme vicaire du Christ,
Ainsi donc, si, d'une part, il n'est pas possible de concevoir rÉglise sans Jésus-Christ, fondement véritable, pierre angulaire de ce mystérieux édifice, de l'autre, il est tout aussi impossible de la concevoir sans Pierre, représentant de celui sur qui elle repose. Donc, qu'on ne nous parle pas d'Église juive, ou musulmane, ou païenne; il n'y a qu'une Église : l'Église chrétienne, l'Église du Christ. Qu'on ne nous parle pas non plus d'Église luthérienne, ou zwinglienne, ou calviniste ; il n'y a qu'une Église, l'Église catholique et romaine, Y Église de Pierre, Hors de son sein, vous pouvez nous montrer des sociétés de croyants; mais ces croyants, eussent-ils même la foi en Jésus-Christ, ne forment point l'Église, parce que Jésus-Christ a fondé son Église sur Pierre, à l'exclusion de tout autre, et que celui qui ne croit pas en Pierre ne croit pas à la parole de Jésus-Christ. Écoutez plulot : Tu es le Christ, le Fils du Dieu vivant, — Et toi, tu %
Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église. A Facclamation du disciple a répondu instantanément racclamation du maître, et le plus magnifique élan de la foi a reçu immédiatement sa récompense dans la plus magnifique des promesses.
Il y a beaucoup d'appelés, mais peu d'élus (1). L'Église ne se compose pas seulement de ceux-ci, mais encore de tous ceuxlà. Ce passage nous montre le royaume du Christ sur la terre dans son rapport avec le royaume céleste, qui n'admet dans son sein que les élus. L'Église n'est pas une société de saints, dans le sens strict du mot ; mais la société de ceux qui, par la consécration du baptême, sont appelés à devenir saints. De même que le tégument appartient au grain, ainsi les pécheurs appartiennent à l'Eglise (2) ; de même que l'arche de Noé avait recueilli des animaux purs et des impurs, ainsi dans TÉglise se trouvent des bons et des méchants.
L'arche est une des nombreuses figures dont se servent les saintes Écritures pour désigner TÉglise ; au-dessus de toutes les autres images ou comparaisons plane celle qui la représente comme le corps de Jésus-Christ, dont il est lui-même le chef, et dont ceux qui y sont appelés sont les membres (3). Cette sublime considération ne place d'abord devant les yeux qu'une image du corps humain; mais elle a un sens beaucoup plus profond, et met en regard, non en figure, mais en réalité, le corps même de Jésus-Christ. De même que le Fils de Dieu s'est revêtu de la chair de l'homme, et par là a réuni dans sa personne la divinité
(1) En d'autres termes : Parmi le grand nombre de ceux qui sont appelés à rÉglise de la terre, Ecclesia miîitansy il n'y en a qu'une petite partie à qui parvienne l'appel à TKglise du ciel, EccUsia triumphans. — r. Rom., IX, 6. — LupoK, ubi supra, p. 96.
(2) F. les passages des saints Pères relatifs à ce sujet. — Klee^ Dogmatik, bd. 1, s. 118, et Lupoîij ubi supra, p. 14.
(3) V. Moëlehr, Symbolik, 5* aufl., s. 337. — Orig. c. Celsum, VI, s. 670. Nosautem... dicimus, ex divinis Scripturis, totam Dei Ëcclesiam esse Ghristi corpus a Dei filio animatum, membraautem illius corporis... eos esseomnes qui credunt. Sicut anima vitam et motum imper lit corpori, quod a se ipso movdri vitaliter non potest, ita Yerbum, totam corpus seu Ëcclesiam movew et agens, etiam singula membrorum quse ad Ëcclesiam pertinent mo- TCt, ila «t sine Verho nihil faciant.
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et rhumanité, de même il s'est incorporé dans FÉglise. Il fallait que Tédifice qu'il a bâti sur le roc, s'il devait braver les portes de l'enfer, fût animé du souffle de sa propre vie, et c'est pourquoi il a fait de l'Église son corps vivant, le seul qui pût être à l'épreuve des fureurs de l'enfer. A ce point de vue, l'Eglise, c'est le Fils de Dieu se manifestant sans cesse parmi les hommes sous la forme humaine, se renouvelant dans une éternelle jeu* nesse; c'est Tincamation en permanence {i).
Tous ceux qui descendent du premier homme sont, en vertu de cette génération, hommes eux-mêmes ; tous les hommes aussi doivent descendre spirituellement du nouvel Adam : ils doivent être chrétiens, c'est-à-dire membres de son corps, de son Église. Qs sont donc chrétiens, non comme sectateurs de sa doctrine, mais comme ses frères. De même que le Verbe a revêtu Thumauilé, ils doivent, eux, revêtir sa divinité ; ils doivent être d'autres christs : oints comme lui, couronnés, rois comme lui (2). Dans cette acception transcendantale du mot, il n'y a sans doute qu'un bien petit nombre de mortels qui justifient ce titre glorieux de chrétiens; mais l'Église n'est-elle pas la société de ceux qui sont appelés à être incorporés à Jésus-Christ? Sa mission n'estelle pas de faire, de ceux qui entrent dans son sein, autant de véritables membres vivants de son divin époux (3)?
L'Église étant un royaume, le royaume de Dieu sur la terre, il n'est pas difficile de dire quel en est le roi, et puisque c'est un gouvernement théocratique, quel en est le pontife. C'est Jésus- Christ qui est ce roi, qui est ce pontife. C'est sa parole, sa doctrine, qui en est la loi. C'est lui-même, le Verbe fait chair, qui
est la victime, offerte une première fois d'une manière sanglante
(i) Moëlehr, Pâlrologie,bd. I, s. 157, s. 831.
(2) F. c. I, § 6, X, d. Sacr. uncl. (F. 15), à Christo vero Christhni dicuntnr, tanquam uncti deriventur ab iinclo, ut oinnes concurrant in odorem illius tmguenti, cujus nomen oleum est effusum. — Kîee, Lehrb d. Dogmengesch., bd. 1, s. 31.
(3) S. Méthodius compare l*Église, sous ce rapport, à une mère qui recueille dans son sein tous ceux qui se consacrent à Jésus-Christ, au Ao^oç, les forme à sa ressemblance et à celle de Jésus-Christ, et les enfante de nouTeau comme citoyens du ciel. V. Moëlehr, ubi supra, p. 694.
sur la croix, et maintenant, sans effusion de sang, dans le mystère de Tautel (1). C'est lui qui a déterminé les conditions auxquelles l'homme doit devenir et rester chrétien, membre de son royaume, lui qui a fixé la forme que doit affecter le gouvernement de son royaume sur la terre; lui qui a institué dans les sacrements les moyens destinés à procurer le salut aux citoyens de ce royaume et à les mettre en état d'être admis dans le royaume des cieux, dont il a confié les clefs aux apôtres, et principalement à Tapôtre Pierre. En vertu de cette économie, celui-ci a été* investi de la souveraineté, et il Fa léguée à ses successeurs dans Tapostolat, de même que les autres apôtres ont transmis aux leurs la puissance épiscopale (2).
Le royaume de Dieu sur la terre est Timage de celui du ciel, dont il reflète les splendeurs aux yeux des hommes pendant leur pèlerinage dans la région de Fexil. 11 a, comme tout royaume, sa constitution propre. Ainsi que le royaume du ciel, ainsi que le corps humain, il forme un tout organique et parfaitement ordonné, celui du pouvoir royal, pour le gouvernement du royaume de Dieu, et celui du pouvoir sacerdotal, pour le sacrifice et toutes les fonctions du sanctuaire.
Toutes ces considérations peuvent se résumer dans cette définition de Bellarmin , adoptée par la plupart des canonistes modernes : (( L'Église est la société des fidèles réunis sous un seul a chef, qui est Jésus-Christ , par la conmiunauté de croyance et
(1) V. Gan., 87, D. 2 d., consecr. Nec Moyses dédit nobis panem verum, sed Dominus Jésus ipse convi?a et convivium, ipse comedens et qui corneditur. Â quoi la jjlose ajoute :
Rex sedet in cœna, turba cinctus duodena ; Se tenot in manibus ; se cibat ipse cibus.
V. Reiffenstuel, Jur. canon, univ., 1. 1, p
(2) Note du traducteur. Quoique la puissance épiscopale soit passée des apôtres au corps épiscopal, il serait faux de dire que tel évêque en particulier tient son autorité épiscopale de tel apôtre, fondateur de son Église : par exemple , que l'évêque de Jérusalem tienne sa juridiction de saint Jacques, etc. Aussi n*est-ce point dans ce sens que l'auteur entend parler ici, comme on le verra dans vingt endroits de son livre, et notamment quand il traitera de la Succession.
la participation aux sacrements, sous la conduite de leurs pasteurs légitimes, et principalement du pontife romain (1). i
Des rapports des hommes avec Dieu découlent les rapports des hommes entre eux. L'prdre qui les règle est ce qu'on appelle le droit, et peut, en vertu du pouvoir inhérent aux puissances fondées sur Finstitution ou la permission de Dieu, être déterminé en partie par les hommes. Il y a donc un droit divin, émané immédiatement des lois divines, et un droit humain, établi par les hommes pour la réglementation des rapports indiqués.
Le droit ecclésiastique participe de ces deux caractères. Il embrasse tout Tensemble des règles relatives à l'économie de rÉgUse instituée de Dieu, et à l'éducation qu'elle est appelée à donner aux peuples chrétiens en vue du salut éternel (2).
On emploie différentes dénominations pour le désigner (5). Jus sacrum signale le caractère de sainteté qui distingue l'Eglise et qu'elle imprime par là même à ses actes législatif. La plupart de ses actes étant émanés de l'autorité du chef de TE* glise, on a, par cette raison et pour faire pendant au jus cxsareum, indiqué, sous le titre de jus pontificium, l'ensemble du droit ecclésiastique. Cette dénomination ne peut être considérée comme adéquate à l'idée qu'elle exprime qu'en tant que toute puissance dans l'Eglise doit remonter jusqu'au pape comme à sa source, et qu'on n'y reconnaît aucun droit qui n'ait été sanc < tionné par son consentement au moins tacite. L'expression de jus canonicum ne répond pas non plus à toute
(1) Bellarmin, de Ecclesiamilit., t. III, c. 2. — Tournely f\oc. cit., p. 22. — Devoti^ Instit. canon., t. I, p. 3. — Jus can. univ., t. I, p. 136.
(2) V. Lupoli, Jur. eccles. prœlect. I, p. 223. — Devoti, Jus. can. univ. I, p. 303.
(2) V. DùujcU, Prœnotat. canon., p. 3 seqq. — Devoti, Instit. canon. I, ,2a. — Pojuio, Jus canonicum juxta nativam ejus faciem, I, p. 13 sqq.
l'extension de Tidée. Le mot grec xavcav, coi^dmu, mesure^ exprime dans le sens métaphorique Tidée de règle et de loi, et reproduit la signification du mot droi^ pris abstractivement; car ce que la ligne est à la géométrie, le plomb à la diarpenterie, etc., le droit Test aux rapports des hommes entre eux, comme règle et mesure de leurs actes ; mais le mot canon est renfermé par Tusage dans la désignation spéciale des prescriptions ecclésiastiques, émanées soit du pape, soit des conciles, par opposition aux dispositions législatives de la puissance séculière, désignées sous le nom de yofi.o; ou de lex (1). Celles-ci peuvent sans doute acquérir force de prescriptions ecclésiastiques, en vertu du consentement de l'Église à les admettre comme telles, el Ton eu peut dire autant de toutes celles qui sont fondées sur le droit coutumier ; mais alors elles ne tiennent ce caractère que de la sanction de TEglisc : elles sont passées à letat de canons, lex canonimta (2). Sous, cette réserve, l'expression jus canonû cum pourrait absolument être employée pour désigner la somme des règles qui composent le droit ecclésiastique ; néanmoins, la signification en est trop exclusivement restreinte par Tu^ge aux décrétales des papes et aux décrets des conciles, et plus particulièrement encore aux collections qui les contiennent, pour ne pas donner la préférence à la dénomination de JMS ecdesiasticum.
L'Eglise fondée par Jésus-Christ est une et seule établie pour tous les hommes; son. droit est un aussi et obligatoire pour tous. Ce caractère de généralité s'allie fort bien avec l'existence d'un^ droit particulier en vigueur dans les diverses sociétés qui composât rÉglise ; mais ce droit particulier doit, en vertu même de la nature, de l'Église, telle que nous l'avons exposée, s'accorder en tout point avec le dogme et avec les règles fondamentales de la discipline, sans jamais dépasser le cercle que les prescriptions générales lui ont tracé.
(1) Eurip. (Hecub., v. 602) : xavwvToD xaXoD. — Schmalz gruger ^ Dissert, proœm., gl, n. 8, 1. 1, p. 3. — Grat,y ad D. 3, pr. Ëcclesiastica consUtutio canonis nomine censelur. Ad. c. 2. Ganonum alii sunt décréta pontiiicum, alii statala conciliorum.
(2) Fagnauif Gomment, ad Décret. i\. Gonstit.» n. 53; l. ï, p. 22.
Pris au point de vue des sources, le droit séculier a été divisé m droit éai.t et non écrit. Cette division peut être également admise pour le droit eccléâastiqiie. Il en est de même de celle qui le distribue en droit externe et int^m^, pourvu que par droit externe l'on entende désigner les dispositions relatives aux rapports de rÉglise avec TEtat et avec les diverses confessions dissidentes, politiquement autorisées. Cette division serait au moins plus aoc^table que celle qui se formule communément par la distinction entre droit public et droit privé, distinction (1) qu'on ne saurait admettre qu'en supposant qu*il y a un droit ecclésias* tique réglant les rapports des membres de TÉglise entre eux, et différent de celui qui la régit dans son ensemble. Or, TËglise, investie du pouvoir d'ensdgner, de sanctifier et de gouverner, ne connaît d'autre sphère ni d*autre instrument d'action que ce triple pouvoir. Appelée à pénétrer de sa lumière et de sa chaleur lous les rapports des hommes, elle les règle, les ordonne dans la pleine expansion de son autorité enseignante, sanctificatrice et gouvernementale, sans tenir compte de ce qu'on appelle dans la vie civile droit public ou privé. Sous ce rapport, et au point de vue de la vaste mission de l'Église, cette division , si digne d'être réprouvée, quoiqu'elle ne le soit pas jusqu'ici universellement, mériterait encore bien davantage de l'être, si on prétendait subordonner le droit ecclésiastique au droit public ou au droit privé (2). En&nts de rÉglise, l'économie de notre législation repousse par cela seul une division issue de l'ordre législatif de la république romaine. L'Église, ce royaume spirituel, le seul qui puisse montrer son fondateur dans le Très-Haut, ne peut reconnaître de souverain ici-bas. Circonscrivez l'art, circonscrivez la science dans l'enceinte d'une limite territoriale; vous essayerez ensuite d'imposer à l'Église, d'imposer à sa divine doctrine et au droit qui l'a pour hase la limite des prescriptions d'un État. Telle qu'un grand fleuve qui traverse, en roulant ses eaux puis-
(1) Voyez contre cette division ; Jacohson, Kirchenrechtliche untersudiungen. zweiter Beitrag., p. 45. — JltcAfer, Lehrbucli deskatol. u. ewanini. kirchenrecbts, s. 81.
(2) V. Swignyj System des heutigen roemiscben Rechts, bd. l, p. 27.
santés, des contrées soumises à différents maîtres, et qui, en dépit des obstacles qu'il rencontre, poursuit majestueusement son cours, telle TÉglise peut bien aussi, dans l'exercice de ses magnifiques pouvoirs, aller se heurter contre les prescriptions des puissances temporelles ; mais elle ne saurait s'y soumettre et les prendre pour borne et pour règle de son action.
On ne pourrait non plus, sans méconnaître, fausser complètement le caractère de l'Église, placer le droit ecclésiastique dans le domaine du droit privé (1). Sans doute ces dispositions réglementaires et législatives vont atteindre la vie privée dans ce qu'elle a de plus inlime ; mais sa mission embrasse l'universalité du genre humain ; elle est là pour élever tous les hommes chrétiennement, c'est-à-dire pour les pénétrer tous de Tesprit du christianisme : les individus comme les familles, les princes comme les peuples; et ainsi son droit, économie législative de ce préceptorat universel, doit avoir son existence propre et rester indépendant de tout droit privé comme de tout droit public (2).
§iv
Objet de ceUe science
La science du droit ecclésiastique est postérieure à ce droit luimême. On les distingue l'un de l'autre par les dénominations de droit ecclésiastique subjectif et de droit ecclésiastique objectif. Le premier suppose le second préexistant, et a pour objet tout Tensemble delà législation ecclésiastique (3), en le présentant au
(1) C'est ce que fait Faîk dans son Encyclopédie du Droit, 4* édition.
(2) Voyez, sur le prétendu droit ecclésiastic[ue naturel , le paragraphe suivant.
(3) Sous ce simple rapport, la tâche de la science est immense, et on conçoit que Bérardi ait pu dire avec vérité : Ut doctor quidem in una vel altéra diœcesi saluteris, alibi vero tacere, atque adsidere tironibus, jubearia, V. Comment, in jus ecclesiast. univers.
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double point de vue de son développement historique et de son appKcabilité pratique. Mais là ne se borne pas sa tâche : elle doit montrer en outre comment tout ce qui, dans l'Eglise, est passé à rétat de droit, est en harmonie avec Tidée, le but et la nature de l'Eglise, et prouver par là que ce droit est tout à la fois, dans la saine acception des mots, naturel et rationnel (1).
Mais de ces trois points de vue aucun ne doit être envisagé isolément. Il est sans doute indi9[)ensable de savoir ce qui constitue, pour le temps présent, le droit en vigueur : ce point est essentiel et vital ; il a droit, plus que tout autre, de fixer les regards de la science. Mais, renfermé dans cette limite, le droit ecclésiastique, produit nu et aride d'une étude étrangère aux procédés de la science, serait relégué dans le domaine de la mémoire, et ne s'élèverait plus que par la sublimité de son objet au-dessus de Tart mécanique ou de la profession manuelle. Le droit, comme les langues, est, pour la généialion actuelle, le legs des siècles. Comme elles, il s'est élaboré sous l'action du temps, et en a reçu la forme sous laquelle il nous apparaît aujourd'hui. Il a sa croissance comme la plante, et de même que dans le végétal le germe renferme tout ce qui devra le constituer plus tard, le boulon, la fleur qui doit s'en épanouir, damême, à chaque période du temps, le droit n'est que l'évolution, le développement de ce qui était en germe à l'origine. Le droit ecclésiastique a ses principales racines dans les lois divines et éternelles. Émanation de TEglise, fondée par la main de Dieu, il est entré avec elle dans l'histoire et s'y est parallèlement développé avec elle (2). La méthode qui a pour objet de le présenter dans ses progrès successifs, s'appelle méthode historique. Le passé est de son ressort spécial. Arrivée au temps présent, elle se combine avec une autre méthode, dite méthode pratique, el dont l'objet spécial est de mettre sous les yeux le droit actuellement en vigueur. Mais rien de moins historique que la méthode de ces prétendus historiens, qui, allant arbi-
(1 ) V. WalteTy Lehrbuch des Kirchenrechts, § 3.
(2) Evang. Matth., xm, 13. — V. aussi S. Greg., Homil. 29, in evang , n. 4. (édit. de Paris, t. I, p. 1571). — Bolgeniy rEpiscopato, p. 1, n. 61, p. 120.
traiiemcnl se placer dans une période de leur choix, et signalant l'état législatif de cette époque comme le seul uoimal, prétendent y renfermer le droit ecclésiastique tout entier. Procéder ainsi, c'est couper Tarbre en tronçons (1). Les diverses institutions du droit ecclésiastique, encore que les principes qui leur servent de base soient invariables, se montrent néanmoins sous une grande variété de formes ; la primauté du pape, par exemple, est bien toujours la primauté ; mais, à Tépoque du premier pape, sa manifestation extérieure est autre qu'elle ne Test chez le 258' (2).
Mais ce n'est pas assez, pour la science, d'avoir détourné la méthode historique de cette fausse voie et de Tavoir associée avec la méthode pratique ; pour accomplir pleinement sa tâche, elle doit montrer que le droit ecclésiastique, dans son développement historique et dans sa forme actuelle, ne s'est pas éloigné des principes fondamentaux de l'Église. Tel est l'objet de la méthode philosophique. A elle de mettre continuellement en lumière ces principes et de s'en servir, si Ton peut s'exprimer ainsi, conune (l'une mesure appliquée à chaque institut du droit historique et du droit actuellement en vigueur. Cette mesure éternellement infaillible, ce ne sont point les spéculations de l'homme qui en arment sa raison; c'est Dieu même qui la lui met à la main. Œuvre de la sagesse et de la puissance divines, l'Eglise repose sur l'insondable mystère deTIncarnation; nulle intelligence humaine ne pouvait imaginer ce mystère, nulle pensée humaine ne pouvait enfanter Fidée de cette Eglise. Investie des pouvoirs t.'e Dieu, gouvernée par les lois de Dieu, dépositaire des révélations de Dieu, il n'y a que Tintelligence illuminée par le flambeau de ses divines révélations qui puisse pénétrer dans l'esprit intérieur de rÉglise, et de là, dans celui de sa législation. Mais pour faire usage de cette mesure, d'un ordre tout divin, il faut avoir sous la main l'objet à mesurer, en d'autres termes, ce qui constitue le
(1) Thomasain, Vet. el nov. eccl. dise., p; 1, 1. 1, c. 48, n» 17; Gonsultius nihil fieri a nobis potest quam ut nostras semper opiniones etyoluntates, ]iii->guas pennasque aptemus ei disciplinée, que in uoiversali viget Ecclesia eo œvo, quo nos summi providcntia numinis collocayifr^
(2) V. Hurler j Papst. Innocenz. III, p* 6.
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droit historique et le droit actuellement eu vigueur. Uonc il n*est pas loisible à la méthode philosophique de s'abandonner à ses propres iuspiratious, et de ne prendre conseil que d'elle-même pour diriger sa marche. Sa route est sévèrement tracée.
Ce n'est pas ainsi que l'a toujours entendu Tesprit humain. Souvent il lui est arrivé de s'arroger, non-seulement sur le terrain du droit en général, mais encore dans le domaine de la législation de l'Église, la faculté de se frayer lui-même sa voie, en dehors du réel et du positif, et, par suite,'de mettre au jour un droit ecclésiastique de sa création, qu'il baptisait fastueusement du nom de droit ecclésiastique naturel (1). Toutefois, nous devons faire observer, à Fhonneur de notre siècle, que Ton est assez généralement revenu de cette singulière aberration (2).
2. Du droit ecclésiastique dans ses rapports avec d'autres sciences.
Par son nom seul, le droit ecclésiastique se trouve immédiatement en face de deux autres sciences, dans une position d'afQnité évidente, je veux dire la théologies et la jurisprudence. Issu de la théologie, il lui donne la main et marche constanmient à ses côtés ; de là le nom qu'on lui donne de theologia practica ou de theologia rectrix (5). La théologie, en effet, embrasse dans son enseignement deux objects distincts : le dogme, et les actes qui en découlent. Réglementateur de tout ce qui a rapport à l'organisation administrative de TÉglise et à l'éducation du peuple chrétien, le droit ecclésiastique associe son action à celle de la théologie, dans le cercle de la seconde de ses attributions. Ces deux sciences ont donc entre elles les rapports les plus intimes ; quiconque se voue à l'étude de l^une ne saurait se dispenser de celle de l'autre.
(1) V. Droste^BuUoff, GruAdMetze des geneioen KirchenrcchtSj bd. I, §12.
(2) RichteTj loc. cit., p. 6.
(3] Y. DoujcUf PrsBDotiones, p. 6. — Devoti, Goaunent. in jus can. universale, t. J, p. 303.
Tout ce qui louche au ri le, aux fonctions sacrées, aux bénéfices, à la juridiction ecclésiastique, se trouve déposé dans le trésor précieux des saints canons. Formulés en grand nombre dans le langage même des livres de FAncien et du Nouveau Testament, . ces augustes décrets jettent une vive lumière sur une foule de passages de la sainte Écriture; ayant pour objet principal la direction des fidèles dans la voie du salut éternel, ils sont pour le théologien un flambeau lumineux, et un guide fidèle dans la conduite des âmes qui lui sont confiées. Ajoutez à cela que ces saints décrets renferment la solution d'une multitude de cas de conscience et de questions difficiles, et vous conclurez sans hésiter que le prêtre ne peut qu*à son grand détriment, et au préjudice d*autrui, rester étrangère la connaissance du droit canon (i). Par leur union intime avec la doctrine de TÉglise, par le rôle qu'elles jouent dans la réglementation de sa puissance gouvernementale, par les nombreux points de contact qu'elles ont avec la dispensa lion des choses saintes, et en particulier des sacrements, les lois ecclésiastiques s'imposent impérieusement à ses études les plus consciencieuses comme une partie essentielle de sa vocation, et cx)mme moyen assuré de passer d*un pas ferme des régions de la théorie, dans celle de la vie extérieure et positive.
Fille de la théologie, la jurisprudence ecclésiastique forme en quelque sorte Tanneau qui unit le droit séculier avec TÉglise. Indépendamment de cette circonstance, particulière à TAllema- ^VLty que la plupart des recueils de droit canon sont reçus comme droit commun, il est certain que, bien antérieurement à cet état de choses, les principes fondamentaux de la législation deTÉglise avaient dû devenir dans toutes les sociétés chrétiennes la base du droit public. Le droit canon a donc exercé une influence considérable non-seulement sur Téducalion chrétienne des peuples, mais encore sur leur constitution politique. C'est ce qui expliqua la haute importance que Tempereur Juslinien attachait au droit
(1) y. C. I, D. 38 (CoDC. Tolct., IV, c. 26) : Sciant saccrdotes Scripturas sacras et canones, et omne opus eorum in pnedicatione et doctrina consistât. — C. IV : Nulli sacerdoti Hceat canones ignorare.
canon. 11 le prenait pour base de ses piopres prescriptions et entendait, comme il s'exprimait lui-même, « que Ton se préoccùc pât beaucoup plus de l'observation des lois ecclésiastiques qui « intéressent le salut éternel, que de celles de la législation tem- « porelle (1). » De là le grand honneur dont le droit canon fut en possession de jouir, et qui lui valut ultérieurement, dans les plus beaux jours de la splendeur scientifique de Bologne, d'être placé à la tête des sciences, comme celle de toutes la plus digne d'enrichir l'entendement humain et de solliciter ses méditations. Le droit canon et le droit romain étaient enseignés parallèlement, et le titre de docteur dans l'un et l'autre était un honneur qui élevait aux plus hautes dignités dans la carrière des professions ' libérales. C'est ainsi que les deux droits, jm5 pontificium et jtis cxsareurriy émanés des deux puissances placées au sommet de la chrétienté, marchaient d'un pas égal en se donnant la main, et étaient considérés comme inséparablement unis.
Le droit canon est, pour uue foule de points jurisprudentiels, une base nécessaire d'appréciation, une règle sûre de jugement. Sous ce seul aspect, on voit quelle est son importance ; mais cette importance nous apparaîtra bien plus grande encore si nous le considérons en lui-même. C'est le droit de l'Église; à ce titre seul, il va se placer à côté du droit public et du droit privé, avec une autorité et un caractère de supériorité que ne peut méconnaître tout juriste qui fait profession d'être enfant de l'Église. D'ailleurs, qu'il s'élève aussi haut qu'il voudra, par la théorie et la pratique du code séculier, dans la région supérieure du droit, jamais il n'atteindra à la hauteur oîi peut le conduire le droit canon. Sous ce rapport encore, il se convaincra que cette science est pour lui d'une importance souveraine ; et cependant, par un funeste effet des malheurs du temps, elle a été de longues années considérée, abandonnée comme superflue ! Ce n'est guère que depuis dix ans qu'on a commencé à la réintégrer dans le cercle des connaissances utiles, même pour le juriste. Mais enfin on se
(1) Novell i 85, c. 1. — Oporteat examinari secundum sacras et divinai relias, quas etiam nostrse sequi non dedignantur leges.
remet à la cultiver, et il y a lieu d'espérer que cette intéressante étude, grâce à l'importance toujours croissante qu'elle prend depuis quelques années parmi les théologiens, acquerra de jour en jour un nouveau développement, et fera refleurir la science du droit ecclésiastique comme dans ses plus beaux jours. Qui ne hâterait de tous ses vœux un si heureux avenir? car, hélas! de nos jours que de conflits déplorables auraient pu être évités ou abrégés ; que de complications, restées inextricables, auraient été prévenues ou dénouées, si, tant du côté des théologiens que de celui des jurisconsultes, le droit canon n'avait été presque complètement relégué dansToubli! Les conjonctures présentes imposent donc aux uns et aux autres TobUgation indispensable de se livrer avec ardeur à la culture d'une science qui seule peut fournir la solution d'une foule de questions palpitantes d'actualité . (Voyez p. 27, notel.)
Des sciences aiuiliaires du droit ecclésiaslique
I)e ce q?ie le droit ecclésiastique est pour la théologie et la jurispn dence le terme moyen qui les unit, il résulte que l'étude de la première de ces deux sciences trouve de puissants auxiliaires dan.<% les différentes branches constitutives des deux autres. En première ligne, il faut placer Y exégèse tant de l'Ancien que du Nouveau Testament et la théologie dogmatique (i); car la législation de l'Église n'est qu'un écoulement de sa doctrine ; les canons ne sont autre chose que l'application pratique des dogmes, des conséquences des articles de foi. De là ce titre premier des Décrélales de Grégoire IX : De summa Trinitate et de fide catholica (2). De même donc que toute exposition du droit canon qui affecterait la forme d'un traité de théologie dogmatique dé-
(1) Ite6ermonn, Institut, theol., 5. Volf. Moyant., 1819. — Klee^ Katholische dogmatik., 3 bd. Mainz., 1835.
(2) Pirkingy Jus can., I, |P' ^^i ^' — Devoti, Jus can. univ., 1. II, p. 3.
lierait de son but essentiel et serait faussée dans son caractère propre, de même elle ne serait plus qu'une nomenclature aride et nue si chaque institut de la sainte discipline n'y était rattaché au dogme, qui en est Fâme et la vie (1). Et voilà précisément où se révèle la méthode philosophique, vraiment digne de ce nom. Le flambeau de la foi constamment à la main, elle illumine de son indéfectible clarté toutes les parties de ce merveilleux édifice du droit ecclésiastique, et en fait resplendir la magnifique ordonnance. Elle montre, au milieu des vicissitudes des événements et des modifications diverses du droit dans sa forme extérieure, le dogme toujours le même, toujours immuable.
Il est important de se rendre un compte exact de ces diverses modifications du droit. Ici, une autre branche des sciences théologiques vient nous tendre la main : c'est Thistoire ecclésiastique (2).
Le droit ecclésiastique a naturellement suivi dans son évolution historique un mouvement parallèle à celui des événements à travers lesquels l'Église, ce royaume de Dieu sur la terre, a poursuivi et poursuit incessamment sa marche vers l'éternité, son terme final. L'influence de ces événements sur l'Eglise, et plus encore l'influence de l'Eglise sur ces mêmes événements, voilà ce que l'histoire ecclésiastique doit mettre vivement en lumière. Les différents états sous lesquels TEglise se montre à nos
(1) C'est pourquoi Bérardi a pu dire avec raison : Dicere soles, eum qui insalutata canonum disciplina tbeologus, aut qui insalutata theologia canonum magister audit, non theologiam aut canonum disciplinam, sed thoologise vel canonum disciplinsB dimidium possidere. Comment, in jus eccl., prœf., p. 43.
(2) CsM, Baroniuif Annales ecclesiast. a Ghristo nato ad ann. 1198, ouvrage écrit principalement contre les centuriateurs de Magdebourg (Ecclesiastica historia secundum singulas centurias congesta per aliquot studiosos etpios viros in urbeMagdeburg., Bcuileœ^ 1559, 13 t.). — Natalis Alexan^ der, Historia ecclesiast., Paris, 1699. — Séb. de Tillemontf Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique. Paris, 1693. — Fleury^ Histoire ecclésiastique. Paris, 1691. — Ccwp. Saccarélli^ Histor. eccles. per annos digesta variisque observa tionibus illustrata. Rome, 1771. ^» Fr. Léop. Graf. zu Stolberg^ Geschichte der Religion Jesu, 15 bd. Hamb., 1806. — DôUinger. Lehrbuch der Kirchen gescbicbte, 2 bd. Regmob., 1838.
regards dans les temps anciens, les institutions dont elle s'entoure, méritent, comme première expression de sa vie, de fixer l'attention d'une manière toute particulière. Aussi avec quel amour, avec quelle tendre piété la science ne s'est-elle pas appliquée à recueillir les documents rebtifs à ces antiques institutions, et à faire de Tintelligence des monuments et des inscriptions qui sont parvenues jusqu'à nous à travers les ruines des âges Tobjet de ses recherches et de ses études les plus consciencieuses ! Le droit de TËglise trouve donc, ainsi que la théo|ogie, dans Yarchéologie ecclésiastique, un utile auxiliaire qui lui ouvre un trésor abondant de précieux matériaux pour l'explication et l'entente d'une foule d'instituts (1).
Aux sciences théologiques que nous venons d'indiquer, il faut en ajouter beaucoup d'autres encore, du même ordre, et qui peuvent être également d'un grand secours dans l'étude du droit canonique. Nous signalerons notamment la géographie, la ^^atistique (2), la chronologie (3) et h diplomatique (4), prises au point de vue de l'Église, c'est-à-dire considérées comme sciences ecclésiastiques.
Le droit canon, dans son développement historique, s'est trouvé nécessairement en nombreux points de contact avec d'autres droits. L'Ancien Testament n'était que le prélude du Nouveau ; la synagogue n'était que le précurseur de l'Église, et Jésus- Christ est venu, non pour abolir la loi, mais pour en consommer l'accomplissement. Une partie des prescriptions de la loi ancienne doit donc se reproduire dans la nouvelle alliance, et conséquem-
(1) PonaiOf loc. cit., c. 6, p. 72, — Bingham, Origines sive antiquitates ecclesiasticsQ. — Thom. M. Mamacchi, Origines et antiquitates christianœ.
(2) Doujatj Prœnot., 1. V, c. 16, p. 469. — C. a. S. PaolOf Gcographia sacra. Paris, 1641. — Holl, Statistica Ecclesiie Germanicse.
(3) Doujaty loc. cit., c. 17, p. 471. — Dow /. Clément^ l'Art de vérifier les dates. 4' édit. Paris, 1819. — Un ouvrage très-intéressant sur cet objet, c'est le livre de Hampson intitulé : Medii œvi calendarium, etc. Londres, 1841. 2 vol.
(4) Sur cet objet, on peut consulter avec fruit Mabillon, Toustain et Schônmann, ainsi que l'ouvrage de l'auteur : Dcutshe Reichs — und Rechts geschichte, loc. cit., u. 1.
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ment la connaissance du droit §udaîqtLe, dans un assez grand nombre de cas, devient indispensable pour Tintelligence exacte du droit ecclésiastique.
D'autre part, ce mêipe droit ecclésiastique dut subir également une grande influence de la part des dilTérents droits en vigueur chez les peuples au milieu desquels il était appelé à se développer. Ici vient naturellement se placer, en première ligne, le droit romain. C'est au sein de Tempire romain que l'Église a été fondée, de là qu'elle a pris son essor pour se répandre sur toute la surface du globe et le conquérir au royaume du ciel, cependant que, de son côté, la Rome du temps s'efforçait de l'embrasser tout entier dans sa domination terrestre. Ainsi, à l'origine, les principes du droit en vigueur dans l'empire ont dû exercer une action considérable sur le droit ecclésiastique, et concourir, pour une part notable, à lui imprimer sa forme. Ultérieurement, cette action ne ût que s'accroître par l'étude simul* tanée des deux droits, et par l'union intime qui résultait entre eux de la théorie des deux glaives. Par ces motifs, il faut considérer la connaissance du droit romani comme l'un des principaux auxiliaires à s'adjoindre dans la culture du droit canonique. Si, à une certaine époque, nous voyons l'Église en faire pour las clercs un objet d'interdiction, c'est que grand nombre d'entre eux, séduits par l'intérêt de cette étude, s'y renfermaient exclusivement, au grand préjudice de leurs obUgations cléricales.
Ce que nous disons du droit romain, nous pouvons le dire, par les mêmes raisons et sous les mêmes rapports, dans une certaine proportion, du droit germanique, lien est de même de l'histoire des races qui sont régies par ce droit. Mais disons sommairement que, pour quiconque veut s'élever à une certaine hauteur dans l'intelligence du plus grand phénomène qui nous apparaisse dans l'histoire du genre humain, je veux dire l'Église et sa merveilleuse constitution ; que, pour quiconque veut avoir le sens des institutions fondées par ses lois, en vertu de sa mission divine, il y a nécessité indispensable de se familiariser avec Vhistoire universelle. Inutile d'ajouter qu'il est aussi impossible de se passer
de la linguistique. Tout au moins est-il de rigoureuse néressité,
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pour une étude approfondie du* droit ecclésiastique, de posséder les langues grecque et latine. Mais il ne suffit pas de les connaître dans leur constitution classique, il faut encore les comprendre sous la forme qu'elles présentent au moyen âge (\),
VII
Malgié rétat d'abandon presque complet où l'avait réduite, pendant de longues années, le discrédit inexplicable dont nous avons parlé, la science dil droit canon, néanmoins, grâce à la faveur immense dont elle avait joui jusque vers le déclin du siècle dernier, se présente environnée d'un nombreux et puissant cortège di auxiliaires littéraires. Nulle partie de l'Europe catholique qui n'ait fourni son Contingent; nulle, par conséquent, où l'on puisse se livrer fructueusement à l'étude qui nous occupe, sans sortir de son temps et de son pays, pour aller puiser aux sources du passé et dans les travaux scientifiques des étrangers. Sans aucun doute, ces livres antiques, et notamment les commentaires des Décrétales, ne présentent pas mie lecture fort attrayante ; mais pour qui veut obtenir, sur une question de droit déterminée, une réponse exacte et satisfaisante, il n'y a pas liberté d'option.
Le tableau que nous allons présenter n'a pas la prétention d'être complet, et il serait de peu d'utilité qu'il le fût. Nous nous sommes proposé uniquement d'indiquer les œuvres capitales, aux diffél'ents points de vue de la science.
Â ceux qui tiendraient à avoir une liste complète, nous indiquerons spécialement les ouvrages placés en tête du catalogue, sous le titre A'œnvrès bibliographiques.
(1) Voyez Touvrage de l'auteur déjà indi(|ué dans la note précédente.
A. Œuvres bibliographique»,
Jos, Ant. a Riegger, Bibliotheca juris canonici. Vindob. 1761-62.2 vol. in.8*.
Ang, Fontana, Amphitheatrum légale. Parm. 1688, in-fol.
Mart. Lipenii Bibliotheca realis juridica. Lips. 1757, 2 t. in-fol. Supplementa et emendationes coll. F. A. Schott. Lips. 1775, 2 tom. in-fol.
M. Camus, Lettres sur la profession d'avocat. 4' édit. Paris, 1818, 2volin-8*.
(Sà)htUv, J^anbbucè bcr iuriflif(!^cn Sittcratur, 5Sb. 1. (3timma, 1840.
B. Ouvragée introducHfe.
Joann, Doujat, Praenotionum canonicarum libri. V. Paris, 1687, in.4% bann éfter^ Venet. 1762 (éd. 6'), fermer cur. Schott, Mitav. et Lips., 1776-1779, 2 vol. in-8^
Hun. Plettemherg, Introductio ad jus canonicum. Hiides.
J. C. Flœrcke, Praenotiones jurisprudentiae ecclesiasticae.
F. X. Zech, Prœcognita jur. can. ad. Germanise catholicae usum et principia accommodata. Ingolst. 1747, 1766, in-8\
J. A, a Riegger y Prolegomena ad jus ecclesiasticum. Vind.
Ign. Mul%er, Introductionis in jurisprudentiam ecclesiasticam positivam Germanorum Pars I, sive Praecognita. Bamb. 1770.
G. S. Lakics, Praecognita juris ecclesiaslici universi. Vienn.
Chr, F. Gluck, Praecognita uberiora universae jurisprudentiœ ecclesiasticae positivae Germanorum. Hal. 1786. (Vid. Sicfell; ®e\à). M mt(S)mxîtS)t$. Sb. L €inl. ©.XOXIII.)
/. Ponsio, Jus canon, juxta nativam ejus faciem. Falgiri. 1794. Vol.
Coc6. ©ârtner, ©nleitung in bol gemeitte unb beutfti^e ^ixtfftnxc^WHm^i. 1817.
G. Eistoire des tources.
Gerh, v. Mastrichtj Hisloria juris ecclesiastici et pontificii. Duisb. 1676, edit. Thomasius. Hal. 1709, 1719. Vid. J. Fantanini Praef. ad. /. a Turrecremata Grat. Decr. p. IX.
% ®'^^tt\(if, ^urjc ^ifîorie be^ fanonifc^en unb £ix^ (t}muà)tê. S&vtèl 1755. 8.
Ign, MîUzer^ Historia legum ecclesiasticarum positivarum, quibusin Germania utimur. Bamb. 1772, ia-8\
Doujaty Histoire du droit canonique. Paris, 1677, in-8\
3. SK. ^Î4)ler, ©efcfeid^te Donbem Urfprung, Jortgang unb bermoligen Suftanb beé getfllic^^en Stcd)të in fatf)oUf^en îânbern. Ulm, 1775.
£♦ îim. »• ©pittlet; ®ef(3^idÇ>te be^ fanonif^en Steà^tè bié auf bic 3eiten be^ fûlfd^en Sjlbor. Jg)ûlle, 1776. SJlit 3u:^ fû^en Derme()rt in bem ecjlcn Sanbc feinet ©c^riften, ^crau^s^ gcgeb. i?on ^^àd^tei:. ®tuttg. 1827.
Deffen 93orIefungen ù6cr bo^ fanonifti^e îXed)t (ebcnbûf. Sb. 5). Vid. Sicfell, ®efcè. b. ^irt^enreti^t^. S8b.\. Êinl. ®. XXXIII.
3. 3- £ûng, 3(eugere ^ic(^enre<t)t^gefti^iti^te, ûu(!^u. h. 5. @cf^i(]^tc nnb S^ffitutioncn beé fût^ol. u* prot. JSiïC^enrc^té» îbl. I. îiibingen, 1827. a^ctgL Sirfell L. cit.
3. 955. Sicfell; ®efd)i^tc be5 ^irci^enre^té. 1. Sb. 0iefen, 1845.
D. Histoire de la discipline.
Lyd. Thomassin^ Ancienne et nouvelle discipline de l'Église. Lyon, 1678. Paris, 1725, 5 tom. in-fol. — Vêtus et nova Ecclesiae disciplina circa bénéficia. Paris, 1688. Magont. 1787, 9 vol. in-4\ OSergl SRatter, £ti}xbvi(S) €. 9.
P. de Marca, De concordia sacerdotii et imperii. Paris, i 644 , in-fol. éd. Baluze. Paris, 1665, in-fol. éd. /. H, Bœhmm\ Francof., 1708, in-fol. Bamb. 1788, 6 vol. in-4\ — Vid. (Bolgeni) L'Episcopato. P. II. App. 2, p. 552 sqq., p. 545.
L. Ellies du Pin, De antiqua EcclesisB disciplina dissertationes liistoricae. Paris, 1686, in4".Mogunt. etFrancof. 1788, in-4". — Quam probe semel iterumque vir doctus principiis Protestantium, hoc est, veritati acceditt dit de cet écrivain Job Teid, son biographe protestant.
Th, Uit/?pr6c/ci,Notaehistoricaeinuniversumjus canon. Venet, 1764, in-fol.
E. Histoire de la litte'rattire du droit ecclésiastique.
G. Panziroli, De claris legum inierpretibus libri quatuor, Venet. 1657. Lips. 1721, in-4'.
M. Sarti, De claris archigymnasii Bononiensis professoribus a saeculo XI usque ad saec. XIV. Tom. 1. P. I. Bonon, 1769. P. IF. 1772.
^. C b. ©ûDignt), 0efc!^. b* xèm. Steà)të imSRittelalter. Sb. 3. ^ap. 17.
F. Traités ex proftisso du droit ecclésiastique,
Aug. Barbosa, Juris universalis ecclesiastici libri très. Lugd. 1660, in-fol.
E. Gonzalez TelleZy Commentaria perpétua in décret. Gregorii IX. Venet. 1699. Lugd. 1713. A vol. in-fol.
Prosp. Fagnani, Jus canonicum, sive Commentaria absolutissima in V libres Decretalium. Rom. 1659. Colon. Agripp. 1681, 5 vol. in-fol.
Lvd, Engely Collegium universi juris canonici. Salisb. Ed. XV. 1770, 3 vol in-4°.
Jo. CabassutivSy Theoria et praxis juris canonici. Lugd, 1679. Paris, 1703.
Emr. Pirhing, Jus canonicum. Dilling. 1675, 5 vol. in-fol. Ed. nov. Venet. 1727, in-fol.
Zeg, Bem. v, Espen, Jus ecclesiasticum universum. Col. Agripp. 1702, in-fol. Mogunt. 1791, 3 vol. in-4^ (Vid. De-
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voti, Jur. canon, univ. libr. 5, praef. p. IX. — KenvpenerSy Diss. de Rom. Pontif. prim. p. 23, u. ff.)
Anact, Reiffentuely Jus canonicum universum juxta titulos librorum V Decretaliiim. Venet. 1704. 3 vol. in-fol. Ingolst. 1743. 6 vol. Rom. 1829, 3 vol in-fol.
Jac, Wiestner, Institut, canon., sive Jus ecclesiasticum ad Décret. Gregor. IX libros quinque. Monach. 1705. 5 vol. in-4°.
Fr, Schmier, Jurisprudentia canonico-civilis, seu Jus canonicum universum juxta libr. V Décret. Saiisb. 1716. Aven.
1738, 3 V. in-fol.
P. Gibert, Corpus juris canon, per régulas naturali ordine digestas. Col. Allobr. 1725, 3 vol. in-fol. * F. Schmalzgniebery Jus eccles. universale. Ingolst. 1726, 3 vol. in-fol.
PL Bœckhn, Commentarius in jus canon, universum. Saiisb.
1739. Paris, 1776, 3 tom. in-fol.
Nicol, Rodrigruez Fermosini, Tractatus (Opéra omnia). Colon. Allobr. 1741, 14 vol in-fol.
C. Berardi, Commentaria in jus ecclesiasticum unïversum. Aug. Taurin. 1766, 4 vol, in-4\ Venet. 1778, 3 vol. in-4\
Vbaldo Giraldi, Expositio juris pontificii juxta recentiorem Ecclesiae disciplinam. Rom. 1769, 3 vol. in-fol. Edit. nov. Rom.
Greg. Zallwein, Principia juris ecclesiastici universalis et particularis Germ. Aug. Vind. 1781, 5 vol. in-4*. 1831, 5 vol. in-8\
Jo, Devoti, Juris canonici universi libri quinque. Tom. I. Rom. 1803. Tom. II, 1804. Tom. III, 1815. Ed. nov. 1827.
3(ttbr. i^xet), JSritifti^er Commentât ùBer ba^ Sixàfen^ re^t mit îfoî^tfe^ung ». ®d)cill. 2tc 3(ujl. ^içingen, 1823— 26. 5S5be.
G. Abrégés.
AUTEURS CATHOLIQUES
J. P, Lancelottus, Institutiones juris canonici, quibus jus
pontificium siugiilari mcthodo libris qualiior comprehenditur. Perus, 1563, in-4".
Ant. Augustinus, Epitome juris ponlificii veteris. Tarrac. 1586, in-fol. Rom. 1614. Paris, 164i, 2 vol. in-fol. (Oper. omn. Tom. V, VI.)
Fi\ de RoyCj Juris canonici institutiones ad ecclesianiin gailicarum statum accommoda ti. Paris. 1681, in-12. Lips. 1722. iii-8'.
CL Fhnry, Institution au droit ecclésiastique. Paris, 1677- 1688. Institutiones juris ecclesiastici lat. redd. et ciun animadvers. J. H. Bœhnieriy éd. Gruber. Lips. 1724. Francof. 1759, in-8\
If. Canisiiis, Summa juris canonici. Herbip. 1707, in-8".
Rem. Maschat, Instit. jur. canon., auctœ et illustr. ab Ubaldo GiraldL Rom. 1757, 2 vol. in-4%
P. J. a Riegger, Institutiones juris ecclesiastici. P. I. Yindob. 1678-72. Ed. nov., 1780.
Petr. A. Daniélliy Institutiones canonicse, civiles et criminales. Rom. 1757, 4 vol. in-4'.
• Gagliardiy Instit. jur. canon. Neap. 1766, 4 vol. \n-i\
F. M. GasparOy Instit. jur. canon. Rom. 1702. 2 vol. in-4".
Jan. Vinc, Gravinx Instit. jur. canon. Aug. Par. 1742.
J. A. a Riegger, Elem(4. ta juris ecclesiastici. Vindob. 1774. 2 tom. in-8".
Ant. Schmidt, Institutiones juris ecclesiastici. Heidelb. 1770, Barab. 1780, 2 vol. in-8".
J. Zallinger, Institutiones juris naturalis et ecclesiastici. Aug. 1786, in•8^
Vinc. Lupoli, Juris ecclesiastici praelecfiones» Neap. 1787, 4 vol. in-8\
PhiL Hedderichy Elementa juris canonici. Bonn. 1778.
Jo. Devoti, Institutiones canonicae. Rom. 1781, 4 vol. in-8°. Ed. 5% 1818. Gand. 1836, 2 vol. in-8\
Maur. de Sclienkl, Institutiones juris ecclesiastici. Ijandish. 1790* Edi 10\ Ed. Scheill. 1830, 2 tom. in-8\
i 36 IISTRODUCTIOK
J. i4. Sauter, Fuiidamenta jiiris ecclesiastici catholicorum. Rolw. 1805. Ed. 3% 1825, 2 vol. in-8',
A. Gambsjd^er, Jus ecclesiaslicura. Heidelb. 1815. 2 lom. in-8".
5f erb. îBûItcr, £e^rbuti^ bel Mix(i)tnxe6)tê alltv d^ripti^cn Sonfeffioîten. Sonn, 1822. 9tc OCufloge. 1842. 3né Jranjo^^ fïfd^c «berfe^t Don J. de Rocquemont. ^atiè, 1841.
©cb. 25tcnbcl^ »€^ûnbbu^ beé fat^olifdhen unb protejîan^ Hfd[)en ^irc^enrcd^fô. Samb. 1823. 3fc 3(ufl. 1859. 3 SBbe.
C\ 3(. D. 2)uojtc:?JJ)uIé^off; ©runbfà^e be^ gemeinen xeir(]^enrcti^t5. 2tc 3(ufl. ahmjicr; 1832—35. 2 ^be.
S. ®ièler, ^anbbuc!^ beé gcmeinen unb preuf. ^irc^eu^ xeâ^U bec ^at^olifc^en unb ÊDangelifti^cn. Sce^l. 1841. 2 Sbe.
AUTEURS rnOTESTANTS
CL. Bœhmery Principiajuriscanonici. Edit. 7% cur. Sc/iœmmann. Golt. 1802.
@. u. 9fôie[e, ©runbfSèe.beâ ^ir(!^enrc(3^t:ê* 5tc ?(uâg, D. ^raut. 0étM 826. 8.
3:t). ® ^malj, iÇ)ûnbbu(]^ bcé fanonifd^en 9îe(!^tê. 3te 5(w|l. 33eyi. 1834. 8.
M. J. SicJ^^orn, ©runbfû^e beé ^ir^enred&tè beu fat^o=^ Ufcî^en uttb e»angclif(^cn 9{eIigionlpai'tf)ei in î)eiUf4)Ianb. ®é«. 1831—33. 58bc. 8.
3- 2(. x>. ©rolman, ®i*unb[à$e be^ ûllgemeincn fût^oIU fcfjcn uttb proteiraittif(3^cît^iic3^etn:ed^t^. J^ûnff* 1832. 8.
3(. £. 9îi(^tei:, £cî)r6u(]^ bcé fat^oIif(^cn uttb euattgelifti^en .SircJ^enrecS^té. fieipj. 1841. 8. 2te 3(ujï. 1844. (Ouvrage qui a droit d'ctre signalé comme une production des plus remarquables.)
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VIII
L'ordonnance adoptée par Grégoire IX dans les cinq livres de sa Collection des Décrétales semblait avoir donné à la systématisation du droit ecclésiastique sa forme définitive. Embrassant tout le corps des malières sous ces cinq chefs principaux : jiidex, judiduniy cleimSf œnnubia, crimeriy elle prétendait les distribuer dans leur ordre naturel. Ce système, en effet, fut pendant longtemps en possession de tracer le plan obligé de tous les cours académiques et de tous les ouvrages ayant pour objet Fexposition du droit canon.
A côté de ce système, nous en voyons un autre^ de date plus ancienne, emprunté aux Institutes de Jiistinien, et qui reproduisait à peu près la même division sous ces trois litres : per^ sonx, res et aciiones.
Mais, nous le dirons, tout en rendant hommage à Futilité des livres qui les ont pris pour base, ces systèmes n'ont pas le mérite d'une appropriation rationnelle. La division légale tirée des Décrétales est arbitraire» et conduit au morcellement et à Tisolement d'objets étroitement liés entre eux par une connexion naturelle. Ce qui contribua puissamment à lui donner tant d'autorité, c'est qu'après être passée des Décrétales de Grégoire IX à la législation subséquente, elle fut encore maintenue dans les Clémentines et les Extravagantes, Consacrée ainsi par l'usage, elle fit également, dès le principe, invasion dans le domaine do renseignement, et s'imposa à sa méthode. Or, ce système, calqué sur le droit romain, qui se concentrait principalement dans le droit privé, et était, par cela même, essentiellement défectueux, est tout à fait inadmissible, à raison des vices nombreux qu'il présente dans son application. Aussi est-il, de nos jours, entière-
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meut ubandonné et remplacé par d'autres qui présentent le corps des matières du droit ecclésiastique dans un cadre plus simple et plus lumineux.
Si cette appréciation ne s'applique pas précisément au système de Sckenkl, qui divise le droit ecclésiastique en droit public et en droit privé, elle est certainement justifiée; sinon de tout point, du moins à un très-haut degré, par celui de Walter, qui, après avoir fait l'exposition des principes généraux et Thistoire des sources, traite successivement de la constitution de TEglise, de son administration, des emplois qu elle confère, des biens qu'elle possède, de la vie qui Tanime et qu'elle propage, enfin de Tînfluence qu'elle exerce dans le monde. Doué d'une rare puissance d'exposition, non-seulement Walter a donné par ce mode de systématisation, à la science du droit ecclésiastique, un essor qui lui mérite incontestablement le titre de restaurateur de cette discipline dans TAliemagne, mais encore il lui a assuré, par la forme dont il l'a revelue, la place qu'elle mérite d'occuper.
Toutefois, ce système, bien considéré dans l'ordonnance de ses parties diverses, ne nous semble pas puisé dans la nature et Tessence même de l'Église et de son droit. Sous ce rapport, nous donnerions la préférence à celui de Jacobsan^ et de Richter* , qui comprennent tout le corps du droit ecclésiastique dans ces trois grandes divisions :
i" Constitution et administration de TËglise, comme corps organisé;
S"* Vie de TÉglise, comme source d'où elle tire la force et les moyens qui lui sont nécessaires pour l'accomplissement de sa mission ;
S"* Biens de l'Église, comme condition de son existence temporelle.
On voit que ces deux auteurs ont compris que « le droit ecclésiastique, c comme ils le disent eux-mêmes avec raison, « porte' son système en lui-même. » Cela est vrai, à priori^ de toute es-
(1) Jaeobson, Kirchenrcchtiicbe Unlersuchungen, Erst. bcitr., s. 3.
(2) Richter, Lehrbuch, g 8.
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pèce de droit, mais plus encore du droit canon, en ce que, ne pouvant être que l'expression de l'idée de TÉglisc, qui, en vcrlu (le sa nature divine, a nécessairement un organisme naturel et divin, il doit en être la reproduction exacte et fidèle. Or, à ce point de vue, le système de ces deux canonistes atleint-il complètement le but? Nous ne le croyons pas. Nous allons exposer le nôtre; peut-être semblera-t-il préfércible, en ce qu'il prend plus directement pour base la nature et le caractère de l'Eglise et la hante personnalité de son divin fondateur.
Jésus-Christ est le chef de l'Église, et sa persoime, étant la vie de l'Église, est, parla même, relativement au droit ecclésiastique, le point central autour duquel tout doit venir converger. Or, parmi les qualités du Sauveur, quelles sont celles qui doivent être envisagées de préférence au point de vue du droit ecclésiastique?
JéstiS'Christ est roi : il est le roi des rois, le seigneur des seigneurs (i ) ; V Église est son royaume,
JéstiS'Christ est docteur : il a les paroles delà vie étemelle (2); V Eglise est son école.
Jésus-Christ est pontife : il est le prêtre de la nouvelle alliance selon Tordre de Melchisédech (5); V Église est son temple,
(1) I Tim., VI, 15. Rex regum et dominus dominanlium. — Ev. Luc, i, 52, 35. Et regnabit in domo Jacob in œlernum, et regni ejus non erit finis.
— Matth., n, 2. Ubi est, qui natus est rex Judœorum. — V. Ventura^ le BcUezze délia fede. — Evang. Joan., xviii, 57. Dixit ei Pilatus : Ergo rex es tu? Tu dicis, quia rex sum ego. — Âpoc , i, 5, 6. Et Jeçu Ghristo, qui est piinceps regum terrte, q%i fecit nos regnum et sacerdotes Deo et patri suo.
— Coloss., u, 10. Gaput omnis principatus .et potestatis. — l'sal. xlvi, 3. Rex magnus super omnem terrani.
(2) Mattb., V, 2. Et apericnsos suum, docebat eos. — xxiv, 55. G<L'lum et lerra transibunt, verba autem mea non prœteribunt. — Joan., vi, 69. Àd quem ibimus? Verba vitœ œtern sebabes. — Coloss., u, 5. In quosunt omnes thesauri sapientise et scienlise abscondili.
(5) Hebr., vi. 20. Ubi prœcursor pro nobis introïvit Jcsus, secundum ordinem Melchisedech, ponlifex factus in œternum. — iv, 14. Pontifes magnus, qui penelravit cœlos. — ix, 11 . Pontifex futurorum bonorum. — ui, 1 . Apostolus et pontifex confessionis nostrse. — I Petr., ii, 9. Vos autem genus electum, regale sacerdotium, gens sancta, popuhis acquisilionis. — Cl,
A ces trois qualilés de Jésus-Christ se rattachent les trois pouvoirs dont ii a investi sou Eglise :
Le gouvernemeut (jurisdictio);
L'enseignement (magisterium);
Le sacerdoce (ordo, ministerium).
Et ces trois pouvoirs divins, eu ce qu'ils déiivent de Jésus- Christ, fournissent par là même la hase la plus naturelle à adopter pour la classification systématique du droit ecclésiastique, lequel, conséquemment, se divise de lui-même en trois parties principales.
L Jésus-Christ est roi. TÉglise est son royaume.
Se comparant lui-même aux rois pasteurs de Fâge patriarcal, le roi des rois disait à Simon Pierre : « Pais mes agneaux ! pais mes agneaux ! pais mes brebis ! » Et il instituait ainsi Pierre, et, dans la personne de Pierre, chacun de ses successeurs, son lieutenant dans son royaume. Puis, ce roi qui disait : « Il est mieux pour vous que je m'en aille, » institue dans la personne des apôtres et de leurs successeurs d'autres pasteurs à qui il confie, sous la primauté de Pierre, le gouvernement de l'Église; et ces pasteurs, les évêques, forment, dans celle subordination et selon les différents degrés du patriarcat/ de Texarchat et de la dignité archiépiscopale, la hiérarchie de juridicliou.
II. Jésus-Christ est mailre, VÉgUse est son école
La doctrine du Christ est la seule doctrine du salut, et elle n'est enseignée que par l'Église et dans l^giise. Destinée à être portée à tous les hommes, elle a besoin de moyens de propagation, et là où elle a déjà pris racine, il lui faut des institutions propres à la conserver pour ceux qui sont instruits et pour les générations futures. 11 lui est, en outre, indispensable d'être armée contre l'invasion des fausses doctrines •
§ 3, X. De summa Trinitate et fide cath. : Una vero est Gdeliam universalis Ëcclesia extra quam nullus omnino salvatur, in qua idem est sacerdos et sacrificium, Jésus Chrislus.
III. Jésus^hrist est pontife, l'Église est son temple
Le sublime et divin sacerdoce de Jésu^-Christ exige que tout ce qui entre en contact avec lui soit sanctifié : d'abord les objets inanimés qui se rattachent, à des degrés différents, au service du culte; puis, et à plus forte raison, les hommes, tous les hommes, attendu que le Christ, comme pontife, a offert le sacrifice sanglant sur la croix pour le genre humain tout entier. Cette sanctification et cette consécration, c'est dans le baptême qu'ils les reçoivent ; et c'est dans ce sens que l'Âpôtre, en parlant des chrétiens, s'écrie : « Vous êtes une race choisie, un sacerdoce royal, un peuple saint. »
Toutefois de la masse des baptisés quelques-uns sont choisis, élus par sort divin (xX^ipo;), et investis par une consécration particulière que leur confèrent les apôtres et leurs successeurs, du pouvoir d'exercer les fonctions sacerdotales, et d'offrir le sacrifice non sanglant de l'autel. Ce sont eux qui, avec les successeurs des apôtres, forment le sacerdoce proprement dit ; c'est à eux que se rattachent, par une ordination spéciale aussi, d'autres ministres d'un ordre inférieur, pour former tous ensemble la hiérarchie du ministère. Ainsi l'homme est initié par Tordination au sacerdoce particulier, et parle baptême au sacerdoce général.
Hais ce ne sont pas seulement ces commencements de la vie sacerdotale de l'homme qui sont marqués par les mystérieuses consécrations que Jésus-Christ lui-même a instituées ; la vie tout entière est successivement consacrée et transformée par de semblables mystères. L'homme est affermi dians la foi par la confirmation ; son âme, rendue infirme par le péché, trouve sa guérison dans la pénitence ; dans le sacrement de l'autel, où Dieu lui-même lui donne sa chair en pâture et son sang en breuvage, Tapaisement de sa faim et de sa soif; dans l'extrême-onction, les consolations qui lui adoucissent le dernier passage ; enfin, le lien naturel qui unit l'homme et la femme est également consacré, et avec lui, la famille sanctifiée.
Maintenant, si nous fîdsons l'application de ces considérations
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en regard du but qu'il s*agit d'atteindre, pour y trouver la base d'une systématisation rationnelle, nous verrons toute Técononiie du droit ecclésiastique se développer naturellement dans trois grandes divisions principales, correspondant aux trois grands pouvoirs conférés à l'Église. Conformément à ce plan, nous allons présenter successivement, au point de vue des trois pouvoirs conférés à l'Église : 1*" les principes généraux de son droit; 2° le développement de ses rapports avec TÉtat et avec les diverses confessions politiquement autorisées; 3* enfin l'indication des souix^es de la science.
Ce premier ouvrage terminé, si Dieu veut bien nous eti donner le temps et la force, nous en entreprendrons un second, où nous essayerons de traiter les questions particulières, en les rattachant, dans le même ordre, aux principes généraux que nous allons oxjïoser.
Quel est le fondateur de l'Église
Le fondateur de rÉglisc est Jésus-Christ; Jésus-Christ, que les prophètes avaient annoncé comme le futur Messie du genre humain; que les patriarches avaient vu en esprit et en figures comme le Sauveur; que Dieu avait promis, dèslorigiue, au premier homme comme rédempteur (1). C'est peu : eujcréantle premier homme dans Tinnocence et la sainteté, Dieu avait en vue rincamation du Christ; aussi, avant de procéder à ce grand œuvre, le créateur du ciel et de la terre, qui, d'une seule parole
(i] Tertull, adv. Praœean., c. 16. Âb Â.dam usque ad patriarchas et prophetas in visione, in somno, in speculo, in enigmate ordinem suum prsestruens ab initie, quem erat persecuturus in fitiem. — De resurrec. carn., c. 7. Quodcumque enim limo exprimebatur, Christus cogitabatur, homo fulorus.
de sa bouche, avait appelé à Texistence tout ce qui est, semble s'arrêter comme pour recueillir sa pensée : a Faisons Thomme, dil-il, à notre image et à notre ressemblance ; » et façonnant de la terre de sa propre main, il lui imprime la forme humaine et l'inspire du soufile de vie. C'est que le premier Adam était le type, le modèle du second; pendant que les doigts de Dieu donnaient à Targile une configuration sublime, son œil était fixé sur rhomme futur (1). De même, en effet, que, jusqu'à la création de rhomme, la substance spirituelle et la su]3Stance corporelle avaient existé isolément, et ne s étaient réunies qu'en lui; de même, jusqu'à l'apparition du Christ, la divinité et l'humanité étaient séparées ; que dis-je? placées depuis le péché à une telle distance l'une de l'autre, que l'homme n'osait pas même concevoir la pensée de s'approcher de Dieu. Mais en Jésus-Christ, formé selon le type du premier Adam, la divinité et l'humanité furent unies ; et de même encore qu^Adam est vrai esprit et vrai corps, de même le Christ est vrai Dieu et vrai homme (2).
Telle était l'immensité de l'abîme qui séparait Dieu de l'homme, qu'à part le peuple choisi par grâce spécide du Seigneur, le genre humain tout entier était prosterné aux pieds de fausses déités, et voué au culte et à la pratique de tout ce que le vice peut présenter de plus hideux et de plus atroce. Ce peuple privilégié, lui-même, conduit d'une manière si merveilleuse par la main de Dieu, ne connaissait vis-à-vis de lui d'autre sentiment que celui d'une crainte servile, et criait éperdu de terreur à Moïse : Tu loqtœre nobis ; ne loqmtur nobis DominuSy ne forte moriamur (3). Il ne fallait rien moins que le plus grand de tous les prodiges pour opérer la réconciliation de l'homme avec Dieu, et ce prodige, conçu et réalisé par celui à qui rien n'est impossible, était l'Incarnation. Dieu seul, descendu sur la terre, dans la personne de son Fils, et allant comme le médecin tout-puis-
(1) Gènes., ui, 15. j
("2) S. Àtfianase, Symb. Sicut anima rationalis et caro unus est homo ; ita Deus et homo unus est Christus; unus omnino non confusione substantiae, sed unitate personnjB. Venlura^ le Bellezze délia iede, 1. 1, p. 30. 'Jij Exod , XI, 19.
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sant à ce grand malade que Ton appelle rhomme (1), pouvait, par ses souffirances et par sa mort, satisfaire pour ses péchés et lui rendre la santé (2). Nou, aucune âme, aucun ange, mais lui seul, le Dieu fait homme, qui pût rassembler les hommes dans une société fondée sur Tunité avec Dieu, et appelée à traverser le monde en combattant, pour aller recueillir son triomphe final dans le sein de Dieu.
Hais le Christ ne devait pas se manifester dans tout Tappareil de sa majesté divine ; éblouis de tant d'éclat, les hommes, effrayés, auraient lui devant la splendeur de sa gloire ; il devait venir comme le faible enfant de la Vierge, ne se révélant comme le monarque suprême qu à la lueur de l'étoile de la foi, semblable à celle qui conduisit les sages de TOrient à l'humble toit du roi nouveau-né ( 3) . Or, cette société fondée par ce divin monarque, et qui Ta pour chef, voilà son royaume, le royaume du Seigneur, voilà TÉglise.
Jésus-Christ n'est donc pas l'auteur d'une religion (4), mais le fondateur de FÉglise. Établir une religion, c'est-à-dire, proposer une doctrine nouvelle sur les rapports des'hommes avec Dieu, plusieurs ont pu le faire. Confucius, Zoroastre, Mahomet, Luther, Calvin et Zwingle fhrent inventeurs de nouvelles religions; ils ne
(1] August., serin. 7, de Yerbo evang. -^ Epist. ad Tit, III, 4. Benignitas et humanités apparuitSalvatorisnostri Dei, quinociisnostrae tenebras sua lace dispulit, atque hominem lassum et laborantem ope gratiœ roboravit.
(^) Hebr., ii, 17. Per omnia debuit fratribus similari, ut misericors fieret. .
— Prsef. miss. Epiph. Dum in substantiamortalitatistiostrce apparuit.
(3) Petr. Chrysol.j serm. I, Epiph. — Innoc. III, In adv., I)om. serm. I.
— Bernard, de Font, salvo. Noii fugere, noli timere. Ne forte dicas etiam nunc : Vocem tuam audivî et timui. Ecce infans est et sine voce ; nam var gientis tox magis miseranda est, quam tremenda. — I Epiph. Parvulu» est, leviter placari potest ; quis enim nesciat quia puer facile donat ?
[4] La véritable religion existait avant Jésus-Christ. Elle est aussi ancienne que le monde. C'est en ce sens que l'auteur dit ici qu'elle n'a pas été fondée par Jésus-Christ. La religion qu'il a prêcbée n'était pas nouvelle dans son fond, quoiqu'elle le fût dans ses développements dogmatiques et moraux. Néanmoins, à raison de ces clartés plus vives jetées sur les rapports de l'homme avec Dieu par la prédication de l'Evangile, d'autres auteurs ont pu dire sans contradiction que c'était une religion nouvelle. Il en est de l'ensemble de la doctrine chrétienne comme du précepte spécial de la charité fraternelle que Notre-Seigneur a qualifié toute la lois de précepU ancien et nouveau, (iN'o/e du traducteur.)
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furent pas fondateurs d'Églises ; établir une Église, cest une œuvre au-dessus de toute puissance humaine : une seule main pouvait l'accomplir : la main du divin (1) Sauveur (3).
2 GommeutrÉglisea-t-elle été fondée?
L'heureux événement de la naissance du Messie eut lieu à Bethléem, sous le règne d'Hérode (3). Baptisé par Jean, son précurseur, dans les eaux du Jourdain (4), Jésus-Christ débute dans sa carrière évangélique en appelant autour de lui douze disciples, désignés sous le nom à'wpôireSt et soixante-dix autres compagnons. Mais le dessein du Sauveur n'était pas seulement d'annoncer et de faire annoncer par ses apôtres les vérités divines au genre humain dispersé (5) ; il voulait encore réunir tous les hommes en une seule famille, pour en faire son royaume. Ce royaume, qui est non de ce. monde, mais bien dans ce monde (6), forme, par conséquent, sur la terre, une société d'hommes, et, comme tel, soumis, dans une certaine mesure, aux conditions de tout gouvernement terrestre, il a besoin de chefs visibles pour le diriger et le gouverner. Or, ces chefs ne peuvent être que ceux
(1) Oui, l'homme peutioTenter une religion, formuler un symboli^, tracer-des prescriptions, instituer un ordre hiérarchique; mais réussira faire de ce symbole, de ces prescriptions, de cet ordre hiérarchique, un lien intellectuel, moral et organique, qui, se déroulant dans la double sphère de l'espace et du temps, embrasse, retienne dans rumf« de foi, d'action et d'obéissance . une multitude innombrable d'intelligences et de volontés, formant i^nsi une société universelle et permanente : c'est là un prodige qui ne pouvait être l'œuvre que d'une main divine. [Note du traducteur.)
(2) Celte pensée est exposée d'une manière très-ingénieuse dans Hurter^ loc. cit., 5.
(3) Venturoy le Bel^ezze délia fede, 1, p 52. - Sepp., das LebenChrisli, bd. [, s. 64.
(4) Matth., c. m, 6.
(5) Devoti, Jus. canon, univ., I, p. 17.
(6) Âugust., tract. 115, in Joann. Ghristus non dixit : Begnum meum non est hic, sed non est bine; non dixit : Regnum meum non est in mundo, sed de hoc mundo. Hic enim est regnum ejus usque in tinem sœculi. — V. Gotti, Vera Eccles. Christi, t. II, part. 1, p. 25, n. 52.
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que Jésus-Christ lui-même a institués ; de même que ce royaume ne [)eut être régi que d'après la forme qu'il a déterminée luimême (1). Maintenant, écoutez.
ff Je vous envoie comme le Père m'a envoyé. Allez et enseignez ff tous les peuples, et baptisez-les au nom du Père, du Fils et du c Saint-Esprit (2). » Ce sont les paroles du Sauveur à ses apôtres. Le divin Sauveur avait dit : « Tout pouvoir m'a été donné dans le <r ciel et sur la terre, j» Ce pouvoir, qui ne peut être que l'attribut de la divinité, Jésus-Christ le confère à ses apôtres, et par là il les investit, vis-à-vis du getu*e humain, d*une souveraineté qui ne pouvait émaner que du Très-Haut, du roi des rois (3). Le Christ est envoyé; les apôtres, comme le nom même le porte, sont envoyés (4) ; tout pouvoir, toute autorité dans l'Église, repose sur la mission (5), le mandat, la délégation.
Cependant, parmi ses apôtres, le Christ en choisit un, Simon, fils de Jean, qu'il revêt spécialement du pouvoir souverain, et dont il fait la pierre fondamentale de l'Église, le centre de l'unité (6). Il lui dit: « Tu es PieiTe, et sur cette pierre je bâtirai tf mon Église.» Cette promesse prophétique s'accomplit alors que les apôtres rassemblés à Jérusalem reçoivent l'infusion de l'esprit consolateur qui leur avait été promis (7). Dès cet instant leur mission commence. Pierre, le premier, comme chef de l'Église, promulgue l'Évangile, et trois mille personnes, suivies bientôt de cinq ihille autres, font leur entrée, par le baptême, dans le royaume du Christ. Dans la même année ou dans la suivante, les apôtres voient entrer dans leurs rangs Tun des plus acharnés ennemis de l'Église naissante, Paul, nommé Saul auparavant.
(1) Gerdiîf De sacri regiminis ac pontif. prim. jure, t. II, p. 220.
(2) Evang. Joann., c. XX, 21. Pax vobis, sicul miait me Pater, et ego mitto vos. — GbryBOstom., Homil. 86 in cap. 20 Joan. — Y. Cœffcteau^ Sacra monarch. Eccl. cath., t. I, p. 42.
(3) Bolgeniy TEpiscopato, part 1, n. 2, p. 3.
(4) Augwt.y Tract, in Joan., 168. — V. aussi CoêffeteaUf p. 39.
(5) F. Hist. pol., Blaetter, bd. 8, s. 129.
(6) Hieron. Âdv. Jovin., I, c. 26. Propterea inter duodecim unus eligiiur, at, capite constituio, schismalis toUatur occasio.
(7)Act.n,41.
appelé par un prodige de la puissance divine et placé dans TÉglise comme vase d'élection (1). Bientôt ils se répandent sur la surface de la terre ; ils établissent partout des églises ; ils leur donnent des chefs, des évêques et des prêtres, auxquels ils confèrent; de leurs plénitudes, les pouvoirs nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions. Et TÉglise est fondée, et à jamais inébranlable. Les apôtres peuvent consommer leur course ; lorsque le martyre viendra les appeler à opposer de leur sang le sceau suprême à leur témoignage, leurs pouvoirs leur survivront dans la personne des évêques.
L'épiscopat dérive donc de Taposlolat, ainsi institué immédiatement par le Christ; mais comme l'apostolat, disons mieux, comme TÉglise entière, il est fondé sur Pierre, le représentant, le vicaire de Jésus-Christ, institué par lui. Les apôtres étaient su^ bordonnés à Pierre, leurs successeurs sont subordoimés aux siens' sur le siège de Rome. {Vide infra, chap. lY.)
Du pouvoir par lieutenance en général
Aucun pouvoir sur la terre qui ne dérive de Dieu, et qui, par conséquent, n'ait mission de se vouer à son service. Fondé sur l'institution immédiate, ou sur la permission de Dieu, tout pouvoir est un pouvoir de délégation, de lieutenance , une portion
du pouvoir suprême de Dieu sur les hommes, communiqué par lui-môme à quelques-uns de leurs semblables (i).
Or aucun pouvoir sur la terre ne fut aussi immédiatement institué de Dieu, ne fut aussi expressément confié à un homme pour ôtre exercé au nom et de la part de Dieu, que celui de Tapôlre saint Pierre, chef de FÊglise. Les gouvernements humains de la terre, issus d'abord de Tordre patriarcal, ont ensuite été fondés et âflermis par la force des armes et par les traités intervenus ultérieurement, et il n'est pas un seul roi qui puisse se glorifier d'avoir été institué de Dieu en personne. Le fils d'Isaïe, David luimême, ne fut sacré roi des Juifs que sur un ordre de Dieu donné à Samuel ; de même que depuis, Charles, cet autre David, après la réprobation du Saùl du vieil empire romain, reçut la couronne des mains du pontife-roi de la nouvelle alliance (2). L'apôlre Simon, lui, reçoit immédiatement de Jésus-Christ l'investiture sublime qui le place comme chef à la tête de son royaume sur la terre.
Mais précisément, et par cela même qu'il est institué , son pouvoir n'est qu'un pouvoir d'emprunt ; c'est Jésus-Christ qui en est la source ; le prince des apôtres ne le possède que par voie d'écoulement; au milieu deTauréole dont il resplendit, il nous apparaît comme la terre au milieu des irradiations du soleil. Jésus-Christ donne sans s'épuiser: ce qu'il communique à d'autres lui reste comme son bien propre ; il dit à ses disciples : « Vous êtes la lumière du monde, » et il n'en est pas moins la lumière-, le sacerdoce émane de lui, et il n'en reste pas moins le prêtre suprême; de même ici : encore qu'il fasse d'un autre la pierre fondamentale (le son Église, il est et il reste cette pierre angulaire aperçue mystérieusement par Isaïe, et placée par la main de Dieu à la base de l'édifice (3).
Mais pourquoi, et en quoi, Jésus-Christ, dans son Eglise, dans son royaume, a-t-il besoin d'un lieutenant ?
(i) Rom., XIII, 1. — CœffeteaUf SacramonarchiaEcclesiœcath., 1. 1, p. 41 . Ev. Joan., xix, 11.
(2) I Beg., XVI, 13. — V. Deutschegeschichte de V auteur, bd. II, s. 80.
(3) Isaïe, xxvin, Hî. - Basil., Homil., 28 dePœnit. - LupoU, Juv. eccl. piielecl., 1. 1, p. 27.
Il y aurait témérité, sans doute, à prétendre que le Fils du Père élernel, la source de toute puissance, et le premier-né d'entre une multitude de frères ; que le prince des pasteurs, le prêtre éternel ; que celui qui tient les clefs de la mort et des enfers ; que Jésus-Christ, pendant qu*il vivait sur la terre, fût obligé de recourir à un autre pour le gouvernement de son Église (1). Il y a plus : il n'avait nul besoin d'un successeur ; car, ressuscité des morts, il ne meurt plus (2); et par cela même qu'il vit et qu'il a promis à son Église d'êlre constamment avec elle jusqu'à la consommalion des temps, il semblerait au coutraireque l'établissement d'un représentant dût être considéré comme une superfétation.
Mais cette présence du Christ dans FÉglise se rapporte uniquement, d'une part, à la divine et continuelle assistance que le Sauveur donne à son épouse (3) ; de Tautre, au sacrement de Tautel : ce n'est qu'ainsi qu'il est maintenant corporellement présent dans l'Église. C'est dans ce sens qu'il disait lui-même : « Vous ne m'aurez pas toujours avec vous (4). » Depuis sa glorieuse ascension, il ne se montre plus d'une manière visible sur la terre, et personne ne l'y verra jusqu'au jour où, se manifestant dans tout l'appareil de sa majesté, il viendra de nouveau pour juger les vivants et les morts.
Cependant l'Église, comme toute société, a besoin d'être gouvernée. Le Christ, sans doute, la gouverne; mais il le fait par le ministère des hommes, ses instruments et ses organes. En cela, il veut encore se conformer à la nature humaine ; le corps de l'Eglise étant composé d'hommes, il a voulu lui donner un homme pour chef (5). Sans doute, mis en regard de col«i qu'il représente, et considéré en lui-même, Pierre est un chef bien débile, un fondement bien chancelant, un prêtre d'une sainteté bien défectueuse, un maître faillible, un roi faible et mortel; mais le Christ
(1) Daiudej Majestas hiérarchie eccles., {tart. 1, p. 1^. — Zaur. Veith^ de Primatu et infaillib. Rom. pont., p. 2
(2) Rom , VI, 9.
(3) Cœffeteau, loc. cit., p. 3.
(4^ Evang. Matth., ixvi, 2.
(5) Gottif Vera eccles. Chrisli, t. If, part. 1, p. 26. — Mendoza, quest. 4 schol.
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est avec Pierre (1), T Esprit-Saint est avec Pierre; fort de celte double assistance, Pierre est en état de porter la haute dignité de vicaire du Christ, et l'ho:i:?Air du Christ n'aura nullement à souffrir des infirmités de son représentant.
Ainsi le royaume de Dieu sur la terre avait besoin d'un gouvernement humain ; mais ce gouvernement humain avait besoin aussi d'une assistance divine. Sans ce gouvernement, il n'y avait dans son sein aucun ordre pour le sacrifice, aucune règle pour la croyance, aucune force de cohésion pour relier et maintenir toutes les parties dans Torganisation d*un tout harmonique. Dé- " chiré, mis en lambeaux par les divisions intestines, le corps de l'Église serait devenu la proie d'une dissolution prochaine, inévitable, si Jésus-Christ ne lui avait donné dans son vicaire un centre d'unité. Tant que le Sauveur était visible sur la terre, cliacun pouvait aller à lui : il était lui-même le lien de i*unité. Mais du jour où il s'éloignait, il fallait un autre chef autour duquel les apôtres, ainsi que les autres membres de l'Eglise, pussent se grouper et se réunir, à la direction duquel lous demeurassent soumis, comme à la direction même du guide divin, et dont ils suivissent l'enseignement, comme l'enseignement même de Jésus-Christ (2).
Ce chef, cet organe, par lequel le Christ dirige et enseigne son Église, c'est l'apôtre Pierre.
Prééminence de Pierre sur les antres apôtres
Lorsque Simon Bar-Jona parut pour la première fois devant le Sauveur, présenté par son frère André, Jésus-Christ, fixant
(1) QoHiy loc. cit., p. 27, n. 34. Christus principale caput, cujus corpus est Ecclesia et Petrus ministeriale caput ad regendum hoc corpus.
(2) A\kg\j^ti.y Quest. vet et nov. Test. q. 75. Sicut in Salvatore erant omnes cause magisterii, ila et post Salvatorem in Petro omnes conlinentur. Ipsuui enim constituât caput eorum, ut pastor esset gregis dominici.
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ses regards sur lui : « Tu es fils de Jean, lui dit-il ; tu t'appelleras Céphas, c'est-à-dire Pierre (i). »
En annonçant ainsi à Tapôtre le changement futur de son nom, le divin Sauveur lui prédisait en même temps sa vocation à devenir, à sa place, la pierre fondamentale de FÉglise. Tant de solennité, de la part d'un Dieu, dans la substitution d'un nom, a nécessairement une signification profonde (2). En changeant le nom d'Abram en celui d'Abraham, le Seigneur le désignait comme le père des croyants ; en nommant Jacob Israël, il signalait celui par qui il voulait se laisser vaincre ; en faisant ajouter par Moïse au nom d'Osée celui de Josué, ou Jésus, il indiquait au peuple juif qu'il lui fallait un chef de ce nom pour l'introduire dans le pays de ses pères. Est-ce en vain qu'il aura dit à son apôtre : « Tu t'appelleras Céphas? » Non : pour chacun des trois personnages que nous avons rappelés, le nouveau nom qui lui était imposé avait un sens prophétique, et ce sens s'est vérifié : il en sera de même pour Simon, ou mieux pour Pierre; car bientôt nous verrons le divin Maître lui faire l'imposition solennelle du nouveau nom dont il a résolu de le décorer, en l'accompagnant de la promesse formelle de la faveur incomparable dont il est l'expression. Il ne lui dira plus : c Tu es Simon ; mais bien : « Tu es Pierre, » et par cette appellation il le désignera comme la pierre fondamentale de l'Église (5).
Le Sauveur venait d'arriver avec ses disciples à Césarée (4). « Que dit-on du Fils de l'Homme? leur demande-t-il. — Les uns disent que c'est Jean-Baptiste; d'autres, que c'est Élie ; d'autres encore, que c'est Jérémie ou un autre prophète. Et vous, reprend Jésus, qui dites- vous que je suis? » A cette question le silence se fait parmi les disciples ; une seule voix se fait entendre : (( Vous êtes le Christ, le Fils du Dieu vivant. » C'est la voix de
(1) Joan., I, 42. — S. Cbrysosl., Hom. 18.
(2) Devoti, Jus canon., univ.. I, 24, 25. — GoUi, Vera eccl. Christ., t. II, p. 12, n. 18. — CoeffeteaUf Sacra monarchia eccles. 4, t. II, p. 191. — Zaccaviaj Ântifebronius, vol. I, p. 439.
(3) Cyril., 1. II, c. 12. in Joann.
(4) Ev. Matlh., xvi, 13.
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Simon, acclamant dans le fils d'Adam le Fils de Dieu. Et Jésus lui répond : c Tu es heureux, Simon Bar-Jona, parce que ce n'est ni la chair ni le sang qui t*ont révélé cela, mais mon Père qui est dans le ciel. Et moi je te dis : Tu es Pierre, et sur cette pierre je hâtirai mon ÉgUse, et les portes de Tenfer ne prévaudront point contre elle. Et je te donnerai les clefs du royaume des cieux, et ce que tu auras lié sur la terre sera lié dans le ciel, et ce que tu auras délié sur la terre sera délié dans le ciel. ]»
Pierre est donc le premier dont la puissance dans l'Église est acclamée (1), et cela au moment même où le céleste fondateur pose la première pierre de Tédifice divin. En lui commencent tous les pouvoirs, et ils lui sont conférés avec une solennité qui eu révèle toute retendue et toute Téminence. Ils le sont aussi à tout le corps des apôtres, mais ce n'est que postérieurement à la collation qui en a été faite d'abord à Pierre, et sous la réserve de cette première investiture (2). Les collègues de Pierre s'inclineront dans la suite avec une respectueuse soumission devant cette prééminence de leur chef, en plaçant constamment son nom en tête de ceux des autres (5), et ils la proclameront par ce préambule consacré de tous leurs décrets : Pierre et les onze (4). Mais, dès maintenant, ils lui rendent honunage par la jalousie qu'ils en conçoivent (5). Cette prééminence, Jésus-Christ se plaît à la faire éclater en toute occasion. Il pourra bien en honorer d'autres de quelque faveur de distinction, mais Pierfe sera toujours admis à y participer. C'est ainsi que iious le voyons sur le Thabor avec les deux autres témoins privilégiés de sa glorieuse transfiguration (6). Mais c'est en faveur de Pierre seul qu'il opé-
(1] L'auteur nous semble confondre ici la promesse avec la collation de la puissance. ^ (Note du traducteur.)
(2) Devotif loc. cit., p. 24. — Ëv. Mailh.j xviii, 18. (5) Act. n, 14.
(4) Ev. Luc, IX, 52.
(5) S. Thom. Aquin. Tract, c. err. grsec. Quod quidem humanum scandalum conceperunt, quod et jam in se occultare non poterant, et tumore cordis non sustinebant in eo quod viderunt Petrum sibi praiferri et pnehonorari.
(6) Et. Matth., xviii, 1.
rera Tadmirable prodige de la mer apaisant instantanément ses flots, non plus, comme autrefois, pour les ouvrir devant les enfants d'Israël, mais pour les affermir sous les pas de Tapôtre (i). C'est Pierre qii*il charge d'aller chercher dans la bouche du poisson la pièce de monnaie destinée h acquitter la taxe pour tous les deux (2), circonstance qui, en paraissant mettre Pierre sur une sorte de pied d'égalité vis-à-vis du divin Maître, excila à un si haut degré la susceptibilité des autres apôtres (5).
Les saints Pères ne sont pas unanimes pour reconuaîfre si la touchante cérémonie du lavement des pieds commença par Pierre; mais ils le sont tous pour voir dans la double pêche mentionnée par rÉvangile, et dans la barque de Pierre montée par le Sauveur, des emblèmes éclatants de la primauté de cet apôtre (4). Jésus-Christ dit bien aux autres de jeter leurs iilets; mais à Pierre seul, comme pilote, il donne l'ordre de voguer vers la pleine mer. Comme Pierre, et peut-être plus que Pierre, les autres apôtres ont partagé les labeurs de cette pèche, ainsi que ceux de la pêche spirituelle, et Paul a été autorisé à dire : J*ai travaillé plus qu'aucun autre (5); mais Pierre, comme maître du navire, est à la tête des pécheurs, et à nul autre qu'à lui il n'est donné de conduire sa barque en pleine mer (6).
Mais nous allons voir le Sauveur marquer d'une manière plus nette encore la place de Pierre au-dessus des autres apôtres.
Au moment de se rendre sur la montagne des Oliviers, éveil- Innt son attention par une interpellation itérative, il lui dit : c Si-
(1) Ey. Matth., IV, 29. — Chrysost., Uom., 47 in MaUh. (S) Ev. Matth., xvn, 26. — Chrytost., liom., 59 in Matth. — Mamachi, Origin. etantiq. christ., t. Y, p. 131.
(3) Ev. Matth., xviii, 1. — S. Jérôme^ in h. 1. Quia viderant proPetro et Domino idem tributumredditum, ex œqualitate pretii arbitrati sunt omnibus apostoUs Petrum esse pnelatum, qui in redditione tributi Domino fuerat comparatus ; ideo inlerrogant quis major sit in regno cœlorum.
(4) PseudO'Ambroa.f serm. 11. liane igitur solam ecclesie navem ascendit Dominus, in quaPetinis magisterest constitutus, dicente Domino : Super hanc pelram œdiricabo Eeclcsiam meam. — Greg., Moral., X, 1. VJI, c. 26 : Pcr navem Pétri quid aliud, quam commissa Petro ecclesia, designalur?
(5) I Cor, XV, 10.
(0) Coa/jTelfoii, p. 197.
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mon! Simon I Satan vous a demandés pour vous cribler œmmc du froment. Mais j*ai prié pour toi, afin que ta foi ne défaille pas. Un jour, converti» confirme tes frères (i). » Que d'inductions à tirer de ce texte seul! Mais dans ce moment nous ne faisons que narrer. Poursuivons, en ti'anscrivant littéralement cette sccne, à la fois touchante et solennelle, où le disciple, un moment prévaricateur, expiant le crime d'un triple reniement par une triple protestation d'amour, est récompensé instantanément par la collation de la plus haute dignité dont un mortel pût jamais être investi.
Dicit Stmoni Petro Jésus : Simon Joannis, diligismeplus his? Dicit ei : Etiam, Domine, tu scis quia amo te. Dicit ci : Poses agnos meos. Dicit ei iterum : Simon Joannis, diligis me plus his? Ait illi: Etiam, Domine, tu scis quia amo te. Dicit ei: Pasce agnos meos. Dicit ei tertio: Sim^on Joannis, amas me? Contristatiis est Petits quia dixit ei tej'tio, Amas me ? et dixit ei: Domine, tu omnia nosti: tu scis quia amo te. Dixit ei : Pasce aves meas (2).
Immédiatement après ces paroles, par une faveur qu'il n'accorda à aucun autre apôtre, le Sauveur prédit à celui qu il vient d'instituer son représentant dans le suprême pastorat, le genre de mort qu'il lui a destiné, et pour le distinguer encore davantage des autres apôtres, il termine en lui disant : Suis-m>oi. Pierre s'étonne de voir un' autre disciple les suivre, et interroge le Sauveur : Qiie f importe ? réplique le divin Maître. Quant à toi, viens à ma suite. Comme s'il lui disait : c Qu'as-tu à t'enquérir de mes intentions à l'égard des autres? Pour toi, mon lieutenant dans la vie, tu me représenteras jusque dans la mort par la similitude du trépas (S). ))
La vertu divine, nécessaire à Pierre pour exercer l'apostolat en commun avec les apôtres, lui fut départie comme aux autres par l'eflusion du Saint-Esprit. Pierre, appelé par sa dignité de vicaire de Jésus-Christ, non-seulement aux fonctions de l'apostolat, mais
(i) Ev. Luc, XXII, 32.
(2) Ev. Joann., xxi, 15.
. (3] Ev. Joann., xxi, 18. — Bêllarinin, D. H. ponlii'., 1. f, c. 21, p. 391 «
encore à la direction générale de F Église, devait être plus abondamment pourvu de ce secours divin. Chaque apôtre reçut la grâce dans la mesure du don de Jésus-Christ; mais Dieu avait réparti inégalement Tesprit entre Moïse et ses soixante-dix compagnons î ainsi il en fut pour Pierre et les apôtres. Tous brillaient de la lumière de TEspiit-Saint partout où ils allaient : dans Flndc, à Rome, dans rillyrie, dans TÂchaïe; mais à leur tête brillait Pierre, le représentant de Jésus-Christ, le chef des apôtres. C'est lui qui le premier promulgue TÉvangile, d'abord à Jérusalem, puis au sein de la gentilité (1) ; lui qui opère le premier prodige. Jean est avec lui; mais c'est lui qui tend la main au boiteux, et qui lui rend Tusage de ses jambes. C'est ce miracle de Pierre, suivi peu après de l'annoncée solennelle du salut qui s'obtient par Jésus-Christ, qui (ire cinq mille âmes du tombeau du péché et les fait entrer dans la voie de la vérité, introduites dans l'Église par le baptême, que Pierre leur confère de sa propre main (2). C*cst lui qui, par une seule parole, frappe de mort Ânanie et Sapbire, à cause de leur mensonge ; lui qui, comme le général an moment du combat, examinant l'ordre de bataille, parcourt, visite les églises naissantes, et qui, à l'annonce de sa captivité, mt rÉglise entière tomber à deux genoux et élever pour sa délivrance des supplications incessantes et universelles (3) ; lui qui, duis rassemblée des apôtres et des anciens, élève la voix après les discussions animées du concile, et met fin aux débats par la décision qu'il prononce (4). Enfin, c'est à hii, et pour saluer en hn le chef de l'Église, que Paul accourt des régions lointaines où il exerce la mission qu*il tient immédiatement de Jésus-Christ (5). Toutes ces prérogatives de Pierre, si authentiquement consignées dans la sainte Écriture, tous les Pères, ceux d'Orient comme ceux d'Occident, s*évertuent à Fenvi à les célébrer. Tous exaltent
r Art, n, 44, 10, 54.
fr \rt, ni, f),
.]5 ÂCt. XR, 5.
'i Ad. XT, 7.
> Coî., h IS. — Thêoiùrtt, In h. i. ~ CAryMtf., In h., i. — Dewoti.
dans Pierre Tapôtre choisi entre tous les autres par Jésus-Christ et placé par loi-même à la tête de TÊglise. .Quelques*uns, peu contents de l'appeler le coryphée des apôtres (1), lui donnent cette qualification intraduisible dans nos langues modernes, xopu- ^(uoTaTGç (2). c Salut, ô toi, s*écrie saint Éphrem, toi, le témoin des disciples du Seigneur, la voix des hérauts, Tceil des apôlres, la sentinelle des cieux, le premier-né d'entre* ceux qui portent les defs (5). & D'autres le nomment le premier, le grand, le chef, le pasteur suprême, le prince ("EÇapxo?) priftceps apostolorum), le docteur et le supérieur de toute la terre, le fondement derÉgliseetdelafoi(4).
Immédiatement au-dessous de Pierre, nous voyons la sainte Écriture et les saints Pères donner à Paul un rang très-dislingué ; certains passages semblent même égaler le second au premier, ou plutôt lui donner une sorte de prééminence (5). L'un et l'autre avaient travaillé à la fondation de l'Église de Rome, et voilà pourquoi plusieurs Pères les appellent l'un et l'autre les premiers d'entre les apôtres et d'entre les évêques, les princes de l'Église, les yeux de Rome, les coryphées des saints, lès pères et les pasteurs de Rome (6). La dénomination d'apôtre est même affectée à Paul d'une manière toute spéciale, de telle sorte qu'appliquée dans le sens absolu, elle est devenue le synonyme de son nom. Mais, s'il est vrai de dire qu'au point de vue de l'action apostolique Paul l'emporte incomparablement sur Pierre, il est également vrai de dire que la dignité de Pierre, comme fondement de l'Église, ne souffre aucune atteinte de cette sorte d'infériorité, et le place à une hauteur où Paul est tout aussi loin d^atteindre (7) . Gollaborateiu' de Pierre dans la fondation de r%lise de Rome,
(1) Chryaost.t ad Jud., II, 8.
(2) Cyril, j de Jérusalem, et Epiphanius.
(3) Bpiph.f H»r.,27. — CyrilL, Hierof^., cat. 6. — Chrytost.f HomiJ. 52, in Ëpist. ad Kom.
(4) On trouve dans IT/ce un recueil précieux des passages desSSi PP. relatifs à ce sujet.
(5) S. Ambr., Serm. 66, deNat. Pétri et Pauli.
(6] Lev., Serm. 1, de Natal, apostolor. '
(7) Coeffeteau, Sacra monarch. Ecd. cath., 1. 1, p. 74-.
Paul pcul «absolument être décoré comme lui du titre glorieux de prince de cette Église, mais ce titre n'implique pas pour lui celui de chef suprême de FÉglise universelle (1).
Paul résiste à Pierre à Antioche, après le concile de Jérusalem. On ne peut conclure de ce conflit que Paul ne reconnaissait pas la suprématie de Pierre; ce serait se mettre en contradiction flagrante avec Paul lui-même, qui, en attachant une si grande importance à son opposition au prince des apôtres, rendait par là même un éclatant hommage à sa primauté (2).
Concluons ce simple exposé en disant que rÉglise, en cela fidèle écho de la parole divine, des saints Pères et de toute la tradition, a de tout temps considéré le dogme de la prééminence de saint PiciTe comme un dogme sacré, et condamné comme hérétiques toutes les propositions dont le sens ou la tendance est de placer sur le même rang que Pierre, soit tout Je corps des apôtres, soit l'ajjôtre saint Paul (3).
Parmi les magnifiques prérogatives que Jésus-Christ a données à saint Pierre, la plus éminente est celle qui le constitue la pierre fondamentale de TÉglise. C'est elle qui est tout à la fois la clef de voûte de l édifice de TÉglise et la base de tous les autres privilèges de Pierre, lesquels se résument dans les trois grands pouvoirs qui lui ont été départis. Nous allons les examiner successivement.
) Àugust.j ad Bonif., IIT, 5.
(2) Bellarmin, de Rom. ponlif., 1. I, c. 27.— Klee, p. 2H.
Rome vit le même jour (29 juin 67) les deux saints apôtres sceller de leur sang leur glorieuse mission. Voir, pour les preuves historiques de ce fait, C/cm., Epist.l, ad Corinth., c. 5, dans Sc^aswcmann, Ponlif. Rom., EpisL geminœ. — TertulL, dePraescript., c. 36.— Félix ecclesia (Romœ) cui tolam doctrinam apostoli cum suo sanguine profuderunt; ubi Petrus passioni dominicse adaîquatur, ubiPaulusJohannis exitucoronatur. — Uo, Serm.82, c. 5. — Atticotius, Summa augustiniana, part. [, p. 469. — Cortesius, p. 88; Natal. Âleœander, Hist. eccles., t. IV, p. 49. — Devoti, Jus can univ., I, p. 79. — Des protestants même ont rendu hommage à ce fait. — RickteTf Lchrbuch des Kathal., a. prot. Kirchenrechts, p. M.
(3) Decr. Innocc, X, 29 janvier 1647. —V. Bellarmin, de Yi ac ration, prim., c. 3. — Bolgeni, TEpiscopato, p. 18.
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5. Pierre, considéré comme pierre fondamentale sur laquelle l'Église
est bâlie.
« Tu es Pelnis! » MaUh. XVI. 18.
Cette parole : Tu es Pierre, a fait de Simon le fondement de rÉglise, Je roc qui sert de pierre angulaire à l'édifice divin (i).
Ainsi c'est sur Jésus-Christ et sur Pierre, devenu son lieutenant, en récompense de la confession et de la fermeté de sa foi, que rËglise est fondée, fondée non-seulement sur lui mais par lui ; ce sont ces mains sacrées qui, immédiatement après l'effusion de TEsprit saint, ont posé les premières assises de cette merveilleuse construction (2), contre laquelle doivent venir se briser et la furie des enfers et la perversité humaine. On en voit l'inébranlable solidité jusque dans l'impuissance des efforts mille fois tentés par rhérésie pour corrompre le sens si naturel de la parole du Sauveur, devenue elle-même un rocher à l'épreuve de tous les chocs (3).
Et d'abord, à combien d'interprétations diverses n'ont pas donné lieu les mots Petnis et Petra, dont s'est servie la traduction grecque pour rendre celui de Céphas, seul employé dans Toiiginal syriaque, ainsi que dans les traductions que nous fournissent le persan, l'arménien et le copte 1 Cette diflereitce tient à ce que dans le grec le mot -ïtsTpa, du genre féminin, ne pouvant être appliqué un à homme, le traducteur s'est trouvé forcé, par le
(1) Tertull., de Pudic, c. 21. In ipso Ecclesia exstracta est, id est, per ipsum.
(2) Aster., Àmasen. homil. in SS. apost. Petr. et Paul., n. 4. — Bolgeni, TEpiscopalo, p. 50.
(3) Hieron., Comment, ad. h, I. : Ego portas inferi, vitia reor alque peccata : yel carte hsereticorum doctrinas per quas illecti homines ducuntur ad Tartarum. — Gregor., Expos, in 7 psalm., pœn. p. 5 : PortsB int'eri hsereses sunt qu8D dum raultos in fide infirmos fucata verborum calliditate decipiunt, quasi notum aditum eis pandunt. Sunt etiam portœ inferi qusedam poteslates hujus mundi. Quid enim Nero, quid Diocletianus, quid deniquc iste qui hoc tempore Ëcclesiam persequitur, numquid non omnesporU» inferi?
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génie de sa langue, a changer la physionomie du mot pour l'approprier à l'usage qu'il était obligé d'en faire ; de là wirpoç, au lieu de iréTpfty deux fois répété. Cette explication, si plausible par ellemême, a été en outre admise même parles plus acharnés adversaires de la primauté de saint Pierre (1). Quelle induction donc peut-on tirer d'une différence purement syllabique et matérielle ? Dira-t-on, pour la faire pénétrer dans le sens même des mots, que wsTpa signifie un gros roc, tandis que irtTpcç n'éveille que l'idée d'une petite pierre? Cette interprétation, adoptée par de récents lexicographes (2), est, ainsi que nous venons de le voir, dénuée de tout fondement. Nous l'admettrons cependant, si l'on veut, mais sous la réserve d'une condition que Ton ne peut nous contester : c'est que si werpoç signifie une petite pierre, cette petite pierre devient, par la transmutation que lui fait subir Jésus-Christ en la convertissant en «etpa, un roc volumineux et solide ; et alors la prétendue petite pierre sera cette pierre mystérieuse, image du royaume de Dieu, que Nabuchodonosor voit se détacher de la montagne, grossir, grossir toujours et venir, rocher énorme et impétueux, fondre contre la statue colossale de la puissance
[1] Bioron. fine: 2 ad .Gai. : Non quod aliquid significat Petrus, aliud Gephas. Sed quia qnum nos latine et grsece petram Tocamus, hanc Hebrsei et Syri propter Ûnguœ inter se vicinium cepbûi nuncupant. — Janaène, in Tctrateucb, si^c Gomment, in sanct. Evang. : Tu homo me filium Dei dixisti : ego filius Dei tibi rcpendo vicem ac vicissim dico non omnibus, scd tibi soli, non casso sermone, sed quem elTectus sequatur. Quia (u e« Petrus, id est, quod tu sicut olim a me vocatus es verissime, non nomine solo, sed reipsa, es petra, saxum seu rupes. Grsece enim Ilérpo; et Ilérpa, quod sequitur idem prorsus signilicant. Sed quia de viro loquebatur, masculine loqui maluit, deinde yero féminine et usitatius : Et super hanc petram, ut niminim sic ita repetitionc et mutatione Tocabuli et verbis adjunctis : JEdificabo Ec~ cleiiam meam, explicaret per metaphoram et mysteriuni nomine Pétri contentum, quod videlicct eum ita rocaverit non propter sterilitatem vel alias aliquas causas, sed propter immobilem firmitatem, qua, instar rupis, divina virtute solidandus erat, ut molem tantam superxdiiicandam posset sustincre. — Basnage, Annal, politico-ecclesiast., 1. 1, p. 264. — Béza,in I c. Evang. Mattli. : Dominus syriace loquens, nulla usus est agnominatione, sed ulrobiquc dixit Gephas : quemadmodum et vernaculum nomen Pierre, tam de proprio, quam de appellativo dicitur. lu grseco quoque sermone nérpoç et Tlsrpa non re, sed terminatione tantum ditfetunl.
(2) Passow, Griech, deutsches Wôrterburcb.
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terreslre, renversée, mise en poussière par son choc puissant, irrésistible (i).
Pierre est donc, en vertu de l'institution de Jésus-Christ et de l'assistance de TEsprit-Saint, le fondement réel et véritable de l'Église, et on ne peut voir une déclaration de déchéance dans cette réprimande du Sauveur à Tapôtre cherchant à le détourner de son sacrifice : « Éloigne-toi de moi, Satan (2); » car alors l'Église n*était pas fondée (3). Les paroles de l'institution sont d'une clarté que rien ne saurait obscurcir. Elles sont d'une précision telle, qu'il est impossible de les appliqifer ni à celui qui les prononce, ni à aucun autre,, mais à celui-là seul à qui elles s'a* dressent. '
Après avoir proclamé heureux Simon Bar-Jona, le distinguant ainsi par son surnom de l'autre apôtre Simon, surnommé Zélotes (4), le Sauveur ajoute : Et nm je te dis : Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église. 11 n'y a pas ici d'équivoque possible. L'application du mot pierre, dans le second membre de la phrase, est évidemment identique à celle qui en est faite dans le premier (5) ; dans l'un comme dans l'autre, il se rapporte nécessairement à l'apôtre. Le texte original, nous l'avons déjà vu, ne permet aucun doute à cet égard, et la logique est, s'il est possible, encore plus impérative. Car, supposez que Jésus-Christ ait voulu se désigner lui-même par iisTpa, voici exactement quelle serait, avec une légère modification dans la forme, la contexture de sa phrase : Tu es Pierre, et c'est sur moi que je bâtirai mon Église ; et voilà que je te donnerai les clefs du royaume des cieux.
(1) Dan,, 11,34.
(2) Evang. Malth., ivi,23.
(5) Hieron., in h. I. : Prudens lector inquirat, quomodo post tantam beatitudinem : Beatus es, Simon Bar-Jona, nunc audiat : Yadepost me, Satana? Sed considérât, qui hoc quœrit, Petro illam benedictionem, bcaiiUidinem et potestatem et sediiicationem Ecclesiae super eum, in futurum promissam, non in prœsenli datam : JEdi^caho, inquit, m'per te Ecclesiam meam.
(4) Lupoli, p. 95.
(5) F.' A. de Simeonibut, de Romani pontificis judiciaria potestate. v. T, p. 4.
Ce langage n'est-il pas celui de la démence? Et pourtant ce serait celui de la sagesse iucréée (1) !
D'autre part, Jésus-Christ, en parlant de lui-même, ne pouvait pas faire usqge du futur ; car il est, dès le commencement, la pierre angulaire. Sans doute il est encore et il sera toujours le vrai, Tessentiel, l'invisible fondement; mais, résolu à donner sa vie pour les hommes et à aller ensuite reprendre dans le ciel la place qu*il occupe à la droite du Père, il veut et il institue dans son Église une autorité visible, qui représente la sienne. Simon venait de s'écrier : « Vous êtes le Christ, le Fils du Dieu vivant. » C'était Dieu le Père lui-même qui acclamait son Fils par les lèvres du disciple. « Ce u est ni la chair, ni le sang qui l'ont révélé cela, » lui dit le Sauveur, a mais le Père qui est dans les cieux ; ■ et il ajoute immédiatement : a Tu es Pierre, » comme s'il lui disait : De même que mon Père t'a révélé ma divinité, moi je te révèle ta prééminence, ta dignité, comme pierre fondamentale de mon Église (2).
Oui, voilà le sens littéral et naturel de cette parole d'une imporlance décisive (3). L'Église ne lui en a jamais donné d'autre, et c'est en l'entendant ainsi qu'elle en a fait un point fondamental de Ja foi (4).
Les saints Pères sont également unanimes pour l'interpréter dans ce sens. « Qui ne s'attache pas au siège de Pierre, sur qui « rÉglise est fondée, croit-il être encore dans l'Église ? » de-
(1) Lupolif p. 97. — Devoti^ Jus can. univ., p. 29.
[2] Hieron.,Sidh. I. : Mercedem recepit vera coniessio. —Léo, Serm. 5, inanniv. Âssump. siue: Sicut Pater meus tibi manifestavit diviniiatem meam, ita el ego tibi notam facio excellentiam tuain.
(3) Muzzarelli. Primato e infaillibilila del papa [Il buon uso délia logica in materi 1 di reiiginne, p. 115) : Ma che significa mai una pietra fondamentale délia Gbiesa? Significa certameiite una pietra sopra cui si rcggano tultc le altre piètre ^componenie cpiest' edifizio. Significa una pietra, mancando la quale,manca il fondamento, et tutto in conseguenza Irabocca l'cdifixio. Significa una pietra la più necessaria e la più pregevole di tutto rcJifizio. É se taie non è il significa tb di questa pietra, fondamento délia Ghiesa, quai è dunquc il suo vero e naturale significalo? E se Pietro,a motivode) primato, non diviene il sostagno degli altri, percbe dunque a prclazione degli ultri aposloli ivi prescnti egli solo si chiama la pietra fondamentale?
Soardif de Suprema romani pontifias auctorilate, prœf., p. 21 .
mande saint Cyprien (1). « Où est Pierre, là est TÉglise, dit saint Ambroise; et où est l'Église, là il n'y a plus mort, mais éternelle vie (2). » — « 0 toi ! s'écrie saint Hilaire, que ton nouveau nom signale comme le fondement glorieux de TÉglise, de ce merveilleux édifice dont les assises vivantes sont les chrétiens, s'élevant, placés sur toi, comme sur un roc inébranlable, jusque dans les hauteurs des cieux, au séjour de l'espérance (5). »
Sans doute il en est de cette parole du Sauveur comme de la parole divine en général, qui, dans son inépuisable fécondité, se prête à une foule d'interprétafions diverses, mais non opposées. Ce passage n'est donc pas exclusif dans sa signification littérale, et les Pères de l'Église ont pu en faire des applications qui s'en éloignent, sans pour cela y porter atteinte. Bien loin d'élever le moindre doute sur le sens propre et naturel qu'il présente, il n'en est pas un seul au contraire qui n'y ait vu le titre authentique de la dignité de Pierre, comme fondement de l'Église. Cependant, les, ennemis de l'Église ont souvent essayé de se faire de ces passages des saints docteurs des armes contre la primauté de Pierre. C'est ainsi, par exemple, qu'on a abusé de l'autorité d'un Chrysostôme, d'un Ambroise, d'un Augustin (4!). Le premier qui appelle expressément Pierre la base (5), la colonne de l'Église (6), s'est servi, ainsi que quelques autres Pères de l'Église grecque, du texte en question pour défendre contre les Ariens le dogme de la consubstantialité, en présentant la confession de la divinité du Fils de Dieu, sortie de la bouche de l'apôtre, comme la base de la foi, et par suite, comme le fondement sur lequel Jésus-Christ avait bâti son Église (7). Au fond, rien de plus juste : si Pierre n'eût pas confessé la divinité du Fils de Dieu, jamais l'Église n'aurait été bâtie sur Pierre ; c'est celte confession qui lui a valu rhonneur de devenir le fondement de l'Église, mais c'est préci-
(1) De Unit. Ëcdes., p. 254.
(2) Enarratio in psalm. 40.
(Z) In cap. 16, Matth.
(4) Coeffeteau, Sueva monas. Eed. cath., I, p. 98.
(5) Chrysost., de Verbo iËsaico, hom. 4.
(6) Chrysost.f Homii. dedec. niill. tal. débit. (7] Chrytost.y Uomil. 55, in Matth. 16.
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sèment pourquoi il est bien réellement ce fondement. C'est dans ce sens que TÉglise chante, le jour de la fêle de saint Pierre et de Saint Paul : «. Dieu tout-puissant, qui nous avez établis sur le roc de la confession de Tapôtre, faites, nous vous en supplions, que nous ne soyons jamais renversés par le vent de Terreur, d etc. (1).
C'est encore dans un sens analogue, et avec tout autant de raison que saint Ambroise et quelques autres Pères latins attribuent la prééminence de Pierre à la vivacité de sa foi (2). Indubitablement rÉglise n'est pas bâtie sur la chair, les os et le sang de Pierre, car ce n'est pas de cette source qu'avait jaijii la lumière qui lui avait révélé la divinité du Christ, mais bien sur Tacte de foi par lequel il la reconnaît (3). De même que c'est par la vertu de sa foi qu'il a marché sur les eaux, lui et non sa foi ; de même c'est par la vertu de sa foi qu'il est devenu, lui et non sa foi, le fondement de l'Eglise. La foi, qu'on nous passe cette locution bizarre mais juste, est la cause du fondement, mais non le fondement même (4). - /
Saint Augustin, dans sa polémique avec lés donatistes, qui faisaient dépendre \s vertu et Tefficacité des sacrements de l'état spirituel du ministre, s'arme aussi contre eux du passage en discussion, et pour placer en Jésus-Christ seul la source de tous ces canaux de la grâce, il le montre comme celui qui, à proprement parler, est le fondement de FÉglise (5). On ne peut méconnaître que saint Augustin, qui d'ailleurs n'a jamais élevé l'apparence même d'un doute sur la primauté de Pierre (6), hésite ici sur la question de savoir lequel, de Jésus-Christ ou de Pierre, doit être
(1) Rœf. miss, vigil. SS. apost. Pétri etPauU.
(2) Ambros., 1. VJ, inLucam, n. 97. — De Incarnatione, c. v, n. 34.
(3) De SimeonibuSf p. 25. — Zaccaria, Antifebronius vindicaius, v. I, p. 516.
(4) De Simeonibus, p. 26 : Propterea si cum scholasticis loqui Yelimus, Petrum formaliter, fidem vero caaaaliter Ecdesise fundamentum esse dicemus. — Bolgeni, l'Episcopato, p. 24.
(5] S. Augustin admet lui-même le sens littéral du passage, puisqu'il dit : Harum autem duarum sententiarum, quae sit probabilior, eligat lector.
(6) Serm. 13, de Verb. Domin. : Idem ergo Pctrus, a IIsTpa cognominatus beatus, Kcclesise figuram portans, apostolatus principatum tenens. — Serm. 76, c. m; Serm. 147, ci. — Gonira Julian., I, cap.iv.
considéré, dans l'acception stricte du mot, connne le fondement de rÉglise; et cela est si vrai, qu'il abandonne la décision au lecteur. Mais cette hésitation même du grand docteur ne fait autre chose que mettre dans un jour plus éclatant la pensée du Sauveur : en appliquant à Pierre une qualiUcalion qui, dans Tessence des choses, n'appartient qu'à lui seul; en la lui appropriant au point de ridentifier en quelque sorte avec lui-même, son intention n'était-elle pas évidemment qu'il ne fût fait, sous se rapport, aucune distinction entre lui et son représentant? Et en effet, lieutenant de celui qui est le fondement essentiel et proprement dit, Pierre est devenu fondement hu-méme, et il a un droit incontestable à ce titre (1).
Origène aussi, prenant dans un sens large et allégorique la parole Tu es Peti'us, considère chaque fidèle, membre de l'Église, comme une pierre qui fait partie de l'édifice (2) ; mais il est loin de sa pensée d'exclure le sens littéral du passage. 11 veut dire simplement que tout fidèle devrait être comme Pierre (5).
Ce qui peut se dire, sans tomber dans le sens purement accomiuodatif ou allégorique, c'est que les apôtres en général sont les fondements de l'Église. Saint Paul écrivait aux Éphésiens : « Vous « êtes établis sur le fondement des apôtres et des prophètes (4). » On a voulu inférer de là que la confession de Pierre avait été faite au nom de tout le corps des apôtres, et conséquemment que la réponse de Jé.ius- Christ : « Tu es Pierre », se rapportait aux autres comme à lui. On admettra bien d'abord que l'imposition du nouveau nom donné à Pierre ne regarde que lui ; nul autre que lui, dans tout le canon de la sainte Écriture, n'est désigné sous ce nom ; et celte circonstance, à elle seule, dit assez comment toute l'antiquité chrétienne a entendu la chose. Hais, ensuite, n'est-ce pas Pierre, et Pierre à l'exclusion de tout autre, qui fut favorisé
(1) Duhamel t Dissertation canonique et historique sur l'autorité du saintsiège, part II, art. 1, p. 274. — Maœim. Taur.^ Uom. 54. — Devoti, p. oi.
(2) Origène^ Tract. 1 in Joan. — Yeith, loc. cit., p. 13. — DeSimeonibus, p. 19.
(3) Homil. 5, in. Exod. — Huet, Observationes in Orig., p. 46.
(4) Ephes., II,2Û.
de la révélation divine? Le lémoignage du Sauveur sur ce point ne saurait être plus explicite. C'est lui et lui seul qu'il loue, lui et lui seul qu'il proclame heureux pour en avoir été l'objet.
Que, nonobstant cela, on puisse dire dans un certain sens que Pierre avait parlé pour les autres ; que sa réponse au divin Maître était celle du disciple prenant la parole au nom de ses compagnons réduits au silence par Timpuissance de parler euxmêmes (1) ; que Dieu l'avait inspirée à Pierre, et que celui-ci, en la donnant, faisait part à ses collègues de la révélation divine, et parlait tant en leur nom qu'au sien propre : la chose ne peut élre mise en doute; et, dans cette limite, il sera vrai de dire que les apôtres sont le fondement de l'Église; car c'est bien sur eux, témoins privilégiés de sa vie, et non sans doute sur les prêtres juifs, ni sur les puissances du siècle, ni sur Hérode et Tibère, que le Christ avait bâti son Église. Mais il n'en reste pas moins vrai aussi qu'en disant à Pierre : « Tu es Petims^ » etc., le Sauveur rétablit à sa place, comme le fondement de l'apostolat tout entier (2).
Voilà le fondement sur lequel repose l'Église; c'est sur lui que s'élève le magnifique édifice dans lequel le Christ a déposé ses trésors, sa pleine autorité et ses pouvoirs souverains. Dans l'Église et sur le fondement qui soutient tout, nous voyons s'élever le suprême sacerdoce, le ministère doctrinal et la royauté du Christ. Ces trois augustes caractères, inséparablement unis entre eux, se réunissent de la même manière dans la personne de Jésus-Christ, et s'y manifestent dans leur expression la plus élevée. Pontife suprême, il tient les clefs du royaume des cieux; prophète et docteur, il a les paroles de la vie éternelle; roi, le sceptre patriarcal. Or, comme le fondement de l'Église sur la terre est un fondement par délégation, il en est de même aussi
(1) Hilar.j Gomm. inMatth., 15, n. 17 : EtbocinPeiroconsiderandum est, fide eum cœteris anteisse. Nam, igtiorantibua cxteris^ primus respondit : Tu es Ghristus filius Dei vivi.
Optât. Milev., 1. VII. G. Parmenian., c. 3 : Ecce cœteris non agnoscentibus filium Dei, tolus Petrus agnovit. — Glaves regni cœloram communicandas cœteris soins accipit.
(2) Daudef Majestas hierarch. eccles., p. 20. — Vtithf p \b.~^Bolgeni, p. 41.
du suprême sacerdoce, de renseignement et de la royauté qui repose sur ce fondement. Le sacerdoce, Jésus-Christ Ta conféré à Pierre en lui donnant les clefs : Tibi dabo claves; renseignement, en lui faisant la promesse de sa confirmation dans la foi : Rogavipro te.., confirma fratres tuos; la royauté, en lui intimant Tordre de paître son troupeau dans la charité : Pasceagnos meos (1 ) .
DES POUVOIRS CONFÉRÉS A PIERRE COMME CHEF DE l'ÉGLISE
INSTIIUÉE PAR jiSUS-GHRIST.
§xiv.
i . Suprême sacerdoce de Pierre.
« Tibi dabo claves regni cœlorum. » Mattu. \Y1, 19.
En instituant son premier apôtre pierre fondamentale de l'Église, avec l'assurance que jamais les portes de l'enfer ne prévaudraient contre elle, Jésus-Christ faisait une allusion sensihle au fondement du temple de Jérusalem, repoussant dans les profondeurs de la terre les eaux qui mugissaient sous ses assises inébranlables. En ajoutant ensuite : « Et je te donnerai les clefs
(1) Gregor., Epist. ad Eulogium episcop., t. II, p 888 : Qaia enim nesciat sanctam Ëcclesiam in apostolorum principis soliditate firmatam, qui firniitatem mentis traxit in nomine, ut Petrus a petra vocaretur? Qui veritaiis voce dicitur : Tibi dabo claves regni cœlorum. Gui rursus dicitur : Et tu aliquando conversas, confirma fratres tuos. Iterumque : Simon Joannis, amas me? Pasce oves raeas.
Note du traducteur. L*auteur, en restreignant ici le sens des paroles du divin Maître pour en faire naître sa division, n'a pas dessein sans doute de nier que ces paroles n'aient un sens plus général. Les mots tihx dabo claves se rapportent directement à la puissance du gouvernement, dont les clçfs sont le signe. Gompar. Isaïe, mi, 22. G'est la promesse de la primauté avec tous les droits qui en découlent. Les mots Paace oves meas, où nous trouvons l'accomplissement de cette promesse, ne sont pas moins généraux. Us expriment le droit et le devoir de paître et de nourrir par le pain de la parole, par la grâce des sacrements, aussi bien que la royauté ou puissance législative de Pierre.
du royaume des deux, » il faisait une allusion non moins évidente pour tous les Juifs à la souveraine pontificature, dont les clefs, dans TÂncien Testament, avaient été constamment le symbole (1). Chez différents peuples de l'antiquité, chez les Romains, par exemple, ainsi que parmi les tribus germaniques, les clefs étaient considérées comme un emblème de Tautorilé, et notamment de Tautorité domestique conférée à la femme par le mari. De là aussi, chez ces mêmes peuples, Tusage de symboliser le divorce ou la répudiation par le retrait des clefs des mains de la femme (2). Ainsi en usait le Christ à l'égard de la synagogue, cette épouse stérile et infidèle : il rompait \ ancienne alliance pour conclure la nouvelle avec l'Église, sa fiancée fidèle et ipimaculée (5). Autrefois Dieu, réprouvant un ministre prévaricateur, lui avait dit par la bouche d'Isaïe : « Je te déposerai de ton emploi et de ta dignité, et j ^appellerai mon serviteur Éliakim, et je le revêtirai de tes ornements, et je mettrai la clef de la maison de David sur son épaule, et il ouvrira, et il n'y aura personne pour fermer, et il fermera, et il n'y aura personne pour ouvrir (4). » Le même prophète, faisant allusion au pouvoir des clefs placées emblématiquement sur l'épaule du grand prêtre, avait dit du Messie : « Sa puissance est sur ses épaules (5) ; a locution que Jean modifie à peine quand il dit : « Voici ce que dit le saint, le véritable, celui qui a la clef de David, qui ouvre, et personne qui puisse fermer ; qui ferme, et personne qui puisse ouvrir (6). » Jésus- Christ parlait le même langage quand il disait à Pierre : « Je te donnerai les clefs du royaume des cieux, et ce que tu lieras sur la terre sera hé dans le ciel, et ce que tu délieras sur la terre sera délié dans le ciel. » Il lui disait équivalemmenl : « Je te fais pontife suprême dans mon Église, mon royaume
(1) Bellarmin, de Rom. pontit'.,!, c. xiii, p. 302. — Lupoli,Jiir, eccles. prœlect., v. I, p. 107. — Devoti, Jus canon, univ., I, p. 25.
(2) Cicero, Philipp., II, 28. — Grimm, Deutsche Rechtsallerthûmer. s. 276.
(3) 5epp., loc. cit., s. 279.
(4) Isaïe, XXI, 19.
(5) Isaie, ix, 10.
(U) Apoc.,iu, 7.
sur h terre. Moi qui vis dans réternilé, cl (jui ai les clefs de la mort eldeTenfer (1), je te confère le pouvoir pontifical des clefs, et ce que tu auras lié sur la terre restera éternellement lié, et personne ni sur la terre ni dans le ciel, sans m' excepter moimême, ne le déliera jamais ; comme aussi ce que tu auras délié sur la terre restera éternellement délié, et personne, ni sur la terre ni dans le ciel, sans m'excepter moi-même, ne le liera jamais, b Jésus-Christ ne pouvait parler d'une manière plus claire, plus explicite, plus énergique. Dllérieurement, il donne aussi aux apôtres le pouvoir de lier et de délier ; mais ce pouvoir, semblable chez tous, quant à l'objet en général, est dans Pierre le pouvoir suprême, dans les autres un pouvoir subordonné. Le premier est le centre, le second le rayonnement. Les apôtres, eux aussi, peuvent lier et délier, mais seulement ce que Pierre n*a pas lié ou délié lui-même ; tandis que Pierre peut lier on délier ce qui a été délié ou lié par les autres; car, ayant reçu leur pouvoir en commun avec Pierre, ce n'est qu'autant qu'ils l'exercent en commun avec lui que l'usage qu'ils en font est ratifié dans le ciel. Oui, le pouvoir suprême des clefs a été donné à Pierre, à l'exclusion de tout autre, sans excepter l'Église elle-même; c'est ce qui résulte évidemment des paroles du Sauveur (2); et il est impossible, sans en renverser la contfixture si simple et si naturelle, de les entendre dans ce sens, que Jésus-Christ a confié ce pouvoir immédiatement à l'Église, et que Pierre l'a reçu de la main de celle-ci (5).
(1) Âpoc, 1,18: Ego sumvivens in san^ula sœculorum, et habeo claves mortis el inferni.
(2) LeOf Serni. 3 in anniv. assumpt. suœ, c. 4, 24, q. 1. — S. Pet. de Marca, de Discrim. cleric. et laïc, p. 403. : Quœ pollicitatio Petro facta ad cseteros quoque aposlolos pertinebat et ad Ëcclesiam universam cjusque pastores in futurum prœficiendos, scilicet ut scirent omnes pontifîcii potestatem sempcr cum Pétri Ecclesise capitis communione et unitate retinendam; ad quod ipse prœcipue cum potestate ligandi contumaces huic unitati cogère posset.
(3) TeHMll., Scorp. , c. 10 : Mémento claves hic Dominum Petro et per Imnc Ecclesiaereliquisse.^^j^c/telferafe, Antiquit. eccles., t. Il, p. 132: Cum enim immédiate antea locutus fiiisset de Ecclesia, dum dixit : Port» inferi non pnevalebunt adversus eam, quidnam obstat, quominus adjuiixissct et
C'est à peine si nous avons besoin de dire i[ue les Pères de l'Église, dont nous avons déjà plusieurs fois invoqué le témoignage, si éclatant, en faveur de la primauté de Pierre, voient dans la collation du pouvoir des clefs celle de la suprême pontiûcature, dignité, du reste, dont le prince des apôtres était déjà virtuellement investi en tant que pierre fondamenlxtle de FÉglise. En s'attachant à faire ressortir que c'est à Pierre, à Pierre seul, que Jésus-Christ a dit : « Je te donnerai les clefs du royaume des cieux, » ils le proclament par cela même hautement le dépositaire des célestes clefs (1). « C'est lui, disent-ils, qui a reçu les clefs pour les transmettre aux autres (2). C'est lui, dit notamment saint Hilaire, qui a les clefs dans sa main ; et c'est pourquoi ses jugements terrestres sont des jugements célestes (3). »
Nous avons vu à combien d'interprétations erronées avaient donné lieu certains commentaires faits par les Pères de TEglise (lu passage : Tu es Pierre. On ne pouvait manquer d'abuser également des passages de ces saints docteurs relatifs au pouvoir des clefs (4). On a dit : Le pouvoir des defs est dans l'Église; car c'est ainsi que parlent les saints Pères. Et on a dit vrai : tel est en effet le langage de plusieurs d'entre eux, de saint Augustin en particulier, et ce langage est parfaitement exact. Mais s'il est de tout point indubitable que le pouvoir des clefs est dalis l'Église, il ne Test pas moins non plus que ce pouvoir a été conféré à Pierre, comme chef de l'Église, et que l'Église en est investie par l'intermédiaire de Pierre (5). On peut donc dire en toute vérité, pourvu qu'on l'entende bien, que le pouvoir de lier et de délier est dans l'Église. Le pouvoir royal est, sans contredit, dans
Ikibo un claves regni, si illas immedUte dare volaisset Ecclesiœ? Non dixit ilîi sed Dabo tibi.
(1) Basile, Serm. de Coniub.
(2) Optât. Miiev. G. ParmeD., YII, 5 : Claves regni cœlorum communicandas cseteris solus accipit.
(3) Hilar.f Trin., VI, 57 : Hinc regni cœlorum habet claves, hinc teirena ejus judicia cœlestia sunt.
(4) V. Baîlerini, de vi ac ratione primatusRom. pontif., c. ix.
(5) F. l'ouvrage : Quis e8tPetrus?p. 5, 91. — Petav., deEcd. hierarch.,
III, c. XVI.
touf Élat monarchique, et, en disant cela, on n'entend dire autre chose sinon que dans TEtat il existe un pouvoir royal, personnifié dans un seul, et dont tous les autres émanent en lui restant subordonnés. Quel chaos dans TEglise, si le pouvoir des clefs existait dans le sens que Ion voudrait donner au passage allégué 1 Or c'est précisément pour conserver l'unité, pour fermer la voie aux divisions et aux schismes, que Jésus-Christ a déposé le pouvoir suprême sur les épaules de Pierre, comme son représentfint, son vicaire dans le souverain pontificat de la nouvelle alliance. En vertu de ce pouvoir, ceux qui se séparent de lui et refusent de rester dans sa communion ici-bas, il les exclut aussi de la communiou du royaume de Dieu dans le ciel (1).
XV
2. Âutorilé doctrinale do Pierre, «c Rogavi pro te... confirma frutres tuos. » lue. XXll, 52.
ii A qui irons-nous? C'est vous qui avez les paroles de la vie étemelle (2). » La consolation des disciples du Seigneur, tant (ju'ils Tavaient au milieu d'eux, ét^nit de pouvoir aller à lui pour recueillir de sa bouche divine les paroles de la vie éternelle ; mais à cpii ira l'Église, quand celui qui était sa lumière sera rentré dans son célesle séjour? En faisant de Pierre le roc sur lequel il établissait inébranlablemcnt son Eglise, le Christ lui a promis par là même implicitement rindéfeclibiHté de sa foi, et conséquemment aussi Tindéfectibilité de celle de Pierre, sur qui elle est bâtie (3). Mais, pour mur plus intimement encore, sous ce rap-
(1) Beda, in H. I, Matth. : Ideo S. Petrus specialiter claves rcgni cœloruni et principatum judiciariœ potestatis accepit, ut omnes per orbem crC' dentés intelligant, quia quicuoique ab unitate fidei vel societatis illius quolibet modo semetipsos segregant, taies nec vinculis peccatorum absolvi, nec januam posse regni cœlestis ingredi.
(2) Ev. Joann.,Vl, 69.
(3) J?c&,dePrimatuPetri, l.I,c. 45. -^Devoti, Jus can.univ., p. 53 — Soardi, de Suprema romani pontiiicis auctorite, prsef,, p. 20.
port, rÉglise entière avec son chef, le Sauveur parlera de la manière la plus formelle.
Entouré de tous les apôtres, ii choisit Pierre, et, s' adressant spécialement à lui, il leur annonce à tous les dangers dont les menace l'ennemi du genre humain : les combats qu'ils auront à soutenir delà part de Finfidélité et de Thérésie. a Simon, Simon, /Satan vous a demandés (toi et les autres) pour vous cribler (toi et les autres), comme du froment. » Et, continuant de s'adresser il Pierre, il dit, non : « J'ai prié pour votis, » mais : « J'ai f rie pour toi, afin que ta foi ne défaille point. » Si, en dépit d'un langage si clair, on voulait néanmoins prétendre que Jésus-Christ a en vue tout le corps des apôtres, cette supposition tomberait immédiatement devant la mission spéciale dont il charge Pierre à Tégard de ses frères dans l'apostolat. Il doit recevoir, par Teffusion du Saint-Esprit, la pleine illumination de la foi, et, devenu ainsi rocher inébranlable, son devoir sera de confirmer ses frères. Cette assurance si importante, si magnifique, de Tindéfectibilité, ce n'est donc point aux apôtres qu'elle est donnée ; bien loin de là, il leur est recommandé, s'ils veulent être fortifiés, de s'adresser à Pierre. Hs ne sont forts que de la force de Pierre ; ils ne sont solides que de la solidité du fondement posé par Jésus-Christ. C'est pour la foi de Pierre que le Sauveur a prié, c'est donc l'invincible force de Pierre qui rendra les autres inébranlables ; la grâce de l'assistance d'en haut reposera d'abord sur le prince des apôtres, et ne passera qu'ensuite aux autres, et par son inteimcdiaire et son action : telle est l'économie divine (1); tel est le lien qui doit unir inséparablement le chœur apostolique à celui ({ui est à sa tête (2). Jésus-Christ, il est vrai, a promis à tous les apôtres d'être avec eux jusqu'à la consommation des siècles; mais
(i] s. LeoMagn.f Scrm. 4, in anniv. assumpt. suse, c.5.
(2) Note du traducteur. L'auteur ne veut pas nier le don d'infaillibilité, tVinepiratior^ même, accordé personnellement à chaque apôtre; mais il ne considère ici dans les apôtres que le pouvoir ordinaire ou épiscopal, tel qu il devait se transmettre au corps des évéques jusqu'à la fin des siècles. Envisagé sous ce point de vue, il est vrai que le collège apostolique n'a reçu aucune promesse indépendante de son union avec le chef suprême de toute i'bga.su. Au reste, l'auteur explique lui-même sa pensée un peu plus bas.
cette promesse ne s'adresse pas à chaque apôtre en particulier, mais bien au corps apostolique uni nécessairement à son chef (1). Or tel le corps de Thomme, qui, selon le langage du Sauveur, tire tout son éclat de la lumière de l'œil, tel le corps de TÉglise tire sa lumière dans la foi de son union avec celui qui la gouverne et à qui la prière du Christ a assuré l'indéfectibilité. Qui oserait contester, qui pourrait mesurer l'efficacité de cette prière de THomme-Dieu? Elle a eu nécessairement pour effet de produire et de développer dans Pierre Tadhésion la plus prompte, la plus énergique, la plus invincible aux vérités révélées (2). Aussi est-ce par lui que la gentilité a été renversée, que Thérésie a été vaincue et que les frères ont été confirmés. A qui donc les apôtres iront-ils? La parole du Christ ne leur permet aucune hésitation à cet égard. Si Satan menace de les cribler comme du froment, qu'ils aillent à Pierre, et ils sont assurés d*être fortifiés. Confirmés en grâce, les apôtres n'avaient personnellement rien à redouter des embûches que le diable ne cessait de leur dresser ; il n'était pas à craindre que quelqu'un d'entre eux se détachât jamais du chef de l'Église ; mais le collège apostolique devait servir de modèle à tout l'épiscopat des siècles futurs, et c'est pourquoi Jésus-ChriBt a voulu tracer lui-même à tous les évêques la règle qu'ils doivent suivre, et établir, dès le commencement, les rapports qui subsisteront jusqu'à la fin entre le chef et les membres (5).
Royauté de Pierre
« Pasce agnos meos. — Pasce oves meas. » Joann. XXI, 15.
Pierre est, en vertu de Tinstitution divine, la pierre fondamentale de l'Église; il est investi du souverain pouvoir pontifical des
(\) Ev. Matlh., xxviii, 20. — F.QuidestPetrus? p. 3.
(2) Et. Joann., xi, 42 : Ego scio, quia semper me audis. — Hebr., v, 2 : Exaudiius est pro sua reverentia.
(3) August,j De corrupt. et gratia, c. 8. — Devoti^ p. 43. — Sacra moliarch. eccles. cath. 1. 1, p. 49. — Ballerinij De vi ac ratione prim., p. 22, p. 87.
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ciels (i) ; il a été placé à la tête des apôtres comme le flambeau et le bouclier de la foi ; toute puissance spirituelle repose sur lui comme sur le fondement posé par Jésus-Christ ; et toutefois, tant et de si magnifiques prérogatives ne réalisent encore qu'en partie les desseins du Sauveur sur le disciple privilégié. Il va lui confier le gouvernement de son Église d'une manière plus expresse et plus solennelle, s'il est possible. Par trois fois consécutives, il lui demande sa profession d'amour, et cela, non d'une façon vague et générale, mais sous cette formule précise : « M'aimes-tu plus que ceux-ci? » Le Christ veut que Pierre soit uni avec lui par son amour plus étroitement que tous les autres, pour récompenser un amour sans égal par une rémunération sans égale. Chaque témoignage de l'apôtre est suivi de la mission de diriger le troupeau du Christ. Deux fois le Seigneur lui dit : Pais nies agneaux; la troisième fois : Pais mes Webis. Chacune de ces paroles renferme une plénitude inépuisable de sens et de pensée (2). Par elles, Pierre est institué roi dans le royaume du Christ sur la terre ; mais le gouvernement de Pierre, qui l'élève en dignité à une hauteur où aucun monarque de la terre n'atteignit jamais, lui impose l'obligation de devenir, pour tous les sujets de son royaume, ce que le bon pasteur est pour son troupeau, exposé à mille dangers ; de le diriger avec douceur ; de le cou duire au salut, à la véritable félicité ; de courir, à l'exemple de son divin maître, qui se personnifie lui-même dans la parabole du Bon Pasteur, de courir après la brebis égarée, de la charger amoureusement sur ses épaules, et de la rapporter au bercail.
Mais ces brebis ne sont pas les brebis de Pierre, ce sont les brebis du Christ, oves meas. Ainsi Dieu est le véritable roi, le véritable pasteur ; Pierre est le roi-pasteur par lieute7iance, à qui a été confié par là même le gouvernement de toute l'Église.
(1) L'auteur semble oublier encore ici de distinguer la promesse de Tinvestilure ; mais cette distinction est sans conséquence au point de vue doctrinal. On peut arguer avec tout autant de force de la simple promesse que du fait même de la collation ; aussi croyons-nous que c'est ici, comme plus haut, un simple défaut d'exactitude dans les termes plutôt qu'une méprise réelle. (Note du traducteur,)
(2) V. Ilisl. pol. de Blatter, t. VIII, p. 132.
Mais paître (pascere, irctpLaiveN), est-ce synonyme de gouverner? Telle est la question qui a été souTent soulevée à propos des paroles adressées à Pierre par le Sauveur. Pour y répondre, il suffit d'ouvrir nos saintes lettres, où cette locution se trouve à chaque page, et d'avoir la plus simple notion des auteurs profanes de la Grèce, qui emploient si fréquemment tcoijxaîvhv dans le sens de gouverner. Oui n'a lu dans Homère iroip-riv Xawv (1)? Qui ne sait encore que, chez beaucoup d'autres peuples de l'antiquité, les noms des rois, tels que ceux de Pharaon et de Sésostris, étaient empruntés à la vie pastorale (2)?
Or le troupeau du roi-pasteur de l'Église ne se compose pas d'une seule tribu, d'une seule race, mais de tout le peuple chrétien; et il est confié à sa garde, non partiellement, mais en entier; il ne doit y avoir qu'un seul pasteur et qu'un seul troupeau. Le pastorat de Pierre ne se restreint donc pas au peuple d'Israël (5), comme Tout prétendu certains écrivains qui placent sous l'autorité de Paul les peuples de la gentilité. Le Christ range sous la houlette de Pierre les agneaux et les brebis, ceux qui reçoivent et ceux qui donnent le céleste aliment de la parole divine, l'Église enseignée et l'ÉgUse enseignante. Celui-là seul donc qui ne veut être ni un agneau ni une brebis du Christ est exclu du bercail de Pierre. Par le sens même de Tcxpression qu'il emploie, le Sauveur subordonne à Pierre ceux qu*il commet, comme pasteurs, au gouvernement de TÉglise : car, immédiatement après cette question : M^ aimes-tu plus que ceux-ci? il confie à Pierre la conduite des brebis. Ainsi Pierre paît les agneaux et les brebis ; il paît les petits et les mères ; il gouverne les subordonnés et les chefs (4), donc les pasteurs eux-mêmes;
(1) Hom,, Iliad., II, 85. .
(2) II Reg., c. 1, V. 2 ; c. 7, v. 7. — I Paralip., xvii, 6. — Jerem,, xxnr, 2. — Isaïe, xLiv, 28. — Ezech., xtxiv, 23.
(3) Cette idée est exposée dans un ouvrage publié à Londres dans l'année i770, sous ce titre : De primatu Romani pontiticis. Opus, cujus scopus est demonstrare primatum Romani episcopi inter alios episcopos nullura, nisi honorificum esse, et illum primatum nec divinum nec jurisdictionis esse. V. Bennettia, Privil. S. Pétri vindic.
(4) EucherLuad.j Serm. de natal. SS. apost. Pétri etPauli : Dicit ei Je-
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car, pasteurs vis-à-vis des peuples, ils sont brebis vis-à-vis de Pierre (1). Qu'aucun pasteur donc n'ose se séparer du grand troupeau de Pierre, conduire ses agneaux à un autre pâturage que celui de Pierre; qu'à l'appel pastoral de Pierre tous s'empressent de marcher à sa suite et de se réunir où il les convoque : là est l'assemblée du Seigneur ; car, là où est Pierre, là est l'Église : Vbi Petrus, ibi Ecclesia,
Et, en parlant ainsi, nous ne faisons que reproduire le langage unanime des Pères (2). Tous ont vu Pierre investi, par le seul fait de sa dignité pastorale, de la direction et du gouvernement de l'Église entière. Us donnent bien aux apôtres le nom de pasteurs; mais loin d'eux la, pensée de les égaler au pasteur suprême, qu'en cette qualité ils placent tous au-dessus d'eux.
Si c'est la foi de Pierre qui a fait de lui le fondement inébranlable de l'Église, c'est aussi son amour qui l'a élevé à la dignité de lieutenant-roi dans le royaume du Christ. (( Il croyait parce qu'il aimait, il aimait parce qu'il croyait. » Aussi fut-il contristé en se voyant interrogé sur son amour jusqu'à trois fois ; car qui interroge doute. Mais le Seigneur ne doutait point ; il n'interrogeait point; non, il n'avait rien à apprendre; il instruisait d'abord les apôtres présents, puis celui qu'au moment de remonter au ciel il voulait instituer en quelque sorte le lieutenant de son amour, c'est-à-dire son représentant, son vicaire dans le gouvernement tout d'amour de son Église. Ainsi parle saint Ambroise (5), ainsi parlent tous les saints Pères (4).
sus : Pasce oves meas. Prius agnos, deinde oves commiUit ei, quia non solum pastorem, sed pastorum pastorem eum constituit. Pascit igitur Petrus agnos, pascit et oves, pascit filios, pascit et matres; régit subditos, régit et prœlatos ; omnium igitur pastor est, quia pneter agnos et oves in Ecclesia nihil est.
(1) Boasuetf Sermon sur l'unité de l'Église.
(2) V. de Simeonibus, p. 76.
(3) Ambros.f 1. X, in Luc, xxiv.
(4) Bernard., de Gonsideratione, 1. II, c. 8 : Tu es potestate Petrus : tu es cui clavcs tradit» sunt. Sunt quidem et alii cœli janitores et gregum pastores ; sed tu tanto gloriosius, quanto et differentius utrumque prœ cœleris nomen hœreditasli. Habent illisibiadsignatos grèges, singuli singulos : tibi universi crediti, uni unus; nec modo ovium, sed et pastorum tu unus
Importance et objet de la primauté de Pierre
Indépendamment des autres insignes prérogatives dévolues à Pierre sur les autres apôtres, si Ton envisage dans leur ensemble les pouvoirs éminents qu'il a reçus de Jésus-Christ, il ne peut être mis en doute que Pierre, fondement, pontife suprême, maître infaillible, roi de rÉglLse, n'ait été investi de Dieu, dans son royaume sur terre, d'une souveraineté véritable et indépendante de toute autorité humaine (i).
Incontestablement Jésus-Christ a donné à tous les apôtres, c'est-à-dire au corps apostolique, Pierre y compris, la plénitude de la puissance : Sicut misit me vivens Pater, et ego mitto vos.., Omnis potestas mihi data est in codo et in terra (2) ; mais c'est à Pierre entre tous qu'il confère cette souveraine puissance. Donnée d'abord à un entre douze, puis, pour toute la suite des temps, à un entre tous les hommes, cette souveraine puissance doit donc avoir pour but, pour objet essentiel, l'unité et la conservation de l'Église fondée par et sur cette unité. Comment, en effet,. tant de peuples si divers, répandus sur la surface du globe, auraient-ils pu se réunir dans l'Église, s'il n'y avait eu dans son sein un centre visible d'unité, un chef visible qui la gouvernât dans l'unité? Comment les différentes Églises naisomnium pastor. Unde id probo, quseris? Ex verbo Domini. Gui enim non dico episcoporum, sed etiam apostolorum sic absolute et indiscrète tolœ commissœ sunt oves? Si me amas, Petre, pasce oves meas. Qaas? lUius vel illius populos civitatis, aut nationis aut certi regni? Ove» mecu, inquit. Nihil excipitur, ubi distinguitur nihil. Ergo juxta canones tuos, alii in partem solUciiudinis, tu in plenitudinem potestatis vocatus es. Âliorum potestas certis arctatur limitibus, tua extenditur et in ipsos qui potestatem super alios acceperunt. — V. S. Bemardi Doctrina vindicata, ^. 12.
(1) Bolgeni, l'Episcopato, part. I, n. 15, p. 29; n. 18, p. 55. — Balîe^ rini, De vi ac ratione prim., c. 9, p. 38. — Kenpenertp de Roman, pontit'. prim., p. 105.
2) Ev. Matth., xxviii, 16 — Boîgenij p. 6.
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santés auraient-elles pu former un tout, un corps, si ce tout, si ce corps n'avait eu un chef? Aussi Jésus Clirist marque- t-il ce but d'une manière si nette, qu'il est impossible de le méconnaître. 11 veut bâtir une Église qui doit être à l'épreuve de toutes les fureurs de l'enfer (i); pour cela, il la fonde sur un seul, dont il fait la pierre fondamentale de l'édifice. L'édifice sera donc un et inébranlable, mais à la condition que, tandis que Pierre n'aura que Dieu au-dessus de lui, le reste des apôtres sera soumis à Pierre. Le pouvoir conféré au corps apostolique forme ce qu'on appelle l'épiscopat; mais Pierre est, soit dans Tordre du temps, soit dans l'ordre de la dignité, le premier entre les évêques. Ce n'est pas qu'il possède seul, à l'exclusion des autres, l'épiscopat, ni conséquemment que les autres apôtres soient en aucune façon ses représentants ; mais l'épiscopat a été institué dans sa personne, et ceux qui en ont été ultérieurement investis Font été dans la subordination à l'évéque suprême institué antérieurement (2). Tous ont reçu l'épiscopat ; lui seul a été revêtu de la souveraineté de l'épiscopat. (r Premier dans la foi, dit saint Hi- « laire (3), il e^t aussi le premier dans l'épiscopat. A Pierre, sur « qui il voulait bâtir l'Église, et de qui il voulait faire dériver « l'origine de l'unité, à Pierre, d'abord, le Seigneur a donné ce « pouvoir, que tout ce qui serait délié par lui sur la terre serait « également délié dans le ciel. » — « Par lui (Pierre), dit Inno- « cent I après saint Cyprien, l'apostolat et l'épiscopat ont eu leur « commencement en Jésiis-Ghrist (4). » Soit qu'il mette la première main à la construction de son Église, en en posant le fondement ; soit qu'il en développe la meilleure économie, en insti-
(1) Ballerinif c. 43, p. 96. — Gfo«t, Vera eccles. M., t. II, p. 39. — Klee, Dogmatik, bd. I, s. 239.
(2) Bolgeniy p. 37.
(3) Hilar., Gomment, in Matth., n. 6 : Primus credidit et apostolatus est princeps.
(4) Epist. ad Jud., 73. — Idem, De Unitate Ecclesise, c. 18, q. 1 : Loquitur Dominus ad Petrum : Ego dico tibi, inquit, quia tu es Fetrus, etc. Super unum œdificat Ecclesiam, et quamvis aposlolis omnibus post résurrection em suam parem potestatem tribuat, et dicat : Sicut misit, etc.; tamen ut unitatem manifestaret, unitatis ejusdem originem ab uno incipientem sua auctorilate disposait.
tuant successivement les pouvoirs dont il veut Fenrichir, toujours et partout c'est par celui qu'il lui destine pour chef, par Pierre, que Jésus-Christ commence. Pouvait-il manifester plus clairement son intention de faire de ce chef le canal des grâces qu'il destinait à son Église, et en particulier de la grâce de Tunité, qu'en l'établissant le point central autour duquel tout viendrait converger dans Tordre d'une subordination harmonique? Une foule de passages de la sainte Écriture témoignent de la vive sollicitude du Sauveur pour l'unité de son Église. « Père saint, « conservez en votre nom ceux que vous m'avez donnés , alin « qu'ils soient un, comme nous sommes un; je vous prie non- (( seulement pour eux, mais encore pour ceux qui croiront en a moi par leurs paroles, afin qu'ils soient tous un, et je leur ai « fait part de la gloire que vous m'avez donnée, pour qu'ils soient (( un comme nous sommes un. »
Â l'exemple de saint Paul (i), tous les saints Pères s'attachent à faire ressortir à l'envi la nécessité de l'unité, et eu font l'objet de leurs pressantes exhortations. Saint Gyprien, après avoir dit que « l'Église, fôndée sur Pierre, a l'unité pour origine et pour « but (2), » compare l'épiscopat avec la divinité : de même que, dans la nature divine, il y a trinité de personnes dans l'unité de substance, de même , selon ce saint docteur, dans l'épiscopat il y a pluralité de pouvoirs dans l'unité de puissance, pluralité de ministères dans l'unité de sacerdoce. Mais, Dieu étant essentiellement le Dieu de l'ordre, pour que cette puissance, une en ellemême, multiple dans son rayonnement, pût, tout eu se partageant dans son exercice, être maintenue dans Tordre, il fallait qu'elle fut coordonnée par la subordination de toutes ses parties. Or la plus haute expression, la plus parfaite réalisation de Tordre, c'est l'unité. L'unité seule réalise l'idée du complet absolu. Tout autre nombre impUque composition, divisibilité (5). Et voilà
(1) I Gorinth., m, 12 sq.
(2) Epist. 70 ad Januar.: Una Ecclesia a Ghristo Domino super Petrum origine unitatis et ratione fundata.
(5) Bernard. f Déconsidérai., 1. III, c. 8. — Daude^ Majestas hierarch.
eccles., part I, p. 21,
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pourquoi le même Père ajoute (1) : « Âûn de manifester lua nité, le Christ institua une chaire, et rétablit en donnant la « primauté à Pierre (2); cest là la chaire, c'est là l'Église, a d*où a dérivé lunité épiscopale (3). Cette unité, c'est à nous I principalement, à nous évêques investis de la principale autotf rite dans FÉglise, qu'il appartient de la maintenir et de la dé- « fendre, afin de prouver que l'épiscopat, dont toutes les parties (( se réunissent dans un tout solide, est un (4) . »
En effet, chaque évêque exerce Tépiscopat sur une partie déterminée du peuple chrétien, non isolément, mais en communion avec les autres évêques, subordonnés tous ensemble à Tévêque investi du souverain épiscopat et de Tapostolat suprême sur toute rÉglise. De même que, pour chaque Église particulière, Tunité se montre dans son union avec son chef, son centre immédiat, de même, pour la grande société chrétienne, il doit se révéler dans la conununion universelle avec le premier, le souverain évêque, chef et centre universel de Tunité. Il faut voir dans saint Cyprien même avec quelle abondance d'images, aussi justes que brillantes, ce saint docteur prouve et exalte cette unité fondée sur le prince des apôtres.
Les autres Pères de l'Église ne s'expriment pas avec moins d'énergie. « Au témoignage de saint Matthieu, dit Pacien, évêque de Barcelone, le Seigneur à parlé à Pierre, à un seul, afin de faire découler l'unité d'un seul (5). » — « Pour le bien de Tunité, dit aussi Optât de Milève, Pierre a eu le privilège d'être préféré à tous les apôtres (6). Tu ne peux nier, écrit-il à Parménien, qu'il
(1 ) Cyprian. , De unitate Ecclesise, c. 463. — Idem, Epist. 55 ad Gornel. pap .
(2) Ëpist. 70 ad Januar. : Una Ecclesia a Ghristo Domino super Pelrum origine unitatis et ratione fundata.
(3) Epist. 52 ad Anton. — Bolgenif p. 144.
(4) Cyprian., De unitate Ecclesi», c. 463. — Idem, Epist. 55 ad Gornel. pap., De unitate Ecclesia;, c. 464 : Quam unitatem firmiter tenere et vindicare debemus, maxime episcopi, qui in Ecclesia prsesidemus, ut episcopatum quoque ipsum unum atque indivisum probemus... Ëpiscopatus unus est. cujus a singulis in solidum pars tenetur.
(5) Pacian.^ Ëpist. 3 : Ut unitatem formaret ex uno.
[0] Optât., Milev., 1. VU, c. Parmenian., c. 3 : Bono unitatis beat. Petrus prseferri apostolis omnibus meruit.
ne soit parfaitement à ta connaissance qu'il est à Rome im siège épiscopal, occupé piimitivement par Pierre, qui, par celle raison, a été appelé Céphas; que c'est avec ce siège et parce siège, par-dessus tous les autres, que l'uriitè doit être conservée, afin que chacun des autres apôtres ne puisse prétendre avoir un siège à part ; de telle sorte que quiconque élève une chaire contre cette chaire spéciale est prévaricateur et schi^matique (1). » Saint Jérôme est encore plus concis et non moins énergique : « Un seul, dit-il, est choisi entre douze, pour que Tunilè du chef puisse fermer la voie au schisme (2). d
Or, pour atteindre ce but, il ne suffisait pas que les apôtres eussent un chef; il fallait encore que ce chef fût investi d'une dignité et d'un pouvoir tout particuliers ; il fallait que sou autorité fût assez forte pour contenir tous les fidèles, les apôtres euxmêmes, dans leur sphère respective, et empêcher que personne portât atteinte à Funité de l'Église. Ce n^est pas, sans doute, que les apôtres eussent besoin de ce frein ; mais, en établissant cet ordre de choses, Jésus-Christ donnait à l'Église la forme déterminée qui devait survivre aux apôtres et subsister inaltérable jusqu'à la fin. Et cet ordre, cette unité fondée sur la primauté de Pierre, se sont si merveilleusement conservés dans le sein de l'Église, que ceux-là mêmes qui n'appartenaient pas à sa société n'ont pu lui refuser l'hommage de leur admiration (?>).
(2) Hieron.f adv. Jovian., I, 44 : Propterea inter duodecim unus eligitur, ut capite conslituto schismatis lolleretur occasio.
(5) Hugo Grot., Vota pro ecclesiast. pace ad art. 7 : Ordo sive in partibus, sive in toto continetur in principatu quodam, sive in pneposili unitate * et hoc est quod in Petro Ghristus nos docuit. — Hic ordo semper in Ecclesia manere débet, quia semper manet causa, id est periculum a schismate. Discuss rivet. Apolog. (ibid.y p. 695) : Sine tali primatu exiri a controversiis non poterat, sicut hodie apud protestantes nuUa est ratio, qua orlarum inter se controversiarum reperiatur iiois.
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CHAPITRE m
g XVIII.
De Tapostolat en général.
Parmi les apôtres que Jésus-Christ rassembla autour de lui était André, frère de Simon. Appelé le premier à l'honneur de Tapostolat (1), ce n'est cependant pas à lui, mais à Pierre, que devait, en vue de Tunilé de l'Église, être conférée la primauté. Par celte prérogative, Pierre se trouve distingué de son frère selon la nature, comme de ses frères dans Tapostolat, avec lesquels il partage d'ailleurs tous les droits inhérents à cette dignité, considérée intrinsèquement. Il faut donc toujours envisager dans Pierre sa double qualité d'apôtre et de prince des apôtres : dans les apôtres, pas un seul di'oit qu'ils n'aient en commun avec Pierre ; tandis que Pierre jouit à lui seul du privilège de la primauté (2). ^
Le Christ avait un double but- en appelant les apôtres auprès de lui : il voulait, par ce commerce intime, les rendre témoins de ses paroles, de ses actes, et surtout de sa résurrection ; il voulait, en second lieu, les envoyer plus tard aux hommes de tous les pays, de toutes les langues, de toutes les nations, j)our les attirer et les réunir tous par l'amour de son Évangile (3). C'est ce dernier côté de leur mission qui est plus particulièrement exprimé par la dénomination d!ap6treSy bien que le premier ne soit pas
(1) Ev. Joann., 1, 40.
(2) Adv, Pelag.', De planctu Ecclesise, 1. I, c. 55: Petro ergo dictum est sine aliis et non aliis sine Petro, ut intelligatur sic ei attributa potestas ejusinodi, ut alii sine ipso non possint, ipse sine aliis possit ex privilegio sibi collato et concessa sibi plenitudine potestatis.
(3) Coeffeteau, Sacr. monarch. eccl. calh., t. I, p. 39,
d une moindre importance. Jésus-Christ les prit d'abord avec lui, les instruisit par la parole et par Texemple, avant de les envoyer pour enseigner tous les peuples et leur rendre témoignage du divin Maître. C'est pour entrer dans ces vues que, sur Tinvitatioii de Pierre, il fut procédé au remplacement de Judas par Télection d'un autre apôlre qui pût être témoin de la résurrection du Seigneur (1). Avant de monter au ciel, le Sauveur leur dit lui-même : « Vous me rendrez témoignage à Jérusalem et dans toute la Judée, et à Samarie, et jusqu'aux extrémités de la terre (2). » C'est pourquoi Pierre dit : « Il nous a ordonné de prêcher, de lui rendre témoignage devant le peuple, que c'est lui qui a été établi juge des vivants et des morts (5). » Et encore: « Nous sommes les témoins prédestinés de Dieu avant tous les temps, nous qui avons mangé et bu avec lui depuis qu il est ressuscité d'entre les morts (4). » Et l'apôtre saint Jean ajoute : « Nous vous prêchons ce que nous avons vu, ce que nous avons entendu, afin que vous entriez en société avec nous (5). »
Or c'est à ces témoins que Dieu a remis son pouvoir sur tout le genre humain, afin de l'amener à l'unité et dans la communion de l'Église. Il les envoya comme le Père l'avait envoyé lui-même ; il leur donna le pouvoir de lier et de délier, et leur dit : « Allez et enseignez tous les peuples, et baptisez-les au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. » A partir de ce moment, les témoins, fiàpTupe;, deviennent apôtres, en attendant qu'ils couronnent tous leur carrière en devenant martyrs.
Après l'effusion du Saint-Esprit, les apôtres commencent leur mission. Parlant à tous les peuples, dans toutes les langues, ils portent l'heureuse nouvelle de la rédemption du genre humain, de la réconciliation avec Dieu et de la fusion de tous les peuples divisés entre eux, dans un seul et grand royaume, le royaume de
(1) Act. 1,22.
(2) Saint Pierre, dans sa première épître, c. 5, v. 1, s'appelle lui-même testis ChrUti pasaionumf qui et ejus, quœ in futuro revelanda est, cotnmiinicator glorise.
(3)- Act. X, 42.
(4) Act. X, 41.
(5) I Joann.,c. i, 1,2,
Dieu sur la terre. La fondation et la propagation de TÉglise devaient ainsi être comme la contre-partie de la construction de la tour de fiabel et de la dispersion des peuples (i)s La réunion de tous les idiomes'dans la bouche des apôtres forme un parfait contraste avec l'antique confusion des langues: de même que, de Babylone, les peuples qui ne s'entendent plus sont dispersés dans toutes les parties de la terre, les apôtres, intelligibles à tous, vont à leur tour de Jérusalem se répandre dans le monde entier pour la réunion de tous les peuples. Geux'-là, en témoignage de leur désunion et afin de se glorifier eux-mêmes, allaient bâtir et élever une tour dont le sommet devait toucher le del; ceux-ci, sur le fondement de l'unité et à la gloire du Très-Haut, travaillent à ériger l'édifice divin de l'Église, la cité divine, qui, réellement, s'élève jusqu'au ciel. Les uns dressent le périssable monument humain de la dispersion, les autres élèvent l'indestructible monument divin de l'unité.
Avant de se rendre chez les peuples éloignés, les apôtres fixèrent leur principale sollicitude sur l'Eglise de Jérusalem, de même que, dans les débuts de leur mission, sans exclure les païens, ils s'étaient occupés spécialement des enfants d'Israël (2). Ce ne fut que lorsqu'une partie de ces derniei^s se fut montrée rebelle à l'Évangile que .les apôtres se tournèrent du côté des Gentils (5), qui furent comme des sauvageons entés sur Tarbre de TÉglise, à la place des rameaux arides qui avaient mérité d'en être retranchés (4) . 11 n'est pas possible de préciser d'une manière rigoureuse le temps qu'ils consacrèrent à la conversion des Juifs (ils restèrent à Jérusalem jusqu'à l'expulsion des autres chrétiens) ; toutefois, on peut fixer approximativement leur départ de cette ville vers Fan 40 (5). Afin de prévenir les démêlés qui s'étaient élevés entre les Hébreux et les Grecs au sujet des veuves de ces derniers,
[1] Gènes., xi, 1 sq.
(2) Âct., X, 45. Et obstupuerunt ex circumcislone fidèles, qui veDerant cum Petro, quia et in nationes gratia Spiritus sancti effusa est. — Bolgem, l'Ëpiscopato, p. d2.
(3) Act., xin, 46.
(4) Rom., XI, 11 sq.
(3) Act., Yiii, 1. — Selon une vieille tradition, appuyée sur le témoignage
et de pouvoir se vouer plus exclusivement à la publication de l'Évangile, ils convoquèrent rassemblée des fidèles à l'effet d'élire sept diacres à qui ils imposèrent les mains, et qu ils chargèrent du soin des pauvres (1). Ils ordonnèrent, en outre, pour la direction du .troupeau et l'administration des choses saintes, des anciens ou prêtres (wpsagÛTgpot, e«îa>coiroi) (2), et, après avoir ainsi constitué cette Eglise naissante, ils s'éloignèrent, en laissant à sa tète l'un d'entre eux, Jacques le Mineur, pour la gouverner, en qualité d'évéque, dans le sens propre du mot (5).
En commençant la grande œuvre de la conversion des peuples, on conçoit aisément que les ouvriers apostoliques ne se répandirent pas dans le monde sans avoir un plan arrêté. Pour le mode à suivre relativement à la promulgation de TÉvangile, ils étaient fixés d'avance; les instructions immédiates du Sauveur y avaient pourvu ; il n'en était pas ainsi de la sphère où chacun devait être appelé à déployer son action apostolique. Il était indispensable qu'ils s'entendissent et se concertassent sur ce point, qui allait, en quelque sorte, soumettre le globe a une délimitation nouvelle et devenir la base de la topographie future de l'Église. Pour assigner à chacun la part de la terre qui devait lui échoir, les apôtres s'en remirent-ils, comme pour le complètement du collège apostolique, à la voix du sort? Nous l'ignorons, et c'est chose indifférente. Ce qui est certain, c'est que, dans une chose de cette importance, il ne se fit rien sans Tassistance du Saint- Esprit et sans la participation particulière de Pierre, en sa qualité de prince des apôtres.
Jusqu'ici le soleil de la vérité n'avait brillé que sur Jérusalem ;
d'Apollonius et conservée par Eusèbe (Hist., IV, c.48), mais qui est rejetée par un grand nombre d'historiens, les apôtres seraient restés encore douze ans à Jérusalem après la mort du Sauveur. Sans être parfaitement authentique, cette tradition n*est pas cependant dénuée de tout fondement. V. Act. Sanctor. mens, jul., t, IV, 15; de Divisione apostolorum, p. 12. — Bolgenif
(1) Act., VI, 1 sq.
(2) Act., XV, 2 sq. — Il sera traité, c. 4, de la distinction entre ceux désignés sous le nom de irpeo^ÛTepoi et ceux appelés &:;iaxo7roi.
(3) Act., XX, 17 sq. — I Petr., c. 5, v. 1 et 2,
désormais il va répandre sur toute la surface du globe, enseveli dans les ténèbres, ses rayons vivifiants, pour tout éclairer de sa lumière, tout animer de sa chaleur.
Avec une rapidité d'action incroyable, les apôtres eurent, en très-peu de temps, formé une multitude prodigieuse d'Églises (4) qu'ils organisèrent sur le modèle de celle de Jérusalem, choisissant dé préférence les grandes cités pour en faire autant de centres de rayonnement pour la propagation ultérieure du chris< tianisme (2). Il est vraisemblable que Pierre avait déjà, plusieurs années auparavant, fondé l'Église diAntioche, ^e l'on voit déjà apparaître dans les Actes des apôtres, et dont les membres sont, les premiers, désignés sous le nom de chrétiens (5), ce qui a fait donner à Pierre le titre de premier évêque d'Antioche (4) . Quoi qu'il en soit, au moment de la dispersion des apôtres, il se rendit à Rome, choisissant ainsi la capitale des capitales, pour placer au sein de la reine du monde le siège épiscopal de sa souveraineté universelle, et fonda, par le ministère de son disciple Marc Tévangéliste, l'évêché d'Alexandrie, qui, par cette raison, est aussi considéré, dans l'antiquité chrétienne, comme chaire de saint Pierre (5), dénomination qui n'appartient en propre qu'à TÉglise de Rome, d'où sont sorties, comme de leur centre, toutes les Églises d'Occident (6).
Cependant les autres apôtres poursuivaient et organisaient, à l'exemple de Pierre, l'œuvre de l'Évangile. Ils instituaient des évêques à qui ils assignaient telle partie déterminée de la nouvelle conquête, en les chargeant du soin d'aviser aux moyens propres à étendre plus loin le domaine de l'Église. C'est ainsi que Paul institue Tite évêque de Crète et donne à Timothée le siège d'Éphèse (7). A chaque siège était affecté un certain cercle
(1) Naial. Alexand., Histor. eccles. sseculi I, t. IV, p. 57.
(2) Tertull.y de Prescript., c. 36. — Bolgmij p. 100.
(3) Act., XI, 26.
(4) Euseh.j Chron. aim.58. — Hist. eccl., 1. IIÏ, c. 36. — Bianchi, Délia potestà e délia polilia délia Cbiesa, t. III, p. 120.
(5) Euseb., Hist. eccl., 1. II, c. 16. — Bolgfnif p. 95. [6] Innoc. /, Epist. 25, ad Décent., c. 2.
(7) Euseb., Hist. eccl. 1. III, c. 4,
de juridiction, délimité avec plus ou moins de précision selon les circonstances. Les nouvelles Églises ainsi réglées, les apôtres portaient leurs pas plus loin poui' liiiiioncer à d'autres la bonne nouvelle du salut. Investis d'une mission qui ne se renfermait point, comme celle des évêques, dans les limites d'une circonscription rigoureuse, mais qui embrassait de vastes contrées tout entières, ils formaient en outre, au-dessus de toutes ces nouvelles fondations, une sorte de collège souverain, qui, réuni sous son chef, les conduisait et les gouvernait toutes, non-seulement par de douces exhortations, mais encore, lorsque cela devenait nécessaire, avec sévérité et par coaction (1). Tous les apôtres, subordonnés à Pierre, étaient, néanmoins égaux entre eux dans l'exercice de cette autorité ; chacun était indépendant de l'autre, et Pierre lui-même n'aurait pas pu ôter à un apôtre le moindre des pouvoirs que Dieu avait donnés également à tous ; de même que, de leur côté, les autres apôtres ne pouvaient en aucune manière, en vertu de ces pouvoirs, diminuer la primauté de Pierre (2). Car le Christ n'a pas étaWi Tordre dans son Église de telle sorte, ou que Pierre fût le seul pasteur instituant les autres apôtres dans leurs droits respectifs, ou que le choix de Pierre, en qualité de leur chef, ait été laissé à la libre élection des apôtres; Pierre el les apôtres, le chef et les phis nobles membres, ont été également institués par Jésus-Christ (3).
XIX
2. L'on précise la véritable position des apôtres vis-à-vis de Pierre.
Pendant la vie du Sauveur sur la terre, tant que les apôtres restèrent en qualité de témoins auprès de la personne de Jésus- Christ, ils avaient en lui leur centre d'unité; mais, lorsque le Fils de Dieu fut remonté au ciel, les apôtres, pour remplir la mission
(1) Vultis ut in virga veniam ad vos? écrit Paul aux Corinthiens. 1 Cor. , c. IV, 24.
(2) Devoti, p 51.
(3) Lupolif Juris. eccl. prœlcct., v. I, p. 131.
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que ce nom leur attribuait, durent nécessairement se séparei*. Jésus-Christ avait pourvu à cette nécessité en leur donnant un centre visible d'unité, en nommant Pierre son lieutenant sur la terre dans la grande œuvre de la mission apostolique. Pierre agit donc pour sa part comme apôtre, conjointement avec ses collègues dans Tapostolat, mais en même temps il apparaît conmie le prince des apôtres, réglant et dirigeant la propagation deTÉvangiiq. Et c'est sous ce point de vue, principalement, que se montre dans tout son éclat Timportance de Tunité de TEglise réalisée dans Pierre et par Pierre. Pierre, apôtre unique, ne pouvait suffire à la promulgation de FÉvangile par toute la terre. Il était donc de toute nécessité que Fapostolat fût multiple, mais il ne Tétait pas moins qu'il fût un.
En annonçant TÉvangile, en établissant dans les lieux qu'il venait d'évangéliser des évoques, des prêtres et des ministres inférieurs, chaque apôtre fondait des Églises; mais ces Églises particulières seraient restées isolées, si leur fondateur ne les avait pas établies sur Pierre, le fondement de l'Église générale. Elles durent donc se réunir toutes au siège de Pierre pour être un corps vivant, pour n'être pas un corps acéphale (1). La foi d'un apôtre isolé ne pouvait devenir le fondement de son Église que parce qu'elle s'accordait avec la foi de Pierre (2). C'est dans ce sens que déjà Tertullien (3) comprend le voyage de saint Paul, qui alla à Jérusalem pour voir Pierre, et qui demeura quinze jours auprès de lui. L'apôtre des nations, qui se glorifiait de n'avoir appris l'Évangile de la bouche d'aucun homme, mais de la bouche de Dieu même, ne croit pas pouvoir se dispenser de cette démarche. Il regarde comme nécessaire, pour ne pas courir le risque de travailler en vain, de conférer sur la foi avec le chef de l'Église (4). Ce n'est, pas que Paul conçût le moindre doute sur l'orthodoxie de sa doctrine, mais il avait à cœur, en montrant la parfaite conformité de son enseignement avec celui de Pierre,
(1) Bolgmif rEpiscopato, p. 48.
(2) Devoti, Jus. can. univ., v. I, p. 52.
(3) rcr(t»«., dePraescript., c. 23.
(4) Thom. Ccmtuar., 1. 1, ep. 97. — Devoli, p. 55, n. 3.
de dissiper jusqu'au moindre nuage à cet égard. C'est pour cela qu'il écrivait aux Romains : Votre foi est annoncée dans le monde entier (1), c'est-à-dire, la foi que les apôtres annoncent sur toute la terre est la même que celle que vous avez reçue de Pierre. C'est cette foi romaine que saint Léon avait devant les yeux lors* qu'il écrivait : Telle est l'économie du plan du Seigneur dans rinstitution de l'apostolat, que la mission d'annoncer la foi se trouve dévolue principalement (principaliler) à Pierre, et que ses grâces divines arrivent à tout le corps par le canal du chef, de telle sorte que quiconque se détache du roc inébranlable de Pierre (a soliditate fetri) sent aussitôt tarir en lui la vie qui découle du mystère divin (2).
Envoyés tous pour prêcher la même doctrine, investis tous, sous ce rapport, de la même mission, tous les apôtres, à ce point de vue, sont parfaitement égaux entre eux. Jésus-Christ, en leur donnant leurs pouvoirs pour cet objet, s'adresse à tous collectivement ; mais de là même ne résulte-t-il pas évidemment, d'une part, que tous, dans l'exercice de ces pouvoirs reçus en commun, doivent rester unis à celui qu'une institution antérieure leur a donné pour chef; d'autre part, que Pierre réunit en sa personne les droits généraux de l'apostolat et les droits particuliers et exclusifs de la primauté (5)? Jésus-Christ dit, il est vrai, à tous les apôtres : « Comme mon Père m'a envoyé, ainsi je vous envoie; )) mais ni de cette investiture collective, ni de l'appellation commune d'apôtres comme pasteurs, on ne peut légitimement déduire l'égalité des apôtres vis-à-vis de Pierre; autrement il faudrait en conclure aussi à leur complète égalité en honneur et en puissance, vis-à-vis de Jésus-Christ lui-même. Ces locutions comme, de même, ne sauraient être entendues dans un sens tellement rigoureux qu'elles excluent toute distinction, et ne portent nullement atteinte à la prééminence de Pierre, non plus qu'à celle de Jésus-Christ. On a donc pu, dans un sens parfaite-
(1) Balleriniy de Yi ac ratione prim., p. 82.
(2) Léo, Epist. 10, adepisc. prov. Vienn., c. vn, d. 19. — BcUhrini, de Potestate Eccl., c. i, §4, n. 10.
(3) Devotif p. 46.
ment exact, donner aux apôtres, comme depuis aux évéques, les titres de pasteurs, de gouverneurs, de guides de l'Église, sans, pour cela, vouloir exclure toute idée de gradation hiérarchique ; autrement, nous le répétons, ii faudrait soutenir que Jésus-Christ, si souvent appelé apôtre, n'est en rien au-dessus des apôtres (i). Or cette gradation, si solennellement établie, si nettement marquée par Jésus-Christ lui-même, consiste dans la subordinatioii des apôtres à l'autorité de Pierre, leur prince de droit divin. La haute autorité qui leur avait été donnée eût perdu complètement son importance hors de l'ordre dans lequel elle avait été étahlie, c'est-à-dire en dehors de l'unité avefc Pierre (2). Bien que les apôtres ne forment qu'un seul corps avec Pierre, ils ne lui sont cependant nullement égaux en autorité pour la conservation et le maintien de Funité à Tabri de tout schisme et de toute division (3). Us lui sont égaux quant à l'œuvre de Tapostolat en luimême; mais, pour Tordre et la manière de son exercice, ils lui sont sujets (4). Us lui sont encore égaux pour l'étendue et la plénitude du pouvoir apostolique, qu'ils avaient nécessairement en qualité de premiers propagateurs de T Évangile : Jésus-Christ leur donne à tous pouvoir sur tous les peuples de la terre (5) . La véritable souveraineté cependant, Tindépendance de toute autorité humaine, ne leur est pas conférée, et voilà en quoi ils diffèrent de Pierre, à qui cette souveraine autorité a été remise (6). Sans nul doute, cette souveraineté et cette indépendance sont implicitement renfermées dans Tidée de l'apostolat ; mais elles s'y trouvent de la même manière que l'unité ellemême, c'est-àtdire en principe, en ce que Pierre est membre et chef de l'apostolat (7).
(1) Devoti, p. 52.
(2) Coeffeteau, Sacr. monarch. ecd. cath., 1. 1, p. 49.
(4) Idem, p. 48. — Baîlerini, de Vi ac ratione primatus, c. xii, p. 65.
(5) Cyprian., de Unit. eccl. : Hoc erant utiquc et cceteri apostoli, quid fuil et Petrus, pari consortio prsedili et honoris et potestatis. S%i exordiuin ab unitate proficiscitur : ut Ecclesia una monstrelur.
(6) Bolgeni, n. 18, p. 54.
(7) Jd«w, n. 23, p. 47.
XX
1 . Ntccssilc de la succession ecclésiastique, dons la primauté spécialement.
Le royaume du Christ sur la terre n'avait pas été fondé pour une seule génération d'hommes; sa durée devait s^étendre jusqu'à la fin des siècles. En disant à ses apôtres : « Je suis avec vous jusqu'à la consommation des temps (1), » le Sauveur ne pouvait donc n* avoir en vue que les hommes mortels à qui il s'adressait. En instituant Pierre le fondement de l'Église, à sa place, avec la promesse que les portes de l'enfer ne triompheraient jamais d'elle, il ne pouvait non plus n'avoir que Pierre présent à son esprit; car, Pierre mort/ l'Église restait sans fondement. En confiant à Pierre, comme son lieutenant, la puissance du suprême sacerdoce, l'enseignement infaillible, le gou* vernemenl souverain de son royaume, il ne pouvait limiter ces liants pouvoirs à la durée de la vie du prince des apôtres; ou autrement, la mort de celui-ci aurait laissé l'Église sans roi, sans souverain pontife, sans maître infaillible; le principe de l'unité s'évanouissait, le chef disparaissait, et l'Église se trouvait ouverte de tous côtés aux scissions et aux schismes. Ce n'était pas assez d'avoir'donné l'unité à l'Église, il fallait encore l'y conserver (2). Si, pour obvier aux éventualités des dissensions, il avait fallu entre douze en choisir un, pour le mettre à la tète des autres, combien plus n'était-il pas nécessaire qu'il y eut un chef reconnu, obéi de tous, après la fondation d'une multitude d'Églises, dont
(1) Et. Malth , ixviii, 20.
(2) BennettUf Privil. S. Pelri vindic, t. I, p. 96 sq.
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chacune avait dans son évéque un chef particulier? Comment, après la mort des apôtres, Tunion aurait-elle régné parmi tous, ces évéques, s'il n'avait existé au milieu d'eux un centre d'unité? Dans la prévision des épreuves auxquelles les apôtres seront en but, Jésus-Christ les adresse à Pierre, pour être par lui fortifiés et affermis; à qui, dans les cas analogues, les évoques s'adresseront-ils, s'il n'y a plus pour eux de maître infaillible? Pierre est armé du pouvoir suprême des clefs; Pierre disparu, qui pourra lier et délier là où Pierre seul pouvait atteindre? Le Sauveur lui a confié tous ses agneaux, toutes ses brebis ; qui prendra soin du iroupeau, quand le pasteur ne sera plus? Livré à une multitude (le pasteurs dont chacun l^uivra sa voie particulière, entraîné, dispersé dans toutes les directions, ne devra-t-il pas bientôt présenter l'image de la désolation et de la ruine? Et cependant c'est Tunité qui tenait tant à cœur au Christ! et cependant c'est en vue de cette unité qu'il avait élevé vers le ciel ses supplications les plus ardentes, non-seulement pour les apôtres, mais encore pour tous ceux qui devaient être par eux amenés à la foi ! Tout ce que Jésus-Christ a fait en vue de Funité de l'Église, appelée à durer toujours, doit durer autant qu'elle. A un édifice éternel il faut un éternel fondement; à un troupeau toujours existant il faut des pasteurs permanents qui ne cessent de le conduire. Pierre proclamait une vérité étemelle quand il disait au Christ : Vous êtes le Fils du Dieu vivant; Jésus-Christ fondait aussi une œuvre éternelle quand il répondait à son apôtre : Tu es Pierre (1). Jésus-Christ a institué dans Pierre le chef de son Église; TÉglise ne peut, après la mort de Pierre, devenir un corps sans chef. Or Pierre n'est pas affranchi du tribut de la mort ; il faut qu'il puisse se perpétuer tout en cessant de vivre. Il meurt, mais il se survivra dans son successeur, et le Christ, qui a voulu que l'Église ne cessât de subsister, a voulu aussi établir dans son sein une puissance perpétuellement subsistante ; car, en lui donnant Pierre pour fondement, il ne lui a marqué aucune limite ni dans le temps ni dans l'espace. Il faut donc que la parole que Pierre
(1) Léo, Serin . 2, in anniv. assumpt. sîmd, c. 2 : Sicuti permanet, quod in Ghristo Petrus credidit, ita permanet, quod in Petro Chrislus instituit.
faisait entendre de son vivant, celle parole qui dirigeait, gouvernait rÉglise, confirmait les frères, il faut qu'elle continue de se faire entendre par la bouche de ses successeurs, héritiers de h promesse que le Christ leur a faite à eux-mêmes en la faisant à Pierre (i).
Conformément donc à la forme gouvernementale établie par Jésus-Christ, et qui doit persévérer inaltérable (2), Pierre ne peut avoir qu un successeur, qui non-seulement soit, d'une certaine façon, son lieutenant (3), mais encore qui lui succède véritablement dans tous ses droits de vicaire du Christ, comme piçrre fondamentale et chef de FEglise, au triple point de vue du sacerdoce, du ministère doctrinal et du gouvernement. Dans ce sens encore, il est exact de dire que la puissance spirituelle a été donnée à TEglise ; car cette puissance, telle qu'elle est échue à Pierre, n'a pas été tellement identifiée avec sa personne, qu'elle dût s'éteindre avec lui ; bien au. contraire, il fallait qu'elle pût se perpétuer à tout jamais dans le sein de l'Église par la voie de la sucx^ession.
La loi commune de la mort, qui fait de la succession une nécessité inévitable pour toutes les choses humaines, ne l'imposait donc pas moins impérieusement à l'Église, confiée, pour sa direction, à des instruments humains. Or la succession suppose un droit, et, là où le droit pourrait se produire comme personnifié dans plusieurs, elle exige un ordre déterminé. Le bonheur de toute société est à ce prix. Tout peuple chez qui l'ordre de succession n'est pas ûi.e et invariable est condamné inévitablement à voir périodiquement se lever pour lui l'ère des dissensions intestines et des luttes sanglantes. Dieu ne pouvait, dans son Eglise, dans son royaume sur la terre, fondé de ses propres mains, abandonner, ni aux chances du hasard ni aux caprices des hommes, la désignation du successeur du représentant qu'il s'était choisi lui-
[i) Biner., Tract, theol. jur. de summa Trinitale, etc., part. III, art. 5, n. 49, p. 94.
(2) Gottif Vera Ecclesia Christi, t. II, p. 54.
(3) Cette expression se trouve dans Mendoza (Quœst., 4 scholast.); mais elle ne doit pas être prise dans un sens trop absolu.
même. 11 faut donc considérer comme le résultat des conseils de Dieu, et comme l'expression de sa volonté, ce que Thisloire nous signale comme ayant exercé une influence déterminante sur ce point. Or, d'une part, Dieu ayant fondé TEglise uniquement pour le bien de Thumanité, et, dans le désir de s'attacher leshonmies et de les conduire au salut, s'étant fait homme lui-même; de Taulre, s'élant réglé, pour toutes les institutions qu'il a créées dans rÉglise, sur la nature humaine, et, conformément à ce plan, lui avant donné une constitution, une forme visible à tout œil humain, n'est-on pas autorisé à inférer de là que, sur le point d'une importance si capitale pour son Église, de la transmission du pouvoir souverain, il a nécessairement pris conseil, dans toute rétendue du possible, des conditions de Thumanité, en déterminant un mode de succession approprié à la nature de Thomme, parfaitement accessible à son intellect, et en quelque sorte tangible par son évidence?
Dans les royaumes temporels. Tordre de succession au trône se tire partie de la personne du dernier, partie de celle du premier de la série. Nous ignorons si Jésus-Christ avait donné verbalement à Pierre des instructions expresses sur le choix de son successeur. Quoi qu'il en soit, les règles naturelles de l'analogie ne permettent pas de mettre en doute que, dans le royaume de Dieu, dont Pierre est le lieutenant-roi, l'ordre de succession doive se rattacher à la personne de ce dernier. Que voyons-nous dans le premier cas de succession qui s'y réalise? Le premier possesseur en présence de son successeur immédiat, le désignant, l'instituant luimême, en décrétant en même temps la perpétuité de l'Église et du fondement de son imité. L'ordre de succession devra donc se rattacher à Pierre, et former ainsi une institution non-seulement conforme à la volonté divine, mais en dérivant directement.
Dans l'ordre temporel, il doit exister, entre le successeur et celui qu'il remplace, une reRtiou particulière qui les identifie en quelque sorte, et qui fait de la transmission du pouvoir comme une perpétuation de la même existence. Le père revit jusqu'à un certain point dans le fils; de là, dans l'antique droit français, celte devise : Le roi est mort, vive le roi l Dans cet ordre de
choses, la génération charnelle, par conséquent les rapports de consanguinité, sont la base de la succession. Ainsi il en était pour le souverain sacerdoce de FÂncien Testament (i); mais il en est autrement pour celui du Nouveau, assuré cependant aussi de la perpétuité par les oracles prophétiques (2). Dans le royaume du Christ sur la terre, le sacerdoce repose également sur une génération, mais sur la génération spirituelle de l'ordination. L'ordination, émanant tout à la fois de Jésus-Christ, sa source primordiale, essentielle, et de Pierre son représentant : voilà le fondement de la succession, le titre général, indispensable, qui y donne droit; la voie unique par laquelle se transmettent dans TÉglise les pouvoirs que le Christ a déposés dans son sein. Pour succéder légitimement à Pierre, il faut avoir été établi en union intime de parenté avec lui par la consécration reçue de ses propres mains, ou de celles d'un autre prêtre (3), indifféremment; car la consécration apostolique s'accomplit dans la subordination au suprême sacerdoce de Pierre, d'où dérive l'unité sacerdotale (4). De même donc que, dans le monde, le droit de succession au trône repose sur la parenté du sang, de même, dans TÉglise, le droit de succession au pouvoir souverain repose sur la parenté spirituelle, fondée par Tordination. Or, dans l'Eglise comme dans le monde, un ordre est indispensable ; et cet ordre, ici comme là, comme partout, se tire principalement de la personne du dernier titulaire. On demande donc :
Parmi la multitude de ceux qui, à la mort de Pierre, pouvaient invoquer le bénéfice de l'ordination, quel était celui qui était en droit de se présenter comme son successeur immt\l)Vl?
(i) GoUif loc. cit.
(2) Jcrcm., xxx, 20. — Klee, Dogmalik., bd. I, s. 176.
(3) Note du traducteur. Dans celte phrase, le mot prêtre est pris, non dans le sens spécifique et restreint de presbyter, mais dans l'acception générique de sacerdos.D&us ce dernier sens, Notre-Seigrieur lui-même est appelé ^ïr^^re. .
(4) Cyprian.j Epist. 55, ad Cornel. : Navigare audent ad JPeiri cathedram alque ecclesiam principalem, unde unitas sacerdotalis exorta est. — Idem, Epist. 27 ad lapsos : Et dixit Dominus (Petro) : Ego dico tibif etc., indeper temporum et successionum vices episcoporum ratio decurrit. Dans la lettre 45 ad Cornel., Rome est appelée radix et matrico Ëcclesiae catbolie».
Il semblerait que la pensée dût se porter d'abord sur Tun des apôtres survivants. Jacques le Mineur, Jean, Philippe, et peut-être André, n'étaient pas encore morts; mais on ne saurait s^arrêter à cette combinaison, qui ne présente aucun caractère d'un principe fixe; et dont l'application n'aurait eu la portée que d'un atermoiement ; car, à la mort du dernier apôtre, la question vitale serait revenue intacte, sous cette formule : Quel est le successeur du dernier des apôtres? Il y a plus : ainsi modifiée, la question devenait infiniment plus compliquée, ou plutôt inextricable, et ne laissait de voie à une solution que dans le retour au principe qui s'offrait déjà à la mort de Pierre, et qui seul coupait court aux difficultés que nous voyons se présenter au terme d'un circuit fait en pure perte. En effet, si, à la mort du dernier des apôtres, il fallait, pour prétendre légitimement à la succession, être armé d*un titre spécial et privilégié, n'en était-il pas de même à la mort de Pierre? Lequel des apôtres survivants était en droit de prétendre que son titre primait celui de tous autres? La question s'imposait fatalement ; car, comme le dit Bossuet avec infiniment de raison, les successeurs de Pierre ne tombent pas du ciel (1).
§XXL
L'éyêqae de Rome, successeur du prince des apôtres
Plusieurs circonstances pouvaient intervenir d'une manière spéciale dans la détermination de Tordre de succession à la primauté de Pierre, le faire éclore et lui servir de base. Premièrement le lieu où Pierre laissa en mourant son sacerdoce, sa chaire et sa royauté ; secondement la qualité de successeur de Pierre, envisagée en dehors de sa dignité de prince des apôtres (2) ; troisièmement une union particulière avec la personne de Pierre, fondée sur l'ordination reçue de ses propres mains.
Sous ce dernier rapport le nombre des prétendants aurait été fort considérable, alors même qu'on ne voudrait pas tenir compte
(1) Boiauet, Defensio déclarât, deri Gallic, L X, c, 5.
(2) Lupolif Jurisecdes. prœlect., v. II, p. 95.
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des recherches historiques faites récemment, et «qui précisent d'une manière plus exacte le nombre d'évêques, de prêtres et de diacres consacrés ou ordonnés par Pierre (d). Cette circonstance, d'ailleurs, n'avait par elle-même aucun rapport avec Tordre de succession, et n'aurait pu avoir d action déterminante qu'avec le concours des deux autres. Or, d'une part, l'ordre de succession se rattachant nécessairement à la personne de Pierre, de l'autre, le lieu de sa mort et la succession à sa dignité, considérée abstractivement par rapport à la primauté» devant avoir une influence déterminante sur Tordre du succession à la primauté elle-même, tout ce qu'il reste à faire, c'est de suivre Pierre dans la carrière qu'il a parcourue, ou plutôt dans la voie où Dieu a conduit le prince des apôtres. C'est là, et surtout au terme de sa course, que nous trouvons le véritable principe de Tordre de succession dans le royaume du Christ sur la terre.
Après avoir d'abord coopéré, pour sa part principale, à la fondation de TÉglise de Jérusalem, Pierre porte ses pas à Antioche, où il exerce longtemps les fonctions épiscopales. De là il se rend à Rome, en fonde, en gouverne TÉglise, institue, parle ministère de Marc son disciple, Tévêché d'Alexandrie, et meurt à Rome, évêque de Rome.
On le voit, TÉglise de Rome ne peut pas invoquer le privilège de Tancienneté. Cdles de Jérusalem (2) et d'Antioche existèrent avant elle; que Pierre fût mort sur le siège de Tune de ces dernières villes, son successeur à ce siège devenait naturellement héritier légitime de sa primauté (5). Or Pierre est mort à Rome, évêque de Rome.'. Celui qui lui succédait comme évêque de Rome, identifié par cette qualité avec lui, à tel point que Pieire semble revivre et se perpétuer dans sa personne, était aussi celui entre les mains de qui devaient passer des mains de Pierre les clefs du haut sacerdoce
(1) TertuîL, de Pnescript. , c. 92. Catal. fclic, 4 p. — Origines de l'Eglise romaine^ par les membres de la communauté de Solesmes, 1. 1, p. 212; pièces justificatives, n. 6, p. 18.
(2) Pearson^ Lectiones in Acta apost. I, n. 18, p. 36. — Gottiy Vera eccles. christ.) t. II, p. 1, art. 2, n. 1, p. 54. — Bolgeni, l'Ëpitcopato, p. 64. — Dauddy Sacra maj. Hierr. eccles., p. 35.
(3) Lupoliy p. 104. — Il Thimoth., iv, 21.
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et le sceptre pastoral de la royauté, celui qui devait être Théritier de Pierre dans renseignement prophétique, et par suite devenir comme lui cette pierre fondamentale, « assise dans les profondeurs de la terre et qui doit élever les chrétiens établis sur elle jusque dans les hauteurs du séjour de Tespérance. » Dans Tordre temporel, c'est le plus proche parent du roi défunt qui recueille sa succession au trône ; ici également c'était Tévêque de Rome qui, comme successeur de Pierre dans Tépiscopat Romain, devenait, en vertu de ce titre, l'héritier légitime de toute sa succession, et il n'est guère permis de douter que ce premier successeur du prince des apôtres, dont nous voyons déjà le nom figurer dans la seconde épître à Timoihée, n'ait été désigné et choisi par lui-même' comme celui à qui devaient passer toutes ses dignités (1).
Or, de même que c'est par Pierre principalement que Dieu transmet ses grâces à l'Église générale, par Pierre que cette Église a reçu le souverain pouvoir des clefs, par Pierre que TinfaîDibilité de l'enseignement lui a été assurée, par Pierre enfin, en tant que chef, qu'elle est le royaume de Dieu en terre, c'est aussi par Pierre que l'Église de Rome a été décorée du privilège suréminent en vertu duquel ses évêques sont revêtus de la suprématie sur toute l'Église. La chaire de Pierre et l'Eglise romaine jouissent de la primauté à cause de Pierre (ratione Pétri), parce qu'en vertu de cette parole: Tues Pierre^ etc., toute puissance est conférée au siège apostolique par la succession de ceux qui y sont assis (2). Ainsi cette glorieuse prérogative n'est point Tapanage de TÉgUse romaine, comme telle ; elle ne le possède uniquement que par Pierre, qui lui-même, quoique investi personnellement, directement et immédiatement (3) de la primauté, ne Ta pas reçue néanmoins pour lui-même, mais pour le bien de
(1) Iren., Adv. hœr., III, 5.
(2) Voici comment s'exprimait le général des dominicains dans le concile de Florence : Ex quo ( des paroles de Jésus-Christ à Pierre ) , patet qiiod sedes Pétri et romana ecclesia dicilur habere primatum ratione Pétri, quia per hoc quod dixit : Tu es Petrus, etc., omnis potestas derivatur in sedem apostolicam per successionem sedentium in ea. — Bolgeni, l'Episcopato, p. 71.
(3) Bolgeni, loc. cit.
l'Église (i), et, par la même raison, la transmet à TÉglise de Rome, non pour le bien - particulier de cette Église, mais pour celui de TÉglise universelle. C'est donc au prince des apôtres, après Dieu, qu'elle est redevable de cet honneur, et non à la splendeur de Rome, devenue par Pierre, dans un sens tout autre et infiniment plus élevé, la reine et la dominatrice du monde, non plus qu'au décret d'un concile, ou à la faveur d'un de ses empereurs (2). En marquant Rome dans l'ordre de ses conseils pour devenir le siège épiscopal du prince des apôtres, le lieu de sa mort. Dieu fixait d'avance, pour toutes les générations futures jusqu'à la consommation des temps, Tordre de succession à la primauté. Ces deux circonstances étaient les événements historiques auxquels allait se rattacher le sort de tous les siècles. Par eux s'accomplissait la première transmission de la puissance ecclésiastique (5) ; la primauté entrait dans le domaine de l'histoire, pour recevoir en elle et par elle ses développements ultérieurs; quoique cependant on puisse dire, avec plus de raison encore, qu'instituée de Dieu pour le bien du genre humain, et dirigée par Tesprit d'en-haut, la primauté a de son côté exercé sur l'histoire une action incessante et salutaire (4).
Alors même donc que les premiers siècles de l'antiquité chrétienne garderaient le silence sur la primauté de Tévêque de Rome, alors même qu'il ne s'élèverait pas une seule voix en sa faveur, ce fait seul que Pierre a été évêque de Rome, est mort évéque de Rome, suffirait pour étabhr inébranlablement, en faveur de l'évéque de Rome, le droit de succession à la primauté . Mais, au lieu de ce silence, nous entendons s'élever de toute part les témoignages les plus éclatants et les plus irrécusables (5). Et d'abord les qualifications
(1) Lupoli, p. 114. — Dœllingerj Handbuch, bd. I, s. 354.
(2) Mendoza, Quest., 4schol. — Biner. ^ de Summa Trinitale, p. 105. — Naiaîis Aleœander, Hist. eccl. sœc, I, \'. 241. — Wàlter, Kirchenrechts, 8. 39.
(3) Soardi, de Supremarom. ponlif. auctoritate, vol. I, p. 19. — Xyatus Epist. ad Joan. Antioch. : Beatus Petrus apostolus in successoribus suis, quod accepit, hoc tradidit.
(4) BlatUfr, Hist. pol., bd.YIII, s. 130.
(5) Bennettis, Privil S. Pétri vindic, t. I, p. 9i) et suiv ; t. Il, p. i76^t
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seules dont l'évêque de Rome est décoré, et qu'il s'attribue loimême (1), sans réclamalion, et cela dans les temps mêmes où son autorité est le plus dénuée de tout appui extérieur, n'exprimentelles pas la croyance et la conviction générales, que l'institution de Pierre en qualité de chef de l'Église a appelé son successeur dans la chaire de Rome à une égale dignité ? Il est désigné par le nom même de Pierre, identifié avec Pierre (2) ; cest Pierre qui parle par sa bouche (3) ; il est pour tous les pasteurs V interprète institué de la voix de Pierre, le propagateur universel de sa foi et du salut qu*elle enfante (4). Il est Y homme apostolique, le père apostolique et catholique (wàica;) (5), Yapôtre de toute r Église, le pontife suprême, Yévéque des évêques, Yévêque de rÉglise catholique.
Mais ce ne sont pas seulement ces dénominations significatives qui viennent proclamer le droit de l'évêque de Rome; c'est la voix de tous les saints Pères, de ceux d'Orient comme de ceux d'Occident ; ce sont toutes les voix de l'histoire ecclésiastique qui s'élèvent en chœur pour le saluer de leurs acclamations. Qui pourrait ne pas connaître la voix du souverain pasteur de l'Église dans ces lettres de saint Clément, troisième successeur de saint Pierre, adressées à l'Église de Corinthe, au sujet de l'opposition qu'elle faisait à son presbytère, pendant la vacance du siège apostolique, et oii, avec une autorité qui ne suppose pas même la possibilité d'une réclamation, il les blâme et les rappelle à l'ordre (6)?
suiv. — Gefi témoignages sont si nombreux, qae l'on pourrait dire avec Gicéron : Aut hoc tettium salis est^ aut nescio quid satis est. [1] KJee, Dogmatik., bd. 1, s. 215.
(2) Léo M., in Senn. 2, anniv. assumpt. suœ : Probans (Petrus) ordinatissi* mam totius Ecclesiœ charitatem, quœ in Pétri sedem Petrum suscipit, et a tanti amore pastoris nec in persona tam imparis tepescit hœredis.
(3) Idem^ Ëpist. 25 : Beatus Petrus, qui in propria sede vivit, praesidet, pnestat quserentibus fideiTeritatem.
(4) Epist. S. Synod. Ghalced. ad Leonem; op. S. Leonis, 1. 1, p. 1087 : Yocis beati Pétri omnibus constitutus interpres et ejus iidei bcatificalionem super omnes adduceus.
(5) Gette qualification n'était cependant pas appliquée exclusivement à révêque de Rome. Y. Gùtti, Yeraecd. Ghrist., t, U, p. 37.
((5) Rothe, Die Ânfange der christiicben Kirche, bd. i, s. 403. — Schcmemann, Pontif. Kom. epist., p. 6.
Pea après ce saint pontife, nous entendons saint Ignace, dans sa Lettre aux Bomains, donner à leur Eglise, entre autres apellations honorables, celle de directrice de V alliance de Vamour, c'est-à-dire, de Talliance des chrétiens réunis par la charité dans la société de FÉglise (1). Il ne tient à aucune autre Église un semblable langage, et, tandis qu'il exhorte tous les autres fidèles à rester fermement attachés à leurs évoques respectifs, il s'abstient de toute recommandation de ce genre vis-à»vis de ceux de Rome, tant ils étaient renommés pour leur attachement exemplaire au leur (2).
Saint Irénée, écrivant aux hérétiques, est encore plus énergique sur la prééminence de Rome. <( Il est nécessaire, dit-il, que « toute Église, c'est-à-dire, que tous les fidèles soient en com- « munion avec cette ÉgUse, à cause de sa primauté surémi- « nente, parce que c'est dans son sein que se sont constamment « conservées les traditions apostoliques (3). » Ces paroles remarquables du saint évéque de Lyon , placées à la suite du tableau des papes qui avaient occupé le siège de Rome depuis saint Pierre jusqu'à son temps, se terminent par cette observation non moins frappante : a II est superQu de faire Fénumération (( des évoques des autres Églises. Pour confondre nos adversaires, a il nous suffît de montrer la plus ancienne de toutes, celle qui (( a été fondée par les glorieux apôtres Pierre et Paul (4). »
Saint Cyprien signale aussi Rome (5) comme la chaire de
(1) npoxa&Y){A&vyi TÎj; à'^'àimç.
(2) Rothe, bd. I, s. 445.
(3) Iren., C. hér., III, 5. Ad banc enim romanam (ecclesiam) propter potiorem principalitatem necesse edtomnem convenire Ecclesiam, hoc est eos, qui sant vndique fidèles; in qaa semper ab bis, qui sunt undique, conservata est ea quiB est ab aposiolis tradttio.
(4) Iren.^ Quamquam valde longum est, in hoc tali volumine ecclesiarum numerarc successiones, maiirnse et anliquissimae et omnibus cognitœ a gloriosissimis duobus apostolis Petro et Paulo Romœ fundatœ ecclesise, eam quœ habet ab apostolis traditionem et annunciatam hominibus iidem per successiones episcoponim pervenienles usque ad nos, indicanles, confundimus omnes eos, qui quoquo modo vel sibi placentia, vei vanam gioriam, vel per cascilatera et malam sententiam prêter quam oportet coUigunt.
(5) Cyprian.y Epist. 55 ad Cornel. : Post illa adhuc insuper pseudoepiscopo sibi ab bsereticis constituto, navigare audent, et ad Pétri cathedram
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Pierre, cathedra Pétri, et la première Église de la chrétienté ; il rappelle la racine et la matrice de TÉglise catholique (i), et saint Augustin annonçait qu'elle n'avait cessé de jouir de la prééminence du siège apostolique (2).
Les autres Pères de TËglise ne parlent pas autrement (5), et en tout ce qu'ils disent leur témoignage est confirmé par les faits. Ce que Pierre avait été, dans le dessein du Christ, pour les apôtres, l evêque romain Tétait pour l'épiscopat, qui s'empressait de toutes parts de lui adresser des lettres de paix et de communion (4). De même que Pierre avait été établi par Jésus-Christ comme celui dont la foi ne devait pas défaillir, et qui avait mission de fortifier ses frères , de même nous voyons l'évêque de Rome comme le c-entre autour duquel tous les évêques viennent se ranger, comme le frère commun à qui ils s'adressent tous, dans les luttes de la foi, pour être aflermis (5). De là, dans les questions doctrinales, ses décisions acceptées comme définitives et émanées du Maître infailhble, et, dans les affaires de discipline générale, ses prescriptions considérées et obéies comme des jugements sans appel.
Nous signalions tout à l'heure le ton d'autorité de Clément 1" ; celui de Victor I", au sujet de la question de la fête de Pâques, est encore plus ferme, plus absolu. Son langage est celui d'un juge suprême qui prononce en dernier ressort (6). Déjà précédemment Marcion, déposé de l'épiscopat et frappé d'excommunication, en avait appelé au pape Éleuthère, comme on vit, à quelque temps de là, les novateurs Forlunat et Félicis-
atque ad Ecclcsiam principalem, unde unitas sacerdolalis exorla est, a schis maticis etprofanis litleras afferre, nec cogitare eos esse romaDos, quorum fides apostolo prsBdicante laudata est , ad quos perfidia habere non possit accessum .
(1) Idem, Epist. 45 ad Cornel.
(2) Auguêt., Epist. 43, n. 7.
(3) V. dansK70«, Dogmatik., bd. I, 217 sq., les passages des saints Pères relatifs à ce sujet.
(4) Origine de l'Église romaine, vol. I, p. 53.
[5] Gotti, p. 36. — Domine frater, tel est le titre que le synode.de Carthage donne au pape. Epist. syn. apud August. epist. 172, n. 2.
(6) De SifMonibus^ de Romani pontif. judidaria potestate, 1. 1, passim.
sime, excommuniés par saint Cyprien, s'adresser à Corneille pour obteni;[' leur réhabilitation (1). Cyprien lui-même, ce Père, d'ailleurs , défenseur si zélé de la primauté, ne dut-il pas faire répreuve de la puissance du chef suprême de TÉglise, dans son différend avec Etienne I" , au sujet du baptême des hérétiques (2)? Et certes Cyprien n'aïu'ait pas été admissible à se plaindre ; n'avait-il pas lui-même, peu auparavant, invité le pape à déployer toute sa sévérité contre Marcien , évêque d'Arles, qui s'était rallié à Thérésie des novateurs , et qui en effet avait été déposé par Etienne (3)? Denis d'Alexandrie s'était trouvé impliqué dans le démêlé de Cyprien avec le pape. L'affaire était terminée, et néanmoins il lui fallut se laver au tribunal de l'évêque de Rome du soupçon de sabellianisme (4). C'est ainsi encore qu'un autre patriarche , successeur de Pierre sur le siège d'Ântioche, Paul de Samosate, fut contraint de reconnaître l'autorité du successeur de Pierre à Rome, en se voyant déposé de son patriarcat par le même pape (5).
Tous ces faits appartiennent au troisième siècle. Comme les exemples se multiplient dans les temps subséquents, nous nous bornerons à signaler, pour le quatrième siècle, l'attitude de Rome vis-à-vis de l'hérésie arienne; la protection que les évêques dépossédés par les ariens, et Athanase en particulier, trouvèrent dans Jules I" (6) ; la conduite du pape Damase à Tégard d'Ursace d'Auxence (7) et des apollinaristes (8); puis, pour le cinquième, la guerre infatigable que le pape Célestih fit aux nestoriens (9), et celle que fit aux eutychiens Léon P', qui, pro-
(1) Epiphan.j Hseres., 42. — Cyprian., Ëpist. 43 ad Corn.
(2) ^«««6., Hist. eccl., VII, 5. — ïk Simeonibus, p. 132.
(3) Cyprian.y Epist. 67 ad Steph. — De Simeonibus, p. 412 ad 426.
(4) Àthanas.f Epist. de Sentent. Dionys., n. 14, de Synodis, n. 43. — Boigeni, p. 89.
(5) De Simeonihtu, p. 448.
(6) De Simeonibus y p. 473 ad 510.
(7) Go«t, p.47.
(8) Damas., Epist. 5, a. 378. — Apud Schœnemannf Pontif. Rom. epist., t.I, p. 342.
(9) Y. la correspondance entre Célestin, Cyrille d'Alexandrie, dans ScAœnemann, p. 768.
cédant Yis4-vis d'eux comme chef saprême de FËglise et juge souverain, fulmina contre eux la sentence d'excommunication, et les retrancha de la communion des fidèles.
Après tous ces exemples, il ne saurait en aucune façon être mis en doute que , dès les temps primitifs du christianisme, non-seulement les évéques de Rome se sont arrogé, dans toutes les affaires de TÉglise, la primauté de rautorité souveraine, mais encore que cette primauté a été reconnue comme leur appartenant d'institution divine, par toute TÉglise, et eu particulier par répiscopat tout entier. Ils ne sortaient donc pas de la limite de leurs attributions en se déclarant les chefs de Fépiscopat (1), en évoquant à leur tribunal toutes les causes majeures (2), en prétendant que là seulement elles pouvaient recevoir une solution définitive et obligatoire pour tous (3). L'opinion qui prétend que les lettres des papes ne s'adressaient qu'aux provinces soumises à leur juridiction métropohtaine ou patriarcale n'est donc pas soutenable (4). Il en est de même de la supposition que le sixième canon du concile de Nicée a limité les droits du pape à ces provinces suffragantes (5). Ce canon n'a entendu statuer nullement sur ce point, mais seulement imposer aux patriarcats d'Antioche et d'Alexandrie les formes et les règlements juridictionnels du patriarcat de Rome (6). Bien loin de révoquer en doute la primauté du pape, l'universalité des spodes l'a pleinement reconnue ; celui de Sardique, en particulier, la place en son rang naturel, dans sa réglementation de l'ordre d'appel (7), et une foule de conciles ont sollicité de l'évêque de Rome la sanction de leurs décrets (8).
Avec la primauté de Pierre et de ses successeurs entrait dans
(1) Léo M., Serm. 3 in fest. aasumpt. saœ, c. m. [2] Damcu.j Epist. 1, n. 1.
(3) Ciriciiu, Epist. 1 ad Himerium episc. Tarasconensem, a. 385, c. 15. — Zosimus, Epist. 9 ad Hesychium salot. aim. 418, c. vr.
(4) WàlteTf Kirchcnrecht, § 19, s. 43.
(5) ITIee, s. 233, n. 2.
(6) Walter, p. 44, n. W.
(7) Idem,
(8) Idem, n. F, s. 41.
le monde une puissance spirituelle immense, en même temps qu'un principe d'ordre d'une action irrésistible. La vérité du christianisme devait ft la fin triompher et de la fureur de l'empire romain, si longtemps acharné à la persécuter, et de la rivalité haineuse du pontificat païen , ennemi envieux du sacerdoce chrétien, d'un ordre si supérieur (i). La conversion de Constantin vint encore ajouter à la puissance de l'Église. Fortes de leur origine divine, T Eglise et la primauté n'avaient nullement besoin de la reconnaissance des empereurs; mais les empereurs sentaient, au point de vue de leur position, le besoin pour euxmêmes de se déclarer authentiquement dans leurs lois les fils et les protecteurs de TÉglise et de son chef. L'un des documents les plus remarquables sous ce rapport est un édit de l'empereur Valentinien, dont les principes sont reproduits dans les lois de Justinien (2)>
D'un autre côté, les ennemis n'ont manqué en aucun temps au siège de Pierre et à la primauté du pape. De Dioscore d'Alexandrie (3) à Luther, Calvin, Marc-Antoine de Dominis et aux modernes adversaires de la primauté, l'histoire n'est qu'un tableau continu des luttes et des combats soutenus par la chaire
(1) Dœîîinger, 364.
(2) NoT. Yalentin. 5, imp. de episcop. ordinatione, ann. 445. Cum igitur sedis apostolîcse primatum, S. Pétri meritum, qui princeps est episcopa^ liscoronse etromanœ dignitas civitatis, sacrse etiazn synodi firmavit auctorî-» tas ; ne quis prœter auctoritatem sedis istius illicita prœsumptione attentare nitatur. Tune enim demum ecclesiarum pax ubique servabitur, si rectorem suum agnoscat universitas. Hsec cum hactenus inviolabiliter tuerit custodita, bac perenui sanctione decernimus. ne quid tam episcopis gallicanis quam aliarum provinciarum contra consuetudinem veterem liceat sine Tiri Tenerabilis Papse urbis selernœ auctoritate tentare. Sed boc illis omnibusque pro lege sit, quidqûid sanxit vel sanxerit apostolicie sedis auctoritas. Voyez sur Bolgmiy p. 71, Ballerini : Opus sancti Leonis, t. I, p. 642. — Eichhorn (Grundsœtze des Kircbenrechts, bd. I, s. 77) ne voit, à tort, dans cet édit qu'un simple rescrit, et Richeier (s. 37] l'accompagne de celte remarque : « Il en résulte encore autre chose, la conscience, de la part de l'empereur, de sa supériorité sur la primauté et sur celui qui en était investi.» Celte conséquence est absolument arbitraire. Un empereur qui reconnaît la primauté de Pierre, comme le fait Yalenlinien, ne se détacherait pas du troupeau que le Christ a conunis à la garde et à la conduite de Pierre.
(3] DevoH, Jus can. univ.) 1. 1, p. 57 sq.
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de Rome. Mais si tant d'ennemis acharnés ont pu réussir à entraîner bien des âmes faibles hors de ]a communion romaine, leurs eflbrts sont restés impuissants vis-à-vis de son chef, et n'ont abouti qu a meltre dans tout son jour la solidité inébranlable du rocher sur lequel le Christ a bâti son Église.
LBS évÊQUIS, EN TANT QUE SUCCESSEURS DES APÔTRES.
De la succession à l'apostolat en général
Un point incontestable et incontesté, c'est que les évoques sont les successeurs des apôtres ][i). L'antiquité chrétienne les désignait déjà sous le nom i'apôtres (2), et, vu la synonymie du mot angeli, envoyés, avec ce dernier, on serait peut-être autorisé à conclure que l'Apocalypse même l'entend dans ce sens, dans l'application qu'elle en fait aux évêques d'Asie (5). Les Pères de l'Église, Irénée (4), Eusèbe (5), saint Gyprien (6), saint Jérôme (7), saint Augustin (8), saint Grégoire (9), etc., qualifient également
(1) Thomousin, Yetiis et nov. discipl., part. 1, 1. V, c. L.
(2) Pbilipp.» II, 25. — Tkéodoret, in ITim., c. m : Philippensium apostolus erat Epaphroditus ; ita Gretensium Titus et Asianorum Timotheas erant aposloli. — Selvaggio, Antiquit. Christ. Instit., toI. H, p. 206.
(o) Apec, II, 1 sq.
(4) Iren.j Adv. bœres., III, n. 1 : Traditionem itaque apostoloru min toto mundo manifestatam in oinni Ëcclesia adest respicere omnibus, qui vera vclirit videre, et habemus annumerare eos, qui ab apostoUs instituti episcopi in ecclesiis et successores eorum usque ad nos.
(5) Euseb.f in Isaiam, ix, 14.
(6) Cyprian.j Epist. 65 ad Rogation.; Epist. 42 ad Gornel. : Unitatem a Domino et per aposlolos nobis successoribus traditam obtinere curemiis. — Epist. Firmilian. 75 : Potestas ergo peccatorum remittendorum aposlolis data est et ecclesiis, quas illi a Deo missi constituèrent, et episcopis, qui eis ordinatione yicaria successerunt. Hostes autem unius catbolicœ Ecclesi» in qua nos sumus, qui apostolis successimus.
(7) Hieron.j Epist 41 ad Marcellam : Apud nos apostolorum locum tenent episcopi. — Epist. 146 ad Evang. : Omnes (episcopi] apostolorum successores sunt.
(8] Augwt., de Verbo Dom., Serm. 24: In eorum locum consiitùit nos. (9) Gregor., in Evang., 1. II, h. 26 : Horum (apostolorum) profecto nunc in Ecdesia episcopi tenent locunj.
les évéques du litre de successeurs des apôlres; il en est de même des conciles, nommément du concile de Trente (i). L'histoire, enfin, nous montre constamment les évéques revêtus de ce caractère. C'est ainsi que Tite est Tapôtre de Crète, Boniface Tapôtre de FÂllemagne, Ànscaire Tapôtre des Scandinaves du Nord. 11 est indubitable que le Christ a voulu la successioji dans l'apostolat comme il Ta voulue dans la primauté. Il ne pouvait être donné à Pierre, homme mortel, et encore moins à son successeur, d'exercer seul les pouvoirs transmis à l'Église par son fondateur. Ces pouvoirs ne devaient pas être circonscrits dans les limites de Faction et de la vie d'un seul homme. Il entrait dans réconomie des conseils divins que Pierre fût évêque de Rome, et que par là Tordre de succession à la primauté se trouvât invariablement fixé ; il entrait également dans les vues de Dieu que les apôtres, unis à Pierre, instituassent des évéques dans tontes les églises pour s'assurer aussi une succession dans leur dignité (2). Destinée à une éternelle jeunesse, il ne faut pas que
(i) Clortic de Masculaf contemporain de saint Cyprien, disait dans le concile de Carthage (Cyprian.j Opéra, edit. Venet , coll. 710] : Quibus apostolis nos successimus eadem potestate Ecclesiam Domini gubernante. — Conc. Trid., Sess. 23, c. iv, deOrdine : Proinde sacrosancta synodus déclarât pneter cseteros ecdesiasticos ordines episcopos, qui in locum apostolorum successerunt, ad hune hierarchicum ordinem prscipue pertinere.
(2) On sait que les anglicans font découler l'autorité épiscopale des apôtres. Ce principe a été également admis en Allemagne, à diverses époques, par plusieurs écrivains protestants. Le travail le plus récent sur ce sujet, et en même temps le plus remarquable par la sagacité qui s'y révèle, est dans It livre de Rothe [Die Anfsenge der christlichen Kirche und ihrer Ferfassung, bd. 1, s. 511 sq.). Selon cet auteur, l'antipathie réciproque qui existait entre les juifs et les païens convertis au christianisme, avait sa source principale dans l'espérance nourrie par les premiers que Dieu devait incorporer les seconds à la théocratie judaïque. Cette espérance s*étant ensevelie dans les ruines du temple de Jérusalem, les apôtres qui vivaient encore à l'époque de cette catastrophe conçurent alors dans leur sagesse la pensée de créer l'épiscopat, comme l'institution la plus propre à faire régner l'ordre dans l'Église. Parlant de cette supposition, Rothe montre l'épiscopat existant dès cette époque dans tous ses développements, et il le prouve avec une fécondité d'érudition et une justesse d'aperçus qui fournissent des matériaux trèsprécieux pour l'histoire de la constitution de l'Église. Mais Ujute cette dépense d'investigations et de raisonnements n'a pour objet et pour but que de présenter Vépiscopat comme une institution purement humaine, dont par I. 7
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rÉglise, en cessant de voir Pierre et Paul, puisse un seul instant se considérer comme abandonnée. A leur place, elle voit ceux qu'ils ont engendrés spirituellement, et elie les considèrecomme leurs fils, héritiers de la promesse que le Christ leur a faite d'être avec eux jusqu'à la consommation des temps (1); cette promesse, adjfessée aux apôtres, ne pouvait se restreindre a leurs personnes ; elle embrassait nécessairement tout l'avenir de rÉglise, et s'étendait à tous ceux qu'ils appelleraient à l'honneur de leur succéder. Et, en les instituant, ils n ont pas été guidés par les lumières d'une sagesse hnmfaine, mais par celle d'une inspiration toute divine; en sorte que l'on peut appliquer ici dans toute leur portée ces paroles de Ter tu! lien : tf Les apôtres du Seignenr nous sont garants que, pour toutes les institutions qu'ils ont faites, ils n'ont rien tiré de leur voloiflé propre, et n'ont fait que transmettre fidèlement aux peuples ie plan tracé de la main même du Christ (*2). » Il fallait autant que possible, comme le dit le pape saint Clément P% aller au-devant des contestations qui devaient inévitablement s'élever dans l'Église... Dans l'Ancien Testament.. Dieu avait rois fin aux prétentions ri-
conséqucnt il est possible à l'Eglise de se passer aujourd'hui. On lit à la p. 52, n. 207 : a Si, comme nous le prétendons, l'épiscopat est ipe institution a apostolique, nous devons considérer comme une circonstance tout à fait a providentielle qu*ilsoit impossible de réunir sur ce point des preuves plus a évidentes. Il ne fallait pas que la chrétienté pût jamais être exposée à la (( tentation de voir dans l'épiscopat une institution ex jure divinOf et, en a prenant ainsi une mesure temporaire de la sagesse humaine pour un or- « dre de choses permanent et divin, de rester à tout jamais sous un joug « qu^elle s'était imposé elle-même. » N'est-ce pas chose déplorfible de voir ({ue Ton puisse n'aller si près de la vérité que pour lui tourner le dos? Quoi qu'il en soit, il est précieux pour l'Église catholique de pouvoir, à la faveur des investigations si profondes d'un protestant, se montrer dès les temps apostoliques clans la plénitude de son existence. U y a quelques années seulement, c'est à peine si on daignait la faire remonter au huitième siècle ; les plus généreux lui accordaient tout au plus le septième. Enfin voilà •ju'on consent, depuis quelque temps, à la faire dater du siècle de saint Cypricn, à qui Rotlie fait l'honneur de le regarder comme l'inventeur de la primauté. Ainsi, on croit à l'entendement humain, et on refuse de croire ù la parole éternelle du Sauveur : « Tu es Pierre, etc. ! »
(1) ilatth. XXVIII, 20.
'2) Tertull.y de Prsescript., cap. VJ. — Bolymi, l.'Episcopato, p. Ô08.
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vales des différentes tribus par le miracle de la verge d^Aaron (1); dans le nonrean, il a voulu que les apôtres se choisissent, dès leur vivant, des coopératenrs et des collègues qui, après avoir été, pendant leur vie, associés à leur paslorat, se trouvassent naturellement, au moment de leur mort, leurs successeurs dans tous les pouvoirs de l'Église (2).
Ainsi que la primauté et Tépiscopat de Tévêque de Rome, Tépiscopat de chaque évéque est donc d*origine divine (3). Par une institution immédiate, primordiale et surnaturelle, le Christ a placé un chef suprême au sommet de la hiérarchie sacrée de son royaume, et établi les sacrements pour le salut de tous les sujets ; par une disposition semblable, il a institué ensuite les membres de cette hiérarchie, les dispensateurs des sacrements ; et une telle puissance ne pouvait avoir une autre origine, une origine humaine, comme la puissance temporelle (4). Ainsi, le successeur de Pierre est obligé, en vertu de l'institution divine, de reconnaître dans les évêques les successeurs des apôtres, et de se les associer dans le gouvernement de VËglise. Ainsi c*est Tépiscopat qui gouverne le royaume du Christ (5) ; car il est investi du pouvoir des clefs, de Finfaillibilité et de la souveraineté sur FÉglise. Mais, en disant qu a Tépiscopat appartient le souverain pouvoir dans rÊglise, il ne faut pas oublier un instant que non-seulement Févêque de Rome fait partie intégrante de Tépiscopat, mais en-
(1) Numer. XVtl, 1. — rUm. /, Epist. I ad Gorinth., cap. 44. Voyez sur ce passage, dont le sens est très-vivement discuté, AoMe, p. 577 ; Mœhlery Ëinheit der Kirche, S. 225.
(2) Mamachi, Origin. et antiqutt. christ., vol. IV, p. 516 sq.
(5) Cyprtan., Kp. 27, lapsis : Inde (il a parlé précédemment de l'institution divine de la primauté) per temponim et successionum vices episcoporum ordinâtio et Ëcclesiœ ratio decurrit; ut Ecclesia super episcopos constîtuator et omnis actus Ëcclesiœ per eosdem prœpositos gubernetur. Qttuoi hoc itaque divina lege fondatum sit, etc.
(4) J. Qerion^ Tract, de Stabil. eccl., tit. de statu prœlat. — Petr. Guer^ rerusy arehiepisc. Granatens. in conc. Trident. Vide Hist. conc. Trid., lib. XVIII, cap. XIV, n. 5.
(5) Bolgenif p. 504 : Questa universal giurisdizione è annessa per istituzione do Giesù Ghristo al <!Siraltere episcopale, e si conferisoe da Dio immediatamente ad ogni vescovo nella sua ordinazione.
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core que, en vertu de sa primauté, il plane au-dessus du reste de répiscopat et qu^il est ess^tiellement le canal principal par où les trois pouvoirs divins sont transmis à TÊglise.
Les évéques sont donc les successeurs des apôtres, et c'est des apôtres mêmes qu'ils tirent ce caractère épiscopal inséparablement inhérent à leur personne (1). Ils le partagent avec eux; comme eux, ils ont le sacerdoce, Tautorité doctrinale et le pouvoir gouvernemental; comme eux, ils ont non-seulement été mis à la place des patriarches et des prophètes de la synagogue, mais nvestis de la souveraineté sur toute la terre ; c'est à eux comme aux apôtres que le prophète royal s'adressait quan.d il disait : Pro patribus tuis nati sunt tibi fUii ; constitiies eos principes super omnem terrant (2).
Toutefois, les évéques ne participent pas à toutes les prérogatives qui avaient été le partage des apôtres. Us n'ont point été, comme eux, les témoins immédiats de la vie et de la résurrection du Seigneur. Cet avantage manque même au successeur de Pierre (3). Les apôtres avaient, eu outre, de plus que les évéques, le don des langues et Tinspiration personnelle. En vertu de ce privilège, ils avaient le droit, individuellement, de définir le dogme, de composer des écrits canoniques et d'établir des règles immuables et obligatoires pour tous les héritiers futurs de leurs pouvoirs, pour Théritier même de Pierre. L 'infaillible autorité de chacun d'eux dans l'enseignement n'a pas passé à chacun de leurs
(1) Bolgeni, p. 125; — p. 305.
(2) Psalm. 44, y. 17. Saint Augustin commente ainsi ce passage (Gomm. in can. Vl, D. 68) : Quorum vices in Ecclesia habcant cpiscopi, et quis eis hanc dignilatem dare debeat, S. Âuguslinus ostendit, inquicns : Pro patribus tuis nati sunt tibi filii. Quid est pro patribus nati suot tibi filii? Patres niissi sunt apostoli, pro apostolis iilii nati sunt tibi, constituti sunt episcopi. Hodie enim episcopi, qui sunt per totum mundum, unde nati sunt? Ipsa Ecclesia patres illos appellat, ipsa illos genuit, et ipsa iilos oonstitait in sedibus patrum. Non ergo te putes desertam, quia non vides Petrum, quia non vides Pauluni, qUia non vides illos per quos nata es : de proie tua tibi crevit paternitas. Pro patribus tuis nati sunt tibi filii : constitues eos principes super omnem terram. — Petav.^ de Ecd. hierarc., Ub. III, cap. IX, p. 405.
(3) Coëffeteau, p. 338. — Bianchi, délia Polcstà e délia politia délia Chiesa, lib. I, cap. II, gii, ni 7.
successeurs ; le successeur de celui-là seul pour la foi duquel h Christ a prié, afin qu'il confirmât ses frères, le successeur seul de Pierre a recueilli ce magnifique héritage.
Nais avons-nous marqué toute la différence qui existe entre les apôtres et les évéques, entre la succession épiscopale et celle du souverain pontificat?
g XXIII.
2. Détermination du sens précis dans lequel les évêques sout les successeur»
des apôtres.
Les évéques sont les successeurs des apôtres; mais qui est le successeur de saint André ou de saint Jean? Qui a succédé à saint Philippe ou à saint Jude (i)? Je vois le siège de Pierre et le successeur du prince des apôtres qui y est assis : est-il entouré de douze sièges apostoliques? k Texception de Pierre et de Jacques le Mineur, quel est Tapôtre qui eût même occupé régulièrement un siège épiscopal particulier? Où sont les séries non interrompues d'évéques qui, dans les divers évéchés, remontent jusqu'aux apôtres (2)? Dira-t-ou que tous les évêques institués par saint André sont ses successeurs? Et de qui les évêques ordonnés par Pierre sont-ils les successeurs? Seraient-ils tous ses successeurs, au même titre que Tévêque de Rome? Et de qui alors sont successeurs les pasteurs qui ne sont pas immédiatement institués par les apôtres, mais que d'autres évêques ont ordonnés pour des diocèses qu'il s'agissait de fonder? Quel évéque a, dans sa plénitude, le pouvoir des clefs, de telle sorte que ce pouvoir s'étende à tous les fidèles? Quel est l'évéque qui, semblable aux apôtres, décide avec une autorité infaillible les questions de doctrine? Enfin, quel est l'évoque dont le pouvoir souverain s'exerce sur toute la terre? Chaque apôtre avait cependant le pouvoir des clefs, l'infaillible enseignement et une autorité véritablement royale dans tout le royaume de Jésus-Christ? Et, néanmoins, l'évéque de
(1) Coëffeteauj Sacra monarc. eccl. cath., p. 335.
(2^ Bolgeni, VEpiscopato, cap. V, p. 124 et seq. — Coëffeteau, p. 337.
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Rome est le seul qui apparaisse avec la plénilude dé ces pouvoirs apostoliques! Serail-il le seul successeur des apôtres? Daus quel sens donc avons-nous pu dire que Tépiscopat renferme la plénitude du pouvoir des clefs, Tinébranlable infaillibilité, et le pouvoir souverain pour tout le royaume de Jésus-Christ : Dans quel sens, en un mot, les évêques sont-ils les successeurs des apôtres? La réponse est facile et se présente d'elle-même. Il n'y a que révêque de Rome, le successeur de Pierre, prince des apôtres, qui soit, rigoureusement parlant, le successeur d'un apôtre. La personne et la dignité de Pierre sont toujours vivantes dans l'évêque de Rome ; et ce n'est que dans leur ensemble, ce n'est que comme formant un seul et même corps, que les autres évêques sont les successeurs des apôtres : l'épiscopat remplace l'apostolat ; le collège des apôtres vit et subsiste danç le collège des évêques (1); ni André, ni Jacques, ni Jean, ni aucun autre, sauf Pierre, ne revivent dans leurs successeurs (2). Bien plus, l'épiscopat n'est précisément l'épiscopat que parce qu'il renferme le successeur de Pierre, le chef de toute TÉglise ; il reste tel, lore même que tel ou tel successeur particulier des apôtres s'en sépare, et, si grand qu'en puisse être le nombre, les évêques qui se séparent du successeur de Pierre (3), se séparent, par cela seul, de l'épiscopat véritable du corps sacré dont les membres puisent la vie dans leur union avec le chef (4). Un épiscopat séparé du successeur de Pierre ne serait qu'un épiscopat acéphale, privé de la suprême puissance de lier et de délier, de Tinfaillibilité et du pouvoir souverain. Car c'est avec Pierre, et par lui, que l'épiscopat gouverne le royaume de Jésus-Christ (5); avec Pierre, et par lui, qu'il an-
(1) Bolgeni, TEpiscopato, cap. V, p. 124 et seq. — Çoëffèteauy p. 337.
(2) Bolgeni, p. 192 ; — p. 304. Hilar., Frag., II, cap. XVill. Voyez ce que ce saint Père disait ironiquement des évêques qui avaient condanmé saint Âthanase : 0 veros ChrisH ditcipulos ! ôdignos succestores Petpî et Pauli.
(3] Pacian.f Epist. I ad Sympr. : Quod etsi nos ob peccata nostra temerarii vindicamus, Deus tamen illud, ut sanctis et apostolorum cathedram habentibus non negabit, qui episcopis etiam unici sui nomen induisit. Voilà un langage interdit à l'épiscopat anglican. Yid. Bolgeni^ p. 163.
(4) Bolgeni, p. 125.
(5) BenneUis, l*rivil. S. Pelri vindic, tom. I, p. 94.
aoacë au genre humain la doctrine infaillible ; avec Pierre, et par lui, qu'il ouvre ou ferme les portes du ciel. Pour que l'apostolat présentât dans son organisation hiérarchique l'image et le modèle de Tépiscopat futur, le Christ avait conféré le pouvoir des ciels aux apôtresj en>le subordonnant au pouvoir de Pien*e, de même que, pour la doctrine, il les avait adressés à lui comme à leur guide et a levip appui. Ainsi, aucun évêque n'a droit de prétendre à rin£uUibilité, qu'autant que sa' foi est en parfaite harmonie avec celle de Pierre (1); mais à cette condition Tépiscopat, soit i-éuni, soit dispersé, est infaillible (2).
Ainsi il en est pour le pouvoir gouvernemental : les évéques partagent avec Pierre le gouvernement général de l'Église ;jnais, individueBement, ils n'ont d'autorité immédiate que sur une partie déterminée du troupeau de Jésds-Christ, sur l'église spécialement confiée à leur direction (5). Oui, l'épiscopat, ainsi que le corps des apôtres, forme un collège investi du pouvoir souverain (4), et cela eh vertu même du pouvoir inhérent au caractère êpiscopal (5) ; mais aucun évéque, à l'exception seule du successeur de Pierre, n'est ^ droit de l'exercer isolément; il n'en jmit que connne membre du corps épiscopal> agissant de concert avec son chef. Ces deux pouvoirs, l'un général, l'autre particulier, loin de s exclure mutuellement, s'associent au contraire dans l'accord le phfs intime, comme nous le voyons dans ces paroles si justes et si concises de saint Cyprien, que nous avons déjà citées : ff Vnus estepiscopatus, cujus a singulis in solidum pars teneitir[6). » Les évéques sont instituées pour gouverner l'É-
(1 ) Coeffeteàu, p. 239. — BonneUis, p. 115.
(2) Devoti, p. 126.
(3) Cyprian.j Epist. 55 ad Cornel., c.'XVI : Et singulis pastorihus portio gregis sit adscripta, quam regat unusqoisque et gubernet, ralionem sui actus Domino reddituras.
(4) Boîgeni. p. 37. — Ùevoti, p. 115.
(5) Cyprian., Epist. 67 ad Stephan., c. 6 ! Nam etsi pastores niulti sumus, unum tamen gregem pascimus et oves universas quas Christus sanî^iine sao et passione quaestvit.
(6) Voyez sur ce possdge : MoehUr^ Patrolo}:çie, Bd. I, S. 867. — fl«inettiSj p. 96. — Zac.haria^ Ântifebr. vindic, lum. I, p. 457.
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g]î$a (1); mstis chacuniJie gouverne que la sienne propre (2); il n'yn .queil'aiftoritéde révêque de Rome qui s^étende sur TËglise géitéiadej Celle de tdiaqueiévéque y trouve la limite de la sienne, et mêmte, d'après k droit aetueliement en vigueur, elle ne peut avoir, dé. sphère détormiii^6>qa*«n vertu d'une confirmation expresse- de>réiiéqiie de Rome.i -.
. Uaintenahtjisitroui ne, doit que* racciieil du mépris à lopinion odîeuse.quiiûipliqne <çet .étatide clM^Sipar les usurpations des çneoesseurs deiPierre» iljiiea est'pasi de iméme de celle qui présente la positiou aciuelle des évéques comme le pur résultat d'un déweloppeibeni historîque4<Qui ivoudin)it âienqpe Thistoire ait eu uneiiofluelice £onfiidéi»b|]e.sun la coastitulion lettérieure et accideoielle dâ l'Ëgliseï? Cette conùdéraftion i ne> petamoA pas àà v^^elei^i dO' prime altordiet sansieiameo, ]fopîxiii)adontinoufiiparlonB. Wun) attire ûèté, iil{iie i ^t pas» non phis y> altaohâr>:uae)iAropngniilde> impertanee; «e^r^ mâmeiiea eUitenant .compte iaut^t^uJi}tp6ut; être canveoable.deiie fiûre^Jil ,rt9steiraititoi\JQurs>à.ise»po^riôeltft question i6ss(intieUe< 3 QueU^ a ét^rinflueûce di9ft ipatitati^ns de V£gli9e sur. l'histoire? E» dlauJtarestarmies ; Cpinniexiti^Kèglefr meni».detrBglise wiri]& agi si ^issaiiamimti swii^iails^iqufilieJ^ oïdce d9 cbQ$($si ait.prév^lu.plutâtqv^ tel autre? > \n\, n.. > > «. . uEnoe qui/conceroeJa détermination !omgiue(le de Ltoon^ifeut^ tiond^ rÉgli5ei.il.6fit^ avW.l^uttiel;.par-dfi9$us.U^tyiB'dttaûheii fermçiQeoti.a0.pmQcip^. da Tef^uliian» rappelé. plust haut, elifui pos9, a<wme. f9J|t . hi9^ de PO)»^ft8itatioiL,^iies#vdaos.t0ut)ce qujiâ oet iostiMié, les dpôfrjcs xl'pu^ .fait (que se ooiifonaert aip^i ivatew^ tions de leur divin Maître, sans rien tirer de leur volonté propre. En même temps qu'il leur montrait dans l'avenir les rivalités et les dissensions qui devaieAl! tes^yéi[* dô'|ker là ii!€l|t*tùrbàtîôii Si^ns l'Église, le pbiris^ letf r ^yait indiqué , et ^^re^it l^ moyeifs d éta-
t- . .11 l- Il ! j l'i ■ . (Ji; illj' ItiKI .J« .•* , i . H , I ■ • l'I. Il I M
. ti I il lit 'I' -1 OllillI<-< 1 ||] >'
(1] Âct. XX, 23. ÂUendite vobis eti |inî|ire^B90^ juregi, in <|UQi,yas,i^iitifu8 saocUu; posiiit «jpi^CMpqç. r^ger^ ,Ecç|eAif n? Dei, qiiain,^cqui$ÂY^tv^ai|o,8iin-
gUluc.. . . ,,^ .,'11 ••'•;• <'i 11 • I I i • I , 'i M... I i.imi I. ' lii ■
(2) I Petr. Y, 2 : Pascite, qui in vobi^ 6l^,,;grQgem; UileccMi arittbe porl^ : Qifi.,iQier ^oa.^t; Tétbiopienfiç : Quid est appd ▼<>»; le .t(e^<^. syriaque : Qui tr^^itus f si vobis,.; ,,/ ,.. ,,,„; ., A . .H „ .
blir et de faire régner Tordre dans son sein. Notre Sauveur est essentiellement un Dieu d^ordre et de paix ; il n*a pas répandu son sang précieux sur Farbre de la croix pour fonder et léguer h la terre un royaume livré en proie à la guerre et à l'anarchie. Il fallait donc la perpétuité de la primauté dans i'évêque de Rome, la perpétuité de Fépiscopat dans le corps des évéques ; mais l'apostolat, pour ne pas devenir une source d'anarchie, ne devait pas passer aux évéques tel que les apôtres l'avaient exercé (1). Appelés à jeter les premiers fondements de l'Église, les apôtres avaient besoin d'être investis d'un pouvoir extraordinaire, accompagné, soutenu de dons personnels non inoins extraordinaires (2). Si, sans hériter de ces dons extraordinaires accordés aux apôtres, les évéques avaient néanmoins recueilli leur pouvoir dans toute son étendue; si chacun d'eux avait eu le droit de faire des lois pour toute l'Église, conséquemment de modifier son organisation, celui de fonder çà et là des églises selon son bon plaisir, d'instituer d'autres évéques, de les déposer de son autorité privée, le royaume de Dieu sur la terre n'aurait bientôt plus présenté que l'image du désordre et du chaos (5); tout dans le gouvernement de rSglise serait devenu chancelant et incertain, la paix et la concorde auraient été bannies de son sein.
Il fallait donc que le pouvoir extraordinaire accordé aux apôtres s'éteignit avec eux (4). Jésus-Christ leur avait dit : « Allez et enseignez tous les peuples ; » la même mission a passé à Tépiscopat (5), mais non à chacun de ses membres. En instituant un
(1) Dwotiy p. 1!5. — Bolgeni, n. 65, p. 125; n 15, p. 129. — Balle^ rmt, Vindiciœ auct pont., p. 163.
(2) Devoti, p. 112. — Lupoli, Jur. eccl. prœl., vol. I, p. 135.
(3) Devotif p. 113. — ScheUtrate, vol. II, p. 240.
(4) Petav., de Eccl. hierarch., liv. IV, cap. VII, n. 3. — Daudej Majeslas hierarch. eccl., p. 556.
[5] CeUit. pap.f ep. XYIII ad conc. Ëphes. : Use ad omnes in commune Domini sacerdotes inandaUe prœdîcationis cura pervenit : heereditario namque in hanc soUicitudinem jure constringimur, quicumque per diversa terrarum eorum vice nomen Domini prœdicamus, dum illis dicitur : Ue, docete ùtntietgeniei. Advertit vestra paternitas quia accepimus générale mandatum : omnes etiam nos agere voluit, quod illis hic omnibus in commtine mandavit. Officium necesse est nostrorom sequamur auctorum. Subeamus omnes
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évéque, les apôtres ne lui disaient p^ : «r Va et enseigne tous les peuples; » mais : « Va et enseigne tel peuple; » il devenait membre de l'épiscopat appelé à enseigner tout le troupeau, mais avec une mission restreinte à telle ou telle partie du troupeau (i). Evéque institué, à ce titre, revêtu du caractère épiscopal, membre de répiscopat, il était investi d'un pouvoir général pour le bien général de TEglise; mais ce pouvoir était, dans son exercice, limité au troupeau spécialement confié à ses soins, sans pouvoir s'étendre à aucune autre partie du grand troupeau du Christ. Cet ordre, c'étaient les apôtres, il est vrai, qui l'établissaient ; mais qui oserait prétendre qu'en agissant ainsi ils fusaient autre chose qu'exécuter la volonté du divin Maître (2)?
Destinés sous ce rapport, comme pour tout le reste, à servir de modèle à l'épiscopat qui doit leur succéder, nous les voyons s'y conformer eux-mêmes. Ils se dispersent sur différents points de la terre (divisio apostolorîim)^ et, bien que tous soient revêtusd'un pouvoir illimité, chacun renferme son action évangélique, sinon d'une manière absolue, au moins autant que les circonstances le permettent, dans la partie du monde qui lui est échue, soit pour y propager l'Évangile, soit pour y établir des églises et y instituer des évêques. Pierre lui-même, quoique primat de l'Eglise, ne se permet pas de s'en écarter ; Pierre lui-même n'est, sous ce rapport, que Fégal des autres apôtres; il ne prend pour lui, comme évêque , que la direction d une seule église , qui même, à beaucoup près, n'est pas la plus importante, ni pour le nombre ni pour l'étendue. S'il exerce son action sur la généralité des églises, c'est en vertu des droits qu'il tient de
eorum labores, quibus successimus in honore. Âgendum igitur nunc est labore communif ut crédita et per apostolicam successionem nunc usque detenta sen-enjos.
(1) Tit. /, 5. Reliqui te Cret», ut ea quse desunt corrigas, et constituas per civitales presbyteros. — [lib. III, adv .hser. c. III, n. 4), S. Frenœus dit «gaiement de S. Polycarp : ci [i.ovov ûicà àiroaToXtuv {i.aèi(]Teu6cic xal <7uvaaTpa<pti; iroXXoîç tov Xptorôv Èopoucoaiv, àXXà xal 6iro àirooroXcAv %«• Taa6£iç tiç rh Aaîav iv rj iv Sp>upvi(] iKtCKnaici. iirCaxowoç, 8v xftt Ti|i4Îç ittpaxap.tv ftv rç TrpttT'V) loptûy i^Xixla.
(2) Bolgwi, p. 307.
sa suprématie, laquelle le constitue chef de Tépiscopat (1). Au témoignage décisif de la sainte Écriture en faveur cle Tinstitution délimitative des évéchés, proclamée d'ailleurs d'une manière non moins positivé par les Pères de rÉglise, tels que saint Ignaeé, saint Irénée, saint Cyprien et autres (2), viennent se joindre lés décrets des conciles, qui en font Tobjet d^une loi formelle et inviolable (5). Tous sont unanimes pour prescrire aux évêques de se renfermer chacun dans les limites de sa juridiction respective, et cela, non pour établir une règle imposée par les exigences de Tordre, mais uniquement pour marcher dans la ▼oie ouverte par les apôtres mêmes (4). Aussi la moindre atteinte portée à cette sage économie était-elle douloureusement sentie par l'Église. Écoutons à ce sujet les plaintes et les prières de saint Chrysostome au pape Innocent 1" (5) : » Déployez, lui dit-il, tout ce que vous avez de force et d'autorité pour bannir i\o l'Eglise rhnpîété qui y a fait invasion. Vous le sentez : s'il venait à y passer èh c^ffutume qu'il est loisible à chacun d'empiéler sur la juridiction des autres, de les déposséder à son gré de leurs sièges et de n'agir en tout que selon son bon plaisir et son autorité pai*ticulière, c*en serait bientôt fait de TÉglise, et la terre ne serait plus qu'un vaste champ de bataille, en. proie à une guerre implacable où Ton verrait celui-ci banni de son siège par celui-là, qui le serait à son tour par un autre. » Ainsi raisonnait saint Augustin quand il disait qu'il regarderait comme une prétention ridicule de sa part l'idée seule d'exercer les droits épiscopaux hors de son diocèse d'Hippone, à moins d'y être formellement autorisé par une permission ou une demande expresse du titulaire (6). On cite quelques faits particuliers qui semblent dé-
(1) Bolgeni, p. 381.
(2) Voyez tous les passages de ces SS. Pères dans Schelstraie, p. 248
et SUIT.
(3) Conc. Nie, can. "VI. — Conc. Ântioch., anno552, can. IX, XIII. ■— Conslanc. I, c. 5. Can. apost., c. 36. — Boîgeni, p. 129.
[4] Dtvoti, p. 114, not. 1. — Kothe^ die Anfisenge der christlichenKircbc. Bd. I, S. 422.
(5) Vhiy90êt., Epist. ad Innoc. (Dans Labbe, Conc, vol. 111, col. 59.)
(6) Augttst. epist. 34 ad Eusebium : Hoc ridiculum <^st dicere, quasi
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roger au prjnripe: par «xeix)p)e« $ainli Alhanf^ (l),(et£a«^be (3) re^^ylMs^ntl^i/onc^PM^iépj^opaies.iliQr^ de leur» diocès«;,ce
traordipaire^ eljdoiû. ouDqpeut ri^iin($r«i; (3)., ^ :. > . Mais,,§irQnJre^,^gieml.qppte?.pouvoir3 de^^é.pisc^ pai^tivep^^ ^.,<^M?^ d^.l>pQ^lat,:fM9»e^t,r/e$(c<»mts et; limiliés) çc;lte ljjpitatioa,flç;fniqçju^ A^Ç dfiy^t.pai êtn^ pwpssé^a teop.lom al ftlter juçqulà (Jl^pou^çir Iqs év^tf^si,^ iwffi 4fitiQn. apostoli^iwi, dan?. Vaçcep^JW i;jgpi^rqftsP(}u.p^ot„.JUi pps^tipn. /di^.Tite.à Cifèle présente JQJ;un fSfeiji^pIç riçpLarqual^Iç sQus.plus d'yn a^eatMlo^tir ^ijiç non-^p^^lçnaenlj po^y dirige^,, wis.wqpre.ippwfÂnilw; nm égijse,.i| ,9p liipuv^t iqye^f f .tQ^il, à kfoUwet du..poavoir..gow#rf Qiçme];i(9),,et f)*ui^e n^issjc|n ^postQlique.. MAÎsiutotti» lesi^ipcèsef q'étaieo^ fa^,j;(^V^e c^i ix^ disciple dp Jf9Ml>MQJûrpon^its dans des limites ti;acjbe^,p^r la ffim otçwe ^ la nature; Ift^ iélmm tatioft <^ été ayaa^ iput j'ppuY^q de$,çii;ç^nstaafi^,.ffiWYr« divineiet ifopdée su^l^ psitur^^au^nlà sçiQ prii^pipp, a,pii)ç|x4iqve qwani, ay sa r^glement^fîoi>^,in^is, qyaut,à son, apphcajtppii mi^m^ tpuc^meut histprjgue^ fiç Jà^ i^j^ipe ^p^.la fljV)r.(jJ€s /ipptr^, desi^véqu^ S£|Q$ jvipidjction detei:i^i|^^^, .pçmfpe }h s'ep étaiQnfc,»4ÎQiafs,d« leur yivapt ,(4), C'e^st; ce qpi explique, poufqnpj, hçppcpvip» phu ^rd, on (Jéwait, iç?|içof e f|e priéfér.eflcçp,,^us le.|titi:^,h«uoraWe ^'àp[)(r^, qev»f/qui ^vaie^Vfni?s^W.4^.,t,rayî^llei: àJa^.qQnyeiîdpn des peuples, j^jien^, pjie^ q^i j^;ff;y,,^v^tIp^,.§^^ft.d'wgawsî^tj()n,dioc^saine (5)i.. Çei A'^tai^tl^ sa^ d^vite qu upe çonjf^rai^t e^ipi^efla^qf up^ assjinijatioç^; la^fll'f'^W i^® ceç,oqyfiftrS(éya»i
..-V Li^' •'■■i'.'-; ■' ■ "u !"•'. i ir»''-" 'M .■•'"' ,"'.L ■' 4'"''i'-' '" '•'^'
ad me pertineat cura propria nisi Hipponçnsis ecclcsiœ. In aius çnim
rivrtâtibaâ tilfttirm'agnhtts, qudd.adi lâccléfiiài^'^'rtititet/'^tiaAiii^' Vërtfdâ
permiltunt vel nobis imponant eartimdem civitalam episcopi fratres el
consacerdotes nostri. , . .^-m ,i;
, (l^j^oçro^., fli^. fiçç).^Jil^.,n. c. ^. j, .j. ... ,1 M.. .. .; ,'.
(2) r?iéodoretf Hist. eccl., lib. V, c. 4. m.<.
(3) ,?oZ^an»,,p, 57^. — (,«pfl/i„y9|, II, p, 297,iPot..K. -^fialUrm, YJndicÛB, p. 174. ' i , ■ , . u '. . I. » o . » .... " ., . »
.l*)..WM»fffr,.»d,î,â,.m.. . / ., .1, ,, ;,:".,a i,
(5) Théodoret. Qui nunc vocantur episcopi, apostolos olim> n^minabaiiti ProjcçO^ntç v^if^ tempoj:^;, «pq^olatua npmei>.c§)ivieiwwf ii8,^w.\«re feront *lP9f ''^"? ■ . . . 'il. ii.il M. Il M.-ii i . .Mil i i.|-> j.ji.f.»^ ■•>-
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gSkipMB^tk'étùL ^% comme cdie des apôtres, unWerselle, mais restirèiate à*ua peuple délçi^iniiié^oiU on associait le nom à leur tiArûid'apôtresy de interne ;qtie lesioutres évéques associaient an leur celui des villes où ils avaient t&é leurs sièges, en qualité de suœeaseuia de&bpotres {i)--. • > i > > i
^ug^ 9oite<4e>qe. flriiitoipcv' iu>u8 voyons la juridiction indivi-» duellà«idfisi>éiYéqne»iCOBitaii}ment reûfennée dans le cercle d'une circonscrtptîonr géo^aphiqjuie déténninée. Nous en avons vu un ex^m|ileifR^ànti<dansi ffiteç mbis, indépendamment de cette linitalionigéogri^pliique, Ips apôtnes, à mesure qu'ils instituaient desiévâquet, assignaient- «ntcote àleur pouvoir des bornes matémeUee q|]i>le>arestragn«mit 'iptrinsèquement dans son exercice, comme • nous: èe voyais ieilcoH&ipar l'exemple d'un autre disciple de Paul, klei iTimoÛlée; à <qni l'apôtre trace les règles qu'il doit snivre >pour>rof>d>natioR (3)<,>:et à qui il défend d'accueillir loute aceusâtioh élevée oontre^ un >prètre qui ne serait pas appuyée sur la déposition ide^ deux ou trois témoins (5). Cette pratique est coBStanliBQpdtsiipvie pari les conciles, comme une règle passée depuis lohgtemp^ à >l'ttâA' de le». Celui de Nicée (4) confirme la dépendance d89>évé^ue»lpar rapport aux archevêques. Celui d'Arrtiodie H fatlid'uqemaliière plus explicite encore (5), et c'est en s'appiiyanisur<epsidiâretsque, dans le concile deChalcédoinë, les • trente* évéqfie3>d'Égy)pte<Sse récusent comme ne voulant pas donnetleitrssignâkiresspmsil'jassentiment de leur patriarche (6). liifflté» dsffl^ lepr '^uHroir* pâv les archevêques et les patriarches, les évêffueè>rétàieqt égdlemenlpar le chef suprême de l'Église (7), et 9^usi«ei «apport; comme» BOUS celui de l'étendue de leur juridictionytiliest>ièdèbitable*qnè si Je mode de limitation est historique et tariaUe; lei principe, quei l'autorité de chaque évêque est sus-
(2 ITimoth.,pï, 2,6, 12.
■'{ày Con^. f»ku èîfn.-IV'J'i' (5) Conc. Àntioch,f c. 9.
!(Çi AÇJt%,pqiîf;r|irtWÇn«{ta66e, Concil,, vol. IV, col. 511.) — Bolgeniy n 57, p. 115; n. 66, p. 131.
(7) Devoti, p, 1,^, jnot. I. — înnit. jur. can., lib. II, tit. 2, § 119.
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(*eptible de limitation, dérive immédiatemeiU de Renseignement et de la pratique des apôtres, qui Tont pris pour règle de conduite, non comme une forme librement adoptée par eux, mais comme ime institution divine du Christ même.
On ne saurait donc prendre cette expression : Les évêques sont les successeurs des apôtres, en ce sens absolu , que tout ce qtii est à juste titre attribué aux apôtres, soit par là mène applicable aux évêques. Sans doute, succédant aux apôtres, les évêques sont institués leurs vicaires, leurs lieutenants (1); mais il ne s'ensuit pas qu'en toute chose ils aient les mêmes pouvoirs, qu'ils aient, sans réserve et sans restriction, hérité de leurs droits (2). Les évêques n'ont pas reçu ce qui fut purement personnel aux apôtres, comme l'inspiration et l'assistance personnelle de l'Esprit-Saint, comme la puissance d'exercer dans sa plénitude par toute la terre le pouvoir des clefs, le pouvoir doctrinal, la juridiction sacrée. Ce n'est que comme corps, conune épiscbpat, et imis au successeurs de Pierre, qu'ils succèdent aux apôtres dans cette autorité générale. A l'exception du successeur de saint tHerre, les évêques particuliers sont tous restreints dans leur autorité, tant par rapporta l'espace que pour Texercice de leurs pouvoirs, dans les limites assignées à leur sollicitude pastorale, et cela tout simplement par la raison qu'ils succèdent aussi aux apôtres, en tant que subordonnés au chef du collège apostolique. Cette subordination, que nous voyons même dans les apôtres, tout remplis qu'ils étaient de T Esprit- Saint, et quoique pour eux elle n'eût été établie que parce que la primitive Église devait présenter le modèle parfait de tous les temps, cette subordination, disons-nous, était néanmoins trèsréelle, bien qu'elle ne gênât en rien l'exercice de leur mission apostolique; car tout ce que les apôtres faisaient était saint et parfaitement conforme à l'harmonie et à l'ordre sacré. Mais, afin qu'il y eût toujours dans l'Église ce même ordre voulu par le Christ,. le pouvoir des évêques, successeurs des apôtres, dut encore être renfermé dans des limites moins étendues, et celui qui, selon
(1) Cyprian.f Ep. 66 ad Florentiam, col. 294 : Qui apostolis vicaria ordi* nationc succedunt. — Zachariaj p. 138.
(2) Barbosùy de Offic. episc., P. I, tit. I, c. I, n. 32, p. 5.
la promesse de Jésus-Clirist, esf riiiébranlabie fondement de l'Église, le successeur de Pierre, conserva seul sur toute la terre, outre Ja primauté, qui dès le commencement lui était exclusivement conférée, la plénitude de Tautorité apostolique.
5. Détemunation préeit e de la position da weceMeur de Pierre vis-i-vis
des successeurs des apôtres en géoéral. ,
(( Tous les évéques , dit saint Jérôme , sont égaux entre eux ; révéque de Rome n'est pas plus que celui de Bethléem , celui de Constantinople pas plus que celui de Rhegium ; tous revêtus du même sacerdoce , ils ont tous la même digdité (1).» Ils ont tous reçu des apôtres le caractère épiscopal ; et toutefois ils ont un chef» auquel ils sont subordonna comme les apôtres étaient subordonnés à Pierre. C'est cette subordination même qui constitue dans leur plénitude la santé et la beauté de TÉglise , lesquelles supposent nécessairement, pour parler comme saint Léon (2), « l'unité de tout le corps, et exigent par -dessus tout l'harmonie entre les prêtres , égaux entre eux, il est vrai , quant à l'ordre , mais inégaux quant à l'autorité. Cette disparité dans Fégalité'se montre déjà parmi les apôtres eux-mêmes, tous appelés par une élection commune, et cependant suborr donn4 à l'un d'entre eux comme leur clief. De là la distinction qui existe entre les évéques. »
Si donc l'on veut se faire une idée exacte de la position des évéques vis-à-vis du successeur de Pierre , il faut établir la notion claire et précise de la position des apôtres vis-à-vis de Pierre lui-même. Si ce point n'est pas bien fixé , on peut abuser d'une manière très-dangereuse de cette incontestable vérité; que le}< évéques sont les successeurs des apôtres. Si l'on part de la &usse supposition que les apôtres étaient en tout égaux et coor-
(i) Hieron., Epist. 146 ad Evang. (c. D. 98).
\±) Uo., Epist. XIV, c. 12 (édit. Bail., tom. I, toi 691). — Ba/ter»fii, de PotesUte Eecles., c. I, g 4, n. 10, p. 15.
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donnés à Pierre, on que saint Pierre n'avait sur eux qu'une simple prérogative honorifique, il est évident qu'alors le droit de succession des évéques changerait de nature et prendrait une tout autre signification. On conçoit donc parfaitement pourquoi tous les ennemis de la primauté, nommément les Fébroniens, s'arrêtent si volontiers, et afTectent de revenir sans cesse à cette proposition : Les évêques sont les successeurs des apôtres; car, entendue dans leur sens , elle les constituerait individuellement dans une souveraine indépendance. La souveraineté est, il est vrai, dans Tépiscopat; mais elle n'y est que par la communion avec Pierre. Les apôtres n'étaient pas simplement un certain nombre d'individus égaux en droits et indépendants les uns des autres ; par la volonté du Christ , ils formaient un ensemble, une unité organique, dont le centre vivant était Pierre, et c'est dans cet ensemble que les évéques ont pris leurs places (1). A partir de l'institution même de Tépiscopat, et jusqu'à la dernière collation qui en sera faite et lui donnera son dernier membre, dans toutes ces innombrables séries d' évêques» pas un seul qui le soit autrement que par la subordination à Pierre ; nul apôtre ne pouvant instituer un seul évêque sans l'établir sur Pierre , fondement de l'Église (2). Tout évêque est donc, en vertu même de ce titre, sujet de Pierre; tout évêque est successeur des apôtres , et, par cela même encore, subordonné au chef de l'Eglise (3). Si saint Optât disait des apôtres que la chaire de Pierre devait être pour eux le centre de l'unité, pour que chacun d'eux ne prétendit pas posséder son siège comme son bien propre (4), qu'aurait-il dit des évêques successeurs des apôtres? Jusqu'au quatrième siècle, il n'y avait eu d'églises métropolitaines, proprement dites, que les patriarcats fondés par Pierre : Rome, Antioche et Alexandrie. Toutes les autr^, celle même de Jérusalem, relevaient de celles-là. Chaque église
(1) Môhler, Patrologie, Bd. I, S. 869.
(2) Bolgmi, TEpiscopato, p. I, n. 82, p/158, n. 91, p. 187. — BalleHni, p. 12 et seq.
(3) Lib. n, ad Parmen. , c. IL
(4) Ne cseteri apostoli singulas (cathedras) sibi quisque defenderint.
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fondée sur Pierre, acclamé dansson sein oomme ehef >de) toute l'Église par Tapôtre qui rinstitnnit, se/trouvaitv'par ù&^ieah^Hy placée dans la dépendance desisticcesseurs de<Bierfé'6ur<]esistéi« ges patriarcaux de RomejidfAqtiddie et d'Alexandrie (4). 'Sans doute, la rapidité prodigieuid délai pnqngationHde l^Ëglise 'ne permet pas d^aperoevoir (nu}oiirsi4istifi€temienti'râotion>'imU[iédiate du successeur de Pierre>;! mais>«p> fioint^e^'Vue pui^eraent historique ne saurait déroberhàH^il' wh sbui înstknt ce centre de Tunité, et>émpêcfaer>d]y âvok les i Têtards >eoiibtan»iieiit fixés (2). Quel] e[rguieiL.phié>iQ8éiii|é>qi^oelttt d'un éVéc^e i^ui prétendrait se poseV'eii'^e^ duisucceséeurdaipriBoe dés apôtres, par la raisoaciWilitiretoaitoirigipaireniefisoiicpiscoftàt delà oonsécratieni id*uui ( aultr» apôtoe)' |A icet orgueil i^ â i eetto fblte , il n y auffaitià compara quf l'ètÉiavagaiite pnésofi^tioti deioelui>qnr , ^iustiluantiUn éivéq«aenrâehpr8 (de Nudité aveoPiepde; (s'aviserait de. tfairôileinalhe^iFeiutt escfaidjune ég)isé>t<nil huindin)3>(3). .iiLertSUQçessqur de Kefre^ yoiUu^oiio !e>èe«tre versilequeètibus kg évéquea dojl^entl avoir J68> regards < constamment > tourné^ ^ En tant queipastoi^g^ 'ili;» doîventiieuxHodéinestfonperaiiiaÉîlieù ide leiJj^tiMHipleau ittnioehtreiSupi^eqoelileursiiagiieaiaK aipnt les'yeux fisâs^. edsfDSttL^ei'donner) ainsi ^ liés^iS'ltiuiité àini?erselle|^ lâu çupr0ineipastepr'i(A)i.G*e^ pair oeipotif que>rfiglise><^*e8t toujours s^tacbée à.nlaintetlir anreeiiTÎgiieur le pnineipetde l'iunité diocésaine ,}ifitiquâ saiii6 >Gypi]fen irayaiti^à l&luiéfMriside raèlorité épisâ)p£|le}une fiouroel>d'héré»és et'de<sçhiame§i(5)if L'unité dans les parties ;iiimp9ii»aati»|chafBUne une tèodano{i> àil^anéonie , coiiduitàiy«nûté id^nsik tottitiy^iaquqU&>e$ti foNidôet,iidans>rÉglise, si*rt jlai sMlK)Ddkiaiiott ds» jtous des. é.^éque8> aui âùccesseuD ide Pierre. Gmt oettûsuboqdinaldoni quiitmaliqaei la limite, dq pouiroir des clofs «Gonfâré ia<ix lévêqueft , comBole . successeurs des apôtres ; car
; • iii-<i ;njj -il) ■ « l'il i; (i. I •■ . !•! -Iiir III >li •!' !u' ■ ; >l . '«•
(l).IuppK, Jur. eccl. niael.-.vol. I, p. 434. , . ,
(2) Bolgentf n. 82, p. 57. •
(3) €V/»riaftt','E}|piistli42 'àd ftlitbk&iaÀ>.< 1 ' 'HUffiMljlnl ùàiiàVAr facere ecclesiam.
(4)< JBa<[éKm;.^, il.^ Dsoo^i^^Juftitan'. •u*'iv;t<rol.-I<;>p.<453. (5) .(^yprtcm., Ëpist)^55 àd G4*nii«l papi/, coIm ld4. «^«Epist. 69 ad Florent, pap., col. 294.
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ils ne peuTeat pas tout délier; leur iiiûtillibilité dépend de la coniormité de leur doctrine avec cette db^i^ierre, et leur juridiction a des bornes déterminées; mais dans cette même subordination à Pierre, et en union avec lui, ils participent à ses prérogatives, à son autorité souveraine sur toute FÉglise.
Maintenant,, de qui ti^nènt*ils cette autorité? Est*ce de Dieu immédiatement que chaque évéque a reçu le pouvoir épiscopal , ou ne Fa-t-il reçu de Dieu que d^une manière médiate et par Fintermédiaire de Pierre? Cette question se lie étroitement ù celle de la successioa épiscopale; elle fut Fobjet de longues et très-vives discussions dans les séances préparatoires du Concile de Trente (1). On a voulu séparer le pouvoir de juridiction du pouvoir sacerdotal, et faire dériver le premier seulement du successeur de saint Pierre ; mais il ne semble pas que cette distinction ait abouti à une solution qui puisse satisfaire. Sans nul doute il faut distingua* dans Tév^que^es trois pouvoirs du sacerdoce, de renseignement et de la royauté; mais il n'est pas permis de les séparer à ce point, qu'on puisse se figurer Tévéque ne recevant par Tordmation qu'un ou deux seulement de ces pouvoirs sacrés. Chaque évéque est en même temps pontife, docteur et hiérarque, et participe ainsi à l'autorité générale de tout Tépiscopat catholique ; il ne peut donc s'agir pour lui que d'une part plus ou moins grande à l'exercice de cette autorité. Il est des cas où le pouvoir sacerdotal des évêques est expressément restreint, des cas réservés au suprême pouvoir des clefs du souverain pontife ; leurs décisions doctrinales ne sont que provisoires tant que manque l'assentiment du siège apostolique ; leur jimdiction a également ses hmites ; dans tout cela , rien qui autorise ou qui permette une séparation essentielle entre les trois pouvoirs. Il peut arriver qu'un évéque n'ait pas de diocèse; mais l'obstacle qui empêche alors le pontife de manifester ses caractères de docteur et d'hiérarque est un fait purement matériel , et qui ne tient , en aucune manière, à l'ordination. Et même dans ce cas, sans mis-
(1) Pallavidni, Hist. conc. Trid., lib. 18, c. i4 et 15 ; lib. 21, c. 11.— Devotiy p. 119. — ^ Bolgeniy p. 191. — Daude^ Majest. hier, ceci., p. 25() et seq.
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sion spéciak, il participe toujours ail gouvernement général de rÉgUse, en tant qu'il parait de dn»t dans rassemblée des évé> ques réunis eu oonciie général (i ) .
Il existe nne ancienne tradition d'après laquelle Jésus-Christ n'aurait conféré de ses mains divines le baptême et Tordination épiscopale qu'au seul alpôtre saint Pierre, duquel tous les autres apôtres aurment ensuite reçu ces deux sacrements (2) . S'il eu était ainsi, la. question serait résolue : saint Pierre serait seul le principe du. sacerdoce particulier, aussi bien que du sacerdoce général; chaque évêque ne recevrait que médiatement et par le successeur de Pierre, son pouvoir intrinsèque; mais cette tradition n'a pas de garantie suffisante pour faire autorité aux yeux de la science, et noui» ne pouvons y attacher aucune importance (3).
Or, void ce qui iest certain : Jésus-Christ a institué Pierre et les apôCres; ceux-ci n'étaient point les délégués du prince des apôtres, mais de Dieu même; l'épiscopat tout entier avec son chef est donc d'institution' divine. Mais, de même que les apôtres, en instituant' les évoques, bien qu'ils le fissent toujours en union avec Pierre, et en les soumettant tous à son -suprême pouvoÛTy n'étaient nullement en cela ses délégués (4) , mais bien les délégués de Dieu , de même les évêques ne sont pas les délégués du successeur de Pierre , mais de Jésus-Christ lui-même. Sans doute il faut tenir compte ici de cette circonstance, qu*aucun apôtre ne pouvait instituer un évécjue sans le subordonner à lierre; mais le pouvoir qu'il exerçait en l'instituant n'eu émanait pas moins pour cela de Dieu et nonde Pierre. Par la même raison, le pouvoir conféré ainsi aux évêques, considéré soit dans sa source , soit dans l'ensemble de ses attributions constitutives» y compris la pui^ance gouvernementale, autrement appelée juridiction , était immédiatement d'origine divine , mais affecté de
(1) PetF..AureL ad:SpoDg., p. 91; dans Dwoti, p. 132, not. 7
(2) Glem^Alexandr. Inter fragm. ex hypolypose, lib. V. — Coëffèteau, Sacra monarch. ecd. I, p. 121.
(3) Ball«rtfi», p. 25.
(4) Thomouin, Yet. et nov. eccl. discîpl.» Ub. I, c. 50, n. 2.
Tobligation , également d origine divine , d*étre et de rester subordonné à Pierre , et conséquemment dépendant , quant à son exercice, de Tassentiment de Pierre et de son successeur (i).
Cette manière de concevoir et d'envisager Tépiscopat est justifiée même par Tordre de choses existant avant que la confirmation papale fût en vigueur. Cette institution, si éminemment utile pour le maintien de Tordre dans l'Église , avait alors son équivalent dans la subordination des églises d'Occident à celle de Rome (â), et de celles d'Orient aux patriarcats et à la chaire ro< maine , circonstance qui montre évidemment , comme condition indispensable de toute institution épiscopale, Tassentiment au moins tacite de Pierre ou de son successeur. Hais, ainsi que nous l'avons déjà dit, la confirmation soit expresse, soit implicite du successeur de Pierre , ne fait pas que les évêques soient ses simples délégués (3). C'est ce que saint Grégoire le Grand semble exprimer, lorsque , pour réprimer l'orgueil de ce patriarche de Constantinuple qui s'arrogeait le titre à'évêque universel , il lui répond que lui-même, Grégoire, évêque de Rome et chef de l'Église, ne voudrait pas s'attribuer une pareille qualification. Saint Grégoire , comme le prouve du reste la suite de ses paroles , ne prétendait pas assurément nier ou diminuer la primauté du siège de Rome. L'expression ne peut donc avoir que ce sens : Le primat de l'Église universelle, lui-même, ne peut pas prendre le titre d* évêque universely c'est-à-dire ne peut pas se regarder comme le seul et unique évêque proprement dit, ne peut pas regarder et traiter les autres évêques comme ses simples délégués. Ces paroles nous semblent donc, dans la bouche de ce grand pape, une reconnaissance positive de la vérité de cette doctrine , que c'est
(1) Devotif Instit. jur. can., lib. II, tit. Il, sect 9, § 119, n. 3.
(2) Innoc. I epist. I ad Décent. : Cum sit manifeslum, in omnem Italiam, Gallias, Hispanias, Africain atque Siliciam, insulasque inteijacentes nullum hominum iiistituisse ecclesias, nisi eos, quos venerabilis apostolus Petrus aut ejus saccessores constiluenint sacerdotes ; aut legant, si in istis proTÎnciis alius apostolorum invenilur, aut legitur docuisse. — Bianchif délia Potestà e délia Polilia deUa Ghiesa, vol. 111, p. 275.
(3) Ballerinif Vindiciœ, p. 180. — Bermettit^ Privil. S. Pétri vindic, t. III, p. 24.
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de Dieu môme que les évéques tiennent directement leur autorité épisoopale (1). La confirmation du pape ne porte aucune atteinte à cette origine divine ; cependant il n^en reste pas moins vrai de dire que, le pouvoir épiscopal ne pouvant s'exercer dans un diocèse déterminé sans le consentement tacite ou formel du pape ; en d'autres termes, la légitimité de la mission des évéques étant soumise à la reconnaissance du souverain pontife (2), celui-ci est, par le fait même de cette intervention , Tintermédiaire , et Tintermédiaire-né, obligé, entre Dieu, qui transmet le pouvoir, et révèque qui le reçoit. Et qu'on ne se récrie point contre cette intervention , comme; étant un abaissement de la dignité épisoopale. Le caractère auguste dont Févèque est revêtu, lui est conféré par l'imposition des mains (5) ; s'est-on jamais avisé de dire, de penser même qu'il en fût moins sacré, moins sublime, moins divin ?
Il reste donc bien établi que les évéques ne peuvent exercer leurs pouvoirs divins qu'en demeurant unis et subordonnés à Pierre et à ses successeurs ; disons plus, que l'épiscopat tout entier ne remplit sa haute mission et ne gouverne toute TÉglise de Jésus-Christ que dans celte union et cette subordination à son chef.
Toutefois, cet ordre de choses est-il tellement immuable qu'il ne puisse jamais y être dérogé ? Par exemple, à la mort du chef de l'Église, que devient le pouvoir suprême? Ne passe>t-il pas au corps épiscopal?
La question se résoudrait d'elle-même, si l'on pouvait nous montrer quelque part, soit dans les saintes lettres, soit dans la tradition, Jésus-Christ conférant à un autre apôtre que Pierre, ou au corps apostoKque, le titre de représentant de sa personne et de
(i) Thomasêin^ Parsp'., Hb. I. c. 11, n. 11.
(2) Conc. Trid.f Sess. XXIII, can. 7 et 8. De sacram. ord. — Gerdilf Opusc. III.
(3) PseudO'Ambros.f de Sacerd. dign , c. 5 : Quis dat, frater, episcopalem graliam? Deas an homo? Respondcs, sioe dubio, Deus. Sed tamen per hominem dat Deus. Homo imponit manum, Deus largilur gratiam. Sacerdos imponit supplicem dexleram : et Deus benediciC potenti dextera. Episoopus initiai ordiuem : et Deus iribuit dispiitatem.
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dépositaire de ssl souveraine puissance. Mais Jésus-Christ u'a rien fait de semblable : les pouvoirs qp!'d a déposés dans son Église, il lésa transmis ou à Pierre, àrexclusion de tout autre, ou au coqps de Tapostolat, en y comprenant Pierre. Donc aucun apôtre, aucun évèque, aucun coUége d'apôtres^ aucun collège d*évêques n'a titre pour exercer, sans Pierre, la souveraineté dans TËglise. Pour admettre ici une exception, il ne faudrait rien moins qu'une preuve éclatante, irréfragable (1). Or, cette preuve, il est impossible de la fournir.
D'un autre côté, il n*est pas moins impossible d*admettre que Jésus-Christ n'ait pas prévu les éventualités qui pouvaient venir interrompre temporairement Tordre qu'il a établi dans son Église, et qu'il n'ait pas, songé à y pourvoir. Mais nous pouvons nous Irauquilliser ; si celui qui n'est le fondement de l'%lise que par lieutenauce a cessé pour un temps de la soutenir, il lui reste celui qui est le fondement primordial et éternel, il lui reste l'assistance de FEsprit d'en haut, dont le secours lui a été promis jusqu'à la consommation de tous les temps.
Mais alors, dira-t-on, il serait à souhaiter pour TËgUse qu'au lieu de reposer sur un fondement qui peut être brisé par la mort, elle eût toujours Jésus-Christ pour fondement immédiat. Sans doute, si la présence de Tun emportait l'absence de l'autre; mais il n'en va pas ainsi; l'Église repose sur le fondem^it humain placé par la nudn de Dieu ; mais le fondement humain repose luiméme sur la pierre angulaire divine et immuable. Si chaque évoque pouvait, de son autorité privée, ériger sa propre chaire, FEglise ne serait plus qu'un agrégat confus d'éléments sans cohésion ; il lui faut un chef. C'est pourquoi aussitôt que ce chef, payant le tribut imposé à tous les mortels, a disparu de son sein, çUe présente l'image d'un corps mutilé, incomplet; comme aussi, à peine l'a-t-elle recouvré, elle semble recouvrer avec lui la plénitude de sa santé et de sa force (2). « Nous vous annonçons une
(1) Ballerinif de Potest. eccl., cap. K. — Kempeneraj de Rom. poiitif. primatu, p. 205.
(2) Vitht Kicherii systema confutatum, sect. II, § 12, p. 51. -^ JCMnpenersj p. 204*
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^'aude joie, uous avons un pape », crie le doyen du saoré c<41ége au peuple de Rome rassemblé, à TËgUse qui représente l'universalité du peuple romain répandu sur toute la surface de la terre. Oui» certes, une grande joie, car TEglise est rentrée dans toutes les conditions de sa vie et de sa beauté.
Quand donc le centre visible de Tuuité de FËglise a disparu momentanément, par la mort du représentant du chef invisible, les évéques ont plein pouvoir pour gouverner leurs diocèses; car lis sont les mandataires de Dieu et de son Esprit-Saint; mais ils doivent les gouverqer conformément aux lois de Dieu d'abord, puis oMiformément à celle des canons, qui toutes tirent leur force légale du pape, eu tant qu'émanées immédiatement de sa puissance législative, ou revêtues de sa sanction. Ils ne peuvent s*en écarter sans engager leur responsabilité vis-a-vis du futur chef de rÉglise. Ils peuvent encore, pendant lïnterrègne, condamner les erreurs qui surgissait; mais leur décision n'est que provisoire et ne devient définitive que par Tadhésion et la reconnaissance du nouveau chef, dont Tavénement peut seul rendre à l'Église le bonheur de son unité, compléter de nouveau son organisme et relier tous ses membres dans une miion intime et harmonique.
Outre le cas de mort du souverain pontife, il peut encore se réaliser d'autres éventualités où il semblerait que les évoques dussent être investis, de plein droit, de la souveraineté dans TÉglise : c'est lorsqu'on cas de schisme il devient douteux de savoir quel est le pape légitime, ou si le pape lui-même n'est pas tombé dans l'hérésie, ou bien encore, s'il ne s'est pas écarté de Tordre divin établi dans l'Eglise, au point de pouvoir être considéré comme infracteur de ses lois. Telles sont les hypothèses qui ont donné le jour à cette question si souvent soulevée, et si souvent aussi résolue affirmativement : le concile peiU^il déposer le pape?
Cette question, par la manière seule dont elle est posée, est d'une absurdité flagrante. Car, qu'est-ce qu'un concile? Le corps des évéques assemblés. Et qu'est-ce que le corps àfis évêques? L'assemblée des évéques unis à leur chef. La question revient donc à celle-ci : Les évéques eu union avec le pape peuvent-Us déposer le pape ?
IMépeiufaiminecil èe l'absurdité palpable qui s'y révèle, la question^, relatif«iBent au premier et au troisième cas, doit être résolue négatiirement (1). Quant au second, elle repose sur une pttpebypolhèse f2). Si les apôtres n'étaient, sous aucun rapport, au-dessous de saint Pierre, et, en conséquence, s*il est ridicule d'imaginer qu'ils auraient eu cependant le pouvoir de déposer leur chef, il n'est pas moins ridicule de supposer que leurs successeurs ont ce pouvoir vis-à-vis du successeur du prince des apôtres. En effet, si nous ne voyons nulle part que Jésus-Christ ait conféré un semblable pouvoir aui premiers, destinés néanmoins, dans le plan du divin Maître, à servir de modèle aux seconds, dans leur organisation hiérarchique, il serait difficile de montrer comment et a quelles conditions ce pouvoir, refusé à ceux-là, a pu devenir Tapanage de ceux-ci.
Quoi qu'il en soit, les pouvoirs dont les évêques sont investis, en leur qualité de successeurs des apôtres, sont inhérents à leur caractère et n appartiennent qu'à eux, et nul, en dehors de leur rang, à moins qu'ils ne les tiennent de leurs mains, ne peut s'en arroger aucun.
Les évêques, seuls successeurs des apôtres
Successeur et lieutenant des apôtres, en vertu du caractère épiscopal, révoque entre, à ces titres, dans le corps apostolique avec Pierre, et, comme tel, devient participant de la pleine autorité du sacerdoce, de l'infaillibilité doctrinale, de la souveraineté gouvernementale dans l'Église. Les premiers évêques lurent les apôtres, qui ensuite en instituèrent d'autres, à mesure qu'ils fondaient de nouvelles égUses. Tant qu'ils vivaient tous, le besoin de se créer des représentants ne se faisait pas également sentir partout ;
(1) Ce sujet sera traite eœ profeaso k l'art, de la constitution de rÉglise, c. VI.
(2) Balhrini, p. 129.
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mais, l'Église prenant tons les jours une nouvelle extension, et le nombre des apôtres, successivement enlevés par la mort, diminuant peu à peu, il devenait de jour en jour indispensable de pourvoir à leur remplacement, lis y avaient pourvu ; à la mort du dernier d'entre eux, tout le corps apostolique se voyait revivre partout, en vertu de la stuxession vicariale (vicaria successione), daœ les évêques (vide § 24, n® 46). Désormais chaque évéque est seul, et exclusivement à tout autre, le centre de Funité pour son église particulière, et forme pour elle le lien qui la rattache au centre de l'unité générale, au siège apostolique. Les apôtres seuls avaient reçu de Jésus-Christ tous les pouvoirs divins : les évêques seuls en avaient hérité des apôtres. L'institution apostolique d'un grand nombre d'évêchés est hors de toute contestation ; dans Tabsence même de toutes les autres preuves irrécusables qui affluent sur ce point par toutes les voies de Thistoire, il suftirait, pour rétablir inébranlablement, de monti'er les Pères de TÊglise opposant aux hérétiques de leur temps, qui ne pouvaient nier la nécessité de la perpétuité de Tépiscopat, la série des évêques qui s'étaient succédé sans interruption sur les différents sièges de TÉglise et la faisaient remonter jusqu'à l'institution immédiate des apôtres (1). Indépendamment de Jacques de Jérusalem (2), nous voyons, à Torigine même des temps iipostoliques, figurer comme évêques : Tite en Crète, chargé par Paul d'instituer partout des prêtres dans l'île (3), et Timothée à Éphèse, à qui le même apôtre trace la conduite qu'il doit tenir à l'égard des prêtres déférés à son tribunal (4). Puis nous voyons paraître les évêques des églises que Paul convoque à Milet : Épaphrodite, évêque de Philip-
[1} Divotit Jqs canoD. univ., vol. I, p. 155.
(2] TtriuU.^ dePriBsCiC 52. Ëdant ergo originem ecclesiaramsuarum, evolvant ordinem epUcoporum suorum ita per successiones ab initio dccurrenteiD, ut primus ille episcopi» aliquem ex apostolis vel apostolicis viris, qui lamen cum apostolis perseTwaverint, habuit auctorem vel antecesso* rem . . . . Proinde utiquc et cactene exhibent, quos ab apostolis in cpisco« patuiaconstitutos aposlolici seminis trouées habeant. — Iren.^ Adv. bjcres., IV, 55, n. 8. — Doellingerf Handbuch der Kirchengesch., Bd. 1, S. 525.
[3] Petav., de Ëccl. hier., lib. I, c. VI, n. 7, c. VU, c. VIII. 4) Til. 1, 5.
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pcs (1) ; Diotrèpbes (2), mentionné dans la troisième épilre de saint Jean; les évêques des sept églises de TAsie Mineure, désignés dans son Apocalypse sous la dénomination d'anges (angeli), et celui de Smyrne, institué par cet apôtre (3) ; ensuite Lin, premier héritier de la, primauté ; Marc, successeur de Pierre sur le siège d'Alexandrie (4) ; Évodius, sur celui d'Antioche (5). A ce dernier succède immédiatement Ignace (6), dont les écrits déposent d'une manière si éclatante en faveur de la dignité des évêques, comme successeurs, et successeurs uniques des apôtres. Du reste, tous les docteurs de TÉglise tiennent sur ce point le même langage. Parmi ceux qui ont exalté le plus haut les prérogatives de Tépiscopat, nous citerons saint Clément de Rome (7), qui déclare que révoque seul a droit d'être placé à la tête d'une église avec Fautorité nécessaire pour la gouverner, principe proclamé après lui, avec non moins de 'solennité, par Clément d'Alexandrie (8), Irénée (9), Cyprien (10) et saint Jérôme, qui, avec ChrysQ^tome (il), signale le droit de confier l'ordination comme le partage exclusif de l'évêque, et donne à celui-ci, par i^pport aux simples prêtres, le titre de Pères (12). Or c'est ce droit qui donne à l'épiscopat son caractère spécial,
(1) I Timolh. V, 17.
(2) Act. XX, 17. — Irm.f ÎII, c. 14, n. ^. — Mamacchi, Orig. el antiquit. Christ., toI. IV, 520. — Sianehit Délia potestà e délia politia délia Cbiesa, vol. III, p. ICI.
(5) Mamacchif p. 546 et seq.
(4) Rothcy Die Ânfœnge der christlichen Kirche. 6d. I, S. 423.
(5) IlIJoan., OetlO.
(6) fret!., m, c. 3. — Tertull,^ de Fnescript., c. 32. — Euteb., Hîst. eccl., m, 36. — Hieron., Gâtai, script. Eccl., s. v. Polycarp.
(7) Petao.j lib. I, c. 9, n. 1 et 5.
(8) Idem.y n. 6.
(9) Hieron. f S. t. Ignatius : Ignatius Antiochenie tertius post beatuui Petrum episcopus.
(10) Clem.y Ëpist. ad Cor., c. XXI, 40, 42 et 4»,-- Mamacchi, 354. — Mœhler, Patrologie, S. 64.~lt0<Ae, S. 398.
(11) Clem,f Alex, quis div. saW., c. 42.
(12) Iren,f Adv. bseres., c. JIIj n. 1.— ^IV, c. 33, n. 8. Âgnitio vera est upostolorum doctrina et anttquus Ëcdesiae status in universo liiundo et character corporis Ghristi secundum suocessiones episcoporum qtiibua illi eam, qiuB in unoquoque loco est, Ecclesiam tradiderunt.
et détermine la haute position de Tévêque dans rÉgUse (i). Seul, en sa qualité d'envoyé des apôtres, il è6t dépositaire des pouvoirs divins ; seule il est la source du sacerdoce, la soui'ce derenseignement, la source du gouvernement. En lui seul la société consacrée par le baptême a sa raison d'être, car elle ne forme une société, c'est-à-dire une communion, que parce qu'elle la pour dief oommun (2). Par lui seul encore existe et subsiste la légion sacrée de ceux qui ont reçu une consécration spéciale et qu'il s'est associés dans l'exercice de la plénitude de ses pouvoirs : ce sont les prêtres principalement, les membres de la prêtrise, expansion de répiscopat, bien plutôt que Tépiscopat n'est le complément de la prêtrise (3) .
L'unité avec Tévêque et par Tévéque, voilà donc le pivot sur lequel tout roule dans FÉglise, la condition essentielle de sa propre unité. De là ces exhortations à la fois si énei^qaes et si touchantes des saints Pères pour engager tous les chrétiens à entourer les évoques de tous leurs respects et à se soumettre à leur autorité avec l'obéissance la plus absolue. C'est ce que font en particulier Ignace (4) et Cyprien, le premier spécialement, en démontrant que l'évoque doit être considéré comme le représentant du Seigneur, comme l'ambassadeur de Dieu, et digne, en cette qualité, d'être reçu comme celui qui l'envoie (5). D'où il conclut que rien, dans rÉglise soumise à son autorité, ne peut et ne doit être fait sans sa participation (6).
L'épiscopat étant, dans chacun de ses membres, à raison même
(1) Cyprian,^ Epist. 69 ad Floreot» Pupiam. : Inde enim scbismata et hsereses obortœ sant et oriuntur, dum episcopus, qui unus est et Ëcclesisn prsaest, superba quoramdani pnesumptione contemnitur. — Unde scire debes, episcopum ia Ecdesia esse et Ecclesiam in epiteopo, et si quis euro episcopo non sit, in Ecclesianon esse.
(2) Chrysott., In I Tim. Homil. IX, n. 1.
(3) Eitron.y Epist. 146 ad Eyang. Quid facit episcopus, excepta ordinatioue, quod presbytcr non focit. «— Fafo, mi amice carissime, œtate tili , dignitale parens.
(4) Ignat., Epist. ad Trall., c. I, 3.-- Âd Philad., o. VII. — Ad Smyrn., c. VUL
(5) IgfMt., Epist. ad Ephes.
(6) Idem., Epist. ad Trall
de sa difliision par toute la terre , le fondement nécessaire de Funité de rÉglise, il était indispensable qu'il fût d'inslilution divine. L'Église ne pouvait donc manquer de repousser, comme une hérésie subversive de tout ordre dans son sein, Topinion d'Arius (1), qui, comme l'avait fait dans le premier siècle Thébutis (2), prêtre de Jérusalem, pour se venger de n'avoir pas été promu à la dignité épiscopalc, soutenait l'identité des évêques et des prêtres. Cette opinion, formellement condamnée par un concile CBCuménique (5), n'en a pas moins essayé, dans les siècles suivants, de se reproduire et de s'accréditer, en s'étayant tantôt de l'Ecriture sainte, tantôt de Tautorité des saints Pères, et en s'évertuant à présenter l'épiscopat comme un pur résultat historique , ou comme une usurpation , œuvre de quelques prêtres qui s'étaient arrogé sur leurs collègues une autorité qui ne leur appartenait à aucun titre (4).
Or ce qui frappe le plus et tout d'abord dans une semblable supposition, c'est que, dans tout le vaste domaine de Thistoire, il ne soit pas possible d'indiquer la plus légère trace d'une lutte
(1) Epiphcm., Hœres., lib. III, Hseres. 76. — Âugwt.f de Hseres., c. 53. — Petav,f Hb. II, c. 6 et c. 7. — Berardij Comment., vol. I, p. 129.
(2) Dafllinger, S. 526.
(5) Conc. Trid., Sess. 23, can. 7, de Sacr. ord. : Si quis dixeril, episcopos non esse presbytero superiores, anathema sit. — Corgne, Défense, vol. I, p. 144 et seq.
(4) L'Église catholique était en droit de laisser ce débat à vider entre les anglicans et les presbytériens, leurs adversaires. On peut consulter, sur ce point principalement, Hammond (Diss. IV et de episc. et presb. Lond. 16M, IV), Peanonf H. Dodwtll, Bwvridge et Bimgham (Orig. et antiquit. Eccl., tom. I, lib. II, c. I, §2). Nous signalerons en particulier dans cette lutte, pour ces derniers temps, Rothe (Ânfœnge der christ. Kirche), qui, après s'être évertué à grand renfort d'érudition k établir l'identité des évêques et des prêtres jusqu'en l'an 70, montre, à dater de cette époque, l'épiscopat existant dans toutes ses conditions constitutives, ce qu'il établit avec un luxe de preuves si pcremptoires, qu'il met à néant, sur ce dernier point , toutes les allégations de ses adversaires (vid. § 22, iiot. 14).,
Voyez encore en particulier Dœllingerf p. 352 , et , parmi les écrivains plus anciens, Petav, de Eccl. hierarch. et dissert, eccl., lib. I.— Bianchi, D^lla potestà e délia politia délia Ghiesa, lib. I, c. II, § 7. — Mam<icchiy Orig. et antiquit. vol. IV, p. 331. — Naial. Àleœander, Hist. Ëccl. ssac. IV, vol. VIII, p. 421. — Corgne, Défense des droils des évêques dans l'Église, vol. II, p. 4.
qui, cependant, aurait dû éclater dans tout le monde chrétien, et clans chaque église particulière, avec un égal acharnement (1); tandis que, au contraire, toutes les voix de Thistoire s'accordent à proclamer, comme un fait constant et universel , que les pré^ très n*ont jamais exercé de juridiction ecclésiastique qu'en vertu d'une délégation épiscopale ; que tous leurs pouvoirs, émanés des évêques, sont renfermés dans la limite qu'ils leur tracent et révocables à leur volonté (2), de même que dans toute TÉglise il n'existe pas une seule loi qui n'émane de l'autorité épiscopale (3). L'argument que Ton fait valoir avec le plus de confiance en faveur de la thèse de l'identité de Fépiscopat et du sacerdoce dans les premiers temps du christianisme, est tiré de ce que l'Écriture sainte et les saints Pères, et nommément saint Irénée (4), emploient indifféremment et dans le même sens les mots d'évéque et de prêtre. Mais pour ne pas exister dans les mots (5) , la distinction n'en était pas moins réelle dans les choses, ni moins profondément marquée, à l'époque dont on parle, qu'elle ne Ta été depuis (6). Pour mettre complètement à nu le vide de cet argument dont on a fait tant de bruit, il suffit de considérer qu'indépendamment des apôtres proprement dits, beaucoup d'autres, des femmes même , Junia par exemple, ont été décorés du titre d'apôtres (7) ; que des prêtres et des évêques sont souvent désignés sous la dénomination de diacres, diaconi (8) ; que les apô-
(1) Dœllinger, S. 327.
(2) Biancki, p. 203.
(5) Devoti, p. 130.
(4) Iren.j Adv. hœres., IIÎ, c. II, n. 2; c. III, n. 1. — Rothey S. 413.
(5) Peton., de Ëccl. hierach., lib. I, c. IV, etDisserl. Eccl., lib. I, c. II.
(6) Thom. Aquin., Summall, sec. quœst., 183, art. 6. Quantum ad nomen olim non distinguebanlur episcopi et presbyleri , sed secundum rem semper inter eos fuit distinctio etiam tempore apostolorum ; postmodum tamen ad schisma vitandum necessarium fuit ut etiam nomina distinguerentur, ut scilicet majores dicerentur episcopi, minores autem presbyteri.
(7) Rom XVI, 7. - Philip. Il, 25. Sur quoi Théodoret fait cette remarque [in h. 1.) : Gum autem [ b)paphroditum ) ipsorum apostolorum vocavit, ut oui esset illorum cura concredita ; ut clarum sit sub eo fuisse eos qui in principio dicti sunt episcopi, presbyterorum scilicet in ordine constituti.
(8) ChrysosUf in c. I, Epiât. &à Philipp. — Beveridge, Cod. canon, vind.,
très se nomment enx-mêmes diaconi (1), presbyteri ou spipresbyteiH (2); enfin que Jésus^Chiist même est appelé apôtre et évêqve (5). Or, assimilera-t-on Jésus-Christ à un diacre? Il le faudrait bien cependant, si les lois du langage avaient la sévérité qu'on leur prête.
On allègue encore Tépître de saint Paul aux Philippiens, adressée aux évéques et aux diacres, §ans qu'il soit fait mention des prêtres. L*explication est facile, et elle se justifie par plusieurs passages de la même épitre. Tout en l'adressant aux fidèles de Philippes, Tapôtre la destinait à d'autres églises de Macédoine, qui ne possédaient pas encore de collège presbjtéral, parce que le besoin ne s'en était pas encore fait sentir. De là, tout naturellement, le silence de l'épître relativement aux prêtres (4).
Enfin on a prétendu que l'épiscopat, originairement identique à la prêtrise, n'était, dans sa forme actuelle, que le résultat d'une évolution successive et graduée, d'une sorte de fonction présidentielle exét'cée dans le collège presbytéral. Ce n'est là qu'une hypothèse grattiite, dénuée de toute base historique (5). Saint Jérôme semble lui être favorable. Aussi l'opniion que nous combattons ici se place-t-elle avec complaisance sous le patronage de son autorité.
Dans quelques passages de ses commentaires et de ses lettres, cités en partie dans le recueil de Gratien (6), ce saint docteup, parlant de la sublime dignité du prêtre, dont il avait un sentiment si profond, et qui ne jouissait pas de son temps de toute la considération qu elle mérite, a donné une forme à sa pensée qui semblerait autoriser à croire qu'il admettait réellement la pa-
lib. II, cil, n. 10 (Patr. Apost., tom. Il, P. lï, p. 124). — JtfomaccAî, p. 358, n. 2.
(1) I Corintb., III, 5. - II Corinth., III, 6. — I Thessalon., III, 2.
(2) Il Joann. 1. — Joan. 1. — I Pelr., YI. — Les apôtres appellent aussi les évéques leurs coopéroUeurs (oûvepTOt), — Rom. XVI, 21. — Il Corinth. VIII, 23.
(3) Hebr. III, c. I, v. 5.
(4) Mamacchi, p. 354. — Doëllinger, p. 326.
(5) Rothe, S. 526.
;6) Hieron., in Til., c. I (can. V, D. 95), Episl. 146 ad Evang. (c. 24, D. 95). Kpist. 83. Ad Océan. — Isid.y Hisp. VII, 12 (c. I, g 12, D. 21).
rite des prêtres et des évâques. Hais, bien loin de Tavoîr pour adversaire, le principe catholiqiie est en droit de le revendiquer comme l'un de ses plus puissants défenseurs. Gomment ! Jérôme, qui exalte si haut Funité de Tépiscopat dans les églises de la plus haute antiquité chrétienne , en montrant saint Polycarpe à la tête de TÉglise de Smyrne, saint Ignace le troisième évéque d*Ân* Lioche; qui désignait l'évéque sous la dénomination de père des prêtres, et présentait Fordination comme la prérogative caractéristique de sa dignité (i) ; Jérôme, à cpii Fhérésie d'Ârius devait être si bien connue, et qui disait en propres termes (2) que c'é^ taxent les apôtres qui avaient institué les évêques et les prêtres ; Jérôme, qui n^ignorait pas que, dès avant le schisme de FÉglise de Corinthe, on voyait déjà des évêques dans le plein exercice des attributions épiscopales, comme par ex^nple Timothée à Éphèse (5), et qui faisait profession de voir dans la hiérarchie sacerdotale de FAncien Testament Fimage et la figure de celle du Nouveau (4!) ; Jérôme, nonobstant cette reconnaîssahce de faits si décisifs, nonobstant des déclarations si formelles, aurait été le champion d une opinion qui prétend qu'il y a parité parfaite entre les prêtres et les évêques ! S'il avait pu l'admettre un instant, ce n'aurait été que par la plus palpable des contrâcditions. Disons plutôt que, si quelques-unes de ses expressions se prêtaient réellement à cette supposition, elles lui seraient échappées dans Fardeur de la polémique, mais qu'il les aurait condamnées luimême dans le c^me de la réflexion. Encore faudrait-il, même dans cette hypothèse, et pour la maintenir, que l'application sincère iles règles ordinaires de l'interprétation fût absolument im-
(1) L'ordination par un prêtre a toujours été considérée dans l'Église comme nulle ; de là la déposition d'Ischiras par saint Âthanase. Yid. Jfomacchi, p. 326. — Bianchi, p. 181.
(2) Bianchiy p. 157. — Bieron., in Matth. 26 : Quod et fecerunt apostoli per singulas provincias ordinantes presbyteros et episcopos.
(3) Bianchi, p. 162. — LupoU, p. 203.
(4) Bierùn.f Ëpist. 146 ad Evang. : Et ut sciamus traditiones apostolicas somptas de Yeteri Testamento quod Aaron et filii ejus atque Lévite in templo fuerunt, boc sibi episoopi et presbyteri et diaconi vindicent in Ecclesia.
puissante pour le protéger contre une coatradictiou évidente avec lui-même. Or examinons sous Tempire de quelle circonstance saint Jérôme écrivait.
De son temps (1), les diacres, qui avaient dans leurs attributions la manutention et la répartition des deniers de TËglise, affectaient, à regard des prêtres, des préventions qui n'allaient à rien moins qu'à les affranchir de toute dépendance vis-à-vis d'eux. D'un autre côté, bon nombre d'évêques enlevaient aux prêtres presque toute action et par contre-coup tout moyen d'existence (2). Les évoques faisaient donc en quelque sorte cause commune avec les diacres contre les prêtres , et de cette ligue résultait pour ceux-ci une position compromettante pour leur dignité, ravalée encore par des cboix indignes et avilissants. A la vue d'un état de choses qui lui apparaît, et certes avec raison, comme un mal infiniment déplorable, Jérôme se sent atteint nu vif dans sa dignité sacerdotale. S'adressant donc aux évoques, auxquels il rappelle que c'est à eux qu'il appartient tTinstituer les prêtres (5), il leur représente combien ils s'éloignent des prescriptions des apôtres relatives aux qualités qui doivent décorer les hommes honorés du caractère sacerdotal (4), et qui ne doivent pas briller avec moins d'éclat dans le prêtre que dans levéque (5). De ce point de vue, qui laisse sans excuse les abus qu'il vient de signaler, il les condamne avec toute l'énergie de son âme indignée, et s'élève contre les prétentions et les empiétements des diacres avec une sévérité parfaitement juste en elle-
(1) Berardif p. 430 et seq. — Gratiani canones genuini, P. III, p. i4S. (2; G. 13.-15, 23, 24, D. 93. — G. 23, g 12, D. 93. —C. 6, D. 94.
(3) Hieron.y in Tit. c. I : Âudiant episcopi , qui habent conslituendi presbyteros per urbes singulas potestatem , sub quali lege ecclesiaslicœ constitutionis ordo teneatur.
(4) Hieron.f Ibid. : At nunc cernimus plurimos banc rem benefidum facere, ut non quasrant eos, qui possunt Ecclesie plus prodesse et in Ecclesia crigece columnas, sed quos vel ipsi amant, vel quorum sunt obsequiis deliniti,vei pro quibus majorum quispiam rogaverit, et, ut détériora taceam, qui ut derici tierint, muneribus impetrarunt.
(5) Hieron.f ibid. : Oportet enim episcopum sinecrimioe esse, tanquam Dei dispensatonem. Idem est ergo presbyter, qui episcopus. On trouve ce passage dans Gratien, avec olim devant idenif et inerat au lieu de ««f.
même, mais qui a le torl de sortir des bornes de la modérntion, et de rabaisser outre mesure l'office diaconal.
Interprétées dans le sens des dogmes de FÉglise, dont saint Jérôme n*a jamais eu la pensée de s'écarter, et des principes qu'il n'a cessé de professer, les paroles du saint docteur peuvent donc être facilement reproduites par cette traduction qu'en a faite Grégoire VII (i) : « Dans le principe» l'administration extérieure de r Église (2), écoulement de la* juridiction épiscopale, avait été exercée en commun par les évêques et les prêtres, lesquels par cette raison étaient indifféremment désignés sous chacune de ces dénominations. Plus tard, les rivalités et les dissensions ne permettant plus cet état de choses (5), les évêques se virent obligés de rentrer dans le plein exercice de leurs attributions adminis* tratives (4). Par là, la ligne de démarcation entre eux et les simples prêtres se retrouva tracée, et rétablit par contre-coup la distinction dans les noms. )>
En le prenant donc, non au point de vue de Tordre, mais des qualités requises dans ceux qui devaient le recevoir, et de Texercice du gouvernement, saint Jérôme était autorisé à dire que, tant que Tordre de choses primitif avait subsisté, Tévêque et le prêtre ne faisaient qu'un. Quant à ce qu'il dit et prouve avec tant d'énergie, qu'un diacre peut bien devenir prêtre, mais qu'un prêtre ne saurait jamais devenir un simple diacre , il n'en était pas à savoir que Ton pouvait en dire tout autant du prêtre par rapport à Tévêque (5). Si ensuite, pour mettre dans un jour plus éclatant la dignité sacerdotale, il affecte de rabaisser celle des
(1) Gonc. Rom., ann. 1074, c. 15. — Berardij Gratian. canon. Jen., p. 145.
(2) Bianchi, p. 167. — Lupoli, p. 204 et 207.
(3) Hieron , ubi supra : Et antequam diaboU inslincta studia in religione fierint, et diceretur in popuUs: Ego sum Pauli, ego Apolio, ego autem Gepb», communi presbyterorum concitio ecclesiae gubernabantur. Postquani vcro... Yid. note saivante.
[4] Bieron.y ib. : Postquam vero unusquiaque eos, quos baptiiaverat, suos putabat esse, non Gbristi, in toto orbe decretam est, ut unus de presbyteris electus superponeretur cœteris, ad quem omnis Ecclesie cura pertineret et scbismatum semina toUerentnr.
(5) Berardi, p. 132, 135.
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diacres au-dessous de son véritable iiWeau (i), c'est là une exagération qu'il faut mettre uniquement sur le compte de son carac< tère impétueux; car saint Jérôme n'ignorait pas (2) que toute l'antiquité chrétienne avait considéré le diaconat comme un office sacré (5). La profonde vénération avec laquelle il mentionne la lettre de saint Ignace, où la sublimité de Tordre diaconal est si vivement mi^e en lumière, témoigne assez des véritables sentiments du saint docteur sous ce rapport. Mais il est arrivé là à saint Jérôme y comme dans plus d*une autre circonstance, de se laisser emporter par Tardeur de son tempérament, et de tomber dans des exagérations de langage qu'il n'aurait eu garde de commettre, s'il eût été de sang-froid (4). Si Ton voulait prendre à la lettre ce qu'il a dit, aux dépens de l'état conjugal, en fiiveur de la virginité, on devrait en condure que le mariage était à ses yeux une institution digne de réprdlmtion. Une telle opinion était bien éloignée de la pensée de l'illustre docteur. U en est de même de cdle qui semble ressortir de son langage à l'égard du sacerdoce. Bien loin de s'associer au crime de l'hérésie d*Ârins, il fait écho dans tons ses ouvrages à tout ce que les autres Pères ont dit de plus explicite en faveur des droits divins inhérents au caractère épiscopal (5), et qui tracent- une ligne profonde de démarcation entre les évoques et les simples prêtres (6).
U suit de ce qui précède que les simples prêtres ne peuvent, en
(1) Sieron., Epist. 146 ad Evang. : Quis palitur, mensarum et Tiduaram ministcr ut snpra eos se tumidus etîerat, ad quorum preces Ghristi corputi sanguisque ooôiicitur?
(2) Bianchi, p. 212.
(3) Ambroê.y de Olfic., lib. I, c. 41 (Acta sancti Laur. mart.) : Quo aacerdos sancto, sine diacono properas? Nunquam sacrilicium sine ministro olterre consueveras.
(4) Mamacehi, p. 478.
(5) Ignat. Epiât. ad Trall., c. Vil— Glem. Âlexandr. Stromat. Vf, p. 667. — Piedagog. lib. III, c. 12. —- Origen. contra Selson., lib. III, n. 48; VIII, n. 75; Houil. XIII, in Lucam. — Terlull. de Baptismo, c. 17 : Dandi quidem habet jus summus sacerdos, qui est episoopus, dehinc presbyteri et diaconi, non tamen sine episcopi auctoritate, propter Ecclesiie honorem , quo salvo saWa pax est.
(6) Lupoli, p. 201,
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aucune manière, être considérés comme les successeurs des apôtres, et que cette qualité appartient exclusivement aux êvêques. On a demandé s'ils uc sont pas les successeurs des. soixante-douze disciples, et si, à ce titre, ils n'ont pas droit à une certaine autorité gouvernementale dans TËglise. Il est vrai qu*on leur donne quelquefois le nom d'évangélistes , et que Jésus-Christ les avait envoyés devant lui pour préparer les voies à son arrivée ; mais on ne voit nulle part qu'il leur eût conféré aucun pouvoir, ni avant ni après leur mission (1); ce fut même parmi eux que les sept diacres de TÉglise de Jérusalem furent choisis , fait qui, à lui seul, prouverait surabondamment que les prêtres ne sont nullement leurs successeurs (2) .
Ainsi toute succession directe au pouvoir que Jésus-Christ a laissé ici-bas pour le gouvernement de son Église est le partage exclusif de Tépiscopat, réuni sous son chef, le successeur de Kerre.
QUALITÉS ET NOTES DU ROTAUHE DU CHRIST SUR LÀ TERRE
§ XXVL 1. L'Église visible.
Jésus-Christ a fondé l'Église et en a fait son royaume sur la terre ; il a institué Pierre son représentant au milieu d'elle. Au
(1) Devoti, Jus can. univ., vol. 1, p. 129.
(2) Petr. Paludan. de caus. immed. Eccles. pot. art. II. — L'opiuioii qui présentait les curés comme les successeurs des disciples de Jésus-Christ tt été condamnée en Tan 1794 par le pape i'ie VI dans la bulle: Auctoreni fidei.
chef suprême et aux apôtres, ses subordonnés, il a confié la direction de cette Église pour Fadministration des sacrements, la propagation de la doctrine du salut et le maintien de Tordre extérieur; enfin, il a pourvu à la succession en fixant la primauté dans le siège de Rome, et Fapostolat dans le corps des évéques. L'Église forme donc un royaume, où tous ceux qui croient en Jésus-Christ sont réunis en communion de doctrine et de sacrements, sous le Christ, leur dief invbible, représenté visiblement par révêque de Rome, et sous les autres évêques légitimes
Tous ces points se rattachent essentiellement à Fidée de FÉgUse, et doivent, dans un temps surtout où elle est attaquée dans son ensemble et dans chacune de ses institutions, être vivement mis en lumière, comme ses qualités caractéristiques (1). Le baptême, il est vrai, imprimant à celui qui le reçoit un caractère indélébile, est la marque distinctive de tous ceux qu'il incorpore à FÉglise par sa vertu; mais, tout en étant baptisés, ceux qui refusent de la reconnaître pour le royaume du Christ en sont exclus, exclus par leur propre fait (2).
L'Église est le royaume de Jésus-Christ sur la terre; comme telle, elle rentre dans la catégorie de tous les royaumes terrestres, et s'assimile à eux par certains traits généraux. Hais, si elle a avec eux des attributs communs, elle eu a aussi de particuliers, qui lui donnent son caractère propre et exclusif, caractère tracé primordiaiement par la' main de Dieu même, puis se développant dans Fhistoire et développant Fhisloire à son tour. Ces attributs spéciaux forment sa physionomie et sont les signes caractéristiques par lesquels elle se révèle comme FÉglise, c'est-à dire comme le royaume de Dieu, distinct de tout royaume humain.
Royaume uivque du Seigneur, il est un. Placé sous le sceptre de celui qui est la source de la sainteté, il est saint. Appelé à *'éunir sous ses lois l'universalité des hommes, il est universel ( 5) .
(1) Devoity Jus can. uuiv., vol. I, p. 130. 2) Idem, A. a. 0., p. i39.
;5) Cyprian., Episl. 52, ad Antoiiian., c. 20 : Uiia Ecdei»ia per toluui orbciii iii multa tnembra divisa.
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Fondé par les apôtres, il est apostolique. Telles sont les quati-c notes (i) assignées à l'Eglise par le symbole de Nicée et de Constantinople, et qui doivent être considérées comme ses caractères distinctifs.
L'Église est l'œuvre de Jésus-Christ, accomplie par le ministère des apôtres; elle est une, sainte, universelle; tout homme doit donc en faire partie. Il n'ya de salut qu'en Jésus -Christ, et il n'y a pour l'opérer que sa doctrine, telle qu'elle est conservée dans son Église impérissable et dotée de Y infaillibilité. Or, établie par son céleste époux pour régner sur toute la terre, destinée à opérer le salut de l'humanité, elle a dû être constituée dans des conditions appropriées à la nature humaine : elle doit être visible (2).
Aussi voyez : Dieu veut lui-même en être le fondateur ; il se rend visible en se révélant sous la forme de l'humanité. Il se manifeste aux yeux des hommes sous la figure d'un enfant; il grandit au milieu d'eux ; il leur enseigne la doctrine du salut de ses lèvres divines; il fonde son Eglise sur Pierre; il établit lessaci'ements, et offre lui-même, à la face du monde, le sacrifice de la rédemption. Il est déposé dans le sépulcre, mais le sépulcre ne le dérobe pas aux regards des hommes; il ressuscite, et se montre de nouveau au milieu d'eux. Il disparaîtra enfin pour ne plus se manifester ; mais ce ne sera qu'après de fréquentes apparitions renouvelées pendant quarante jours. Et déjà il avait donné à son Église, pour suppléer à sa présence, un chef visible, et éiabh dans les apôtres un gouvernement visible. Si, pendant sa vie mortelle, il se les est associés comme témoins de sa parole et de ses actes (§ XYllI), c'est précbément pour qu'en annonçant au monde ce qu'ils ont vu et entendu, ils puissent lui servir d'organes humains et visibles (5). C'est par la même raison qu^il
(1) Bellarmin, de nolis Ecclesiœ, en distingue quinze.
(2) Lupolij Jur. eccl. prœl., p. 26 sqq. — A7ee, Dogmatik, Bd. J, S. 154. u. ff. — Moehler, SymboUk, S. 358, u. IT.
(3] Rom., }[, 17 : Fides ex auditu, auditus auleni per verbum Chrisli. -^
De là cette iiiTitalion si fréqueiilo de Jésus-Ghrist : Qui habet aures ai;-
diendi, audial. — Mallh. XJ, 15 ; XIII, 9, 25. — Maïc, lY, 9, 23; VU, 16.
— Luc, XllI, 8 ; XIV, 34. — Apoc. 11, 7, 11 , 27, 29 ; 111,6, 13, 22 ; Xlll,9.
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institue les sacrements, ces signes sensibles qui servent d*etive* loppe extérieure à la grâce. Le don céleste n'arriyera à Thonmie qu'en passant par le domaine des sens. La grâcerde son initiation spirituelle, en particulier, est attachée à une forme matérielle qui imprime un signe visible à son admission dans l'Eglise.
. Mais rÉglise ne doit pas seulement être visible, il faut de plus qu'elle brille comme une lumière éclatante, a Et voilà que dans les derniers temps, dit Isaïe, la maison du Seigneur sera comme une montagne placée sur la cime des monts, et elle s'élèvera audessus des collines, et tous, les peuples afOneront vers elle (i). t Se servant de la même image, le Christ compare aussi l'Église à nne ville située sur le haut d'une montagne (i), où elle peut être aperçue de tous les yeux, et où tous les yeux doivent être tournés. Et en effet, si elle ne se manifestait pas avec éclat, comment pourrait la découvrii*, se réunir à elle, celui qui ne k connaît pas, ou qui ne la connaît que sous un faux jour (3)? Gomment la distinguer? €omment aUer à elle, l'interroger, se faire instruire par elle de la vérité? Aussi l'Église, peu contente de resplendir par elle^néme, comme le foyer de la lumière (4), veut-elle encore voir dans tous ses membres comme autant d'astrcil lumineux qui fassent de toute part éclater ia vérité aux- yeux de ceux qui l'ignorent ou qui la méoonnaissent. Car enfin, l'Ëglise, prise dans sa composition même, qu'est-ce autre chose 'qu'une agrégation d*éléments visibles, une société d'hoiiimes réunis sous un chef, dont Tensemble forme TÉglise militante^ et qui se manifeste tout entière dans deux catégories par&itemeiit distinctes et perceptibles : d'une part, des nuiUres qui enseignent et qui gouvernent ; de l'autre, des disciples qui sont enseignés et gouvernés? Entre autres attributions, elle a reçu le pouvoir de lier et de délier (5) ;
(1) Isaias, II, 2. — Chrysost., In h. 1. — August.^ Tracl. I, in Epist. S. Joan., n. d3.
(2) Mattli.,'V, 14.
(5) C'est ce qu'avoue lui-même Anton, de Domin.f de Rep. Eccl., lib. VII, c. 10, n. 28 : Jnfidelis, qui velit in Ecclesiam cathoiicam ingredi, ubinam illam quœrct, si iUam non congnoscat?
(4) Psalm. XVIII, 6. -- AugutL^ Tract. II in Epist. Si Joann., n. 3.
(5) Âct. XX, 28.
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si elle ne peut agir d'une manière visible, comment exercerat-elle ce pouvoir? Comment bannira-t-elle de son sein celui que le Christ lui a ordonné de regarder comme un païen et un publicain, celui qui refuse de lui obéir (1)?
D'ailleurs, toutes les voix de l'histoire nomment» montrent, signalent cette Église militante, ce royaume en état permanent de combat et de défense. Les prodiges (2) opérés, à Texemple et au nom du Christ, par les apôtres et par. tant d'autres de ses saints ; les q^rtyrs (3) qui ont seeHé sa foi* de leor sang, la perpétuité de son épiscopat, sa propagation sur toute la terre, la clmte de tant d'églises élevées par Perreor, de tant d^empires terrestres qu'elle a tus s'écrouler, tomber en raines autour de son roc inébranlable (4), la longue durée des sociétés humaines qui se sont appuyées sur elle, tous ces phénomènes et tant d'autres, ne sont-ce pas autant de rayons lumineux qui convergent sur elle pour la manifester avec éclat à tous les yeux?
Cependant TÉglise n'est pas visible sous toutes ses faces; elle a aussi son coté invisible, ou plutôt uniquement visible pour Dieu (5). Et cela est vrai non-seulement de l'Eglise triomphante et de l'Église souffrante, mais encore de l'Église militante sur la terre, qui, elle aussi, renferme r<^ément spirituel, intérieur, accessible à l'œil de Dieu seul. La conscience humaine j l'élévation de l'âme vers Dieu par la prière, les opérations internes de la grâce surnaturelle, les intentions des hommes, et généralement toute leur vie intérieure, ne sont connues que de Dieu; encore peut-on dire que cette vie intérieure elle-même s'échappe, s'irradie dans le monde extérieur et s'y manifeste par les actes. •
(1) MalÛi*, XVIII, 17. — DevoH, a. a. 0., p. 142.
(2) Gotti, Yera Eccl. Ghrisli, toi. I, p. 16 sqq. (3] Iden\^ loc. cit., 0,, p. 63 sqq.
(4) StapUtonf Yere admiranda, seu de magnitudiiic Rom Eccl;^ p. U.
(5) Lupoli, loc. cit., p. 23. — Klee^ loc. cit., S. 157. — W altère I^cliibuch des Kirchenrechts, S. 28.
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g XXVil.
L'Eglise, une, sainte, catholique et apostolique
Il y a sur la lerrc pluralité de royaumes, mais il n'y a qu un royaume de Dieu (1). L*Église, fondée par un seul Clirist sur une seule pierre, forme un corps unique qui n'a qu'un seul chef : ievéque de Rome, lieutenant du Cluistsur la terre (§17). Elle a une foi, une espérance, une charité, une communion de sacrements et de grâces (2), et les diverses églises particulières répaii* (lues sur toute la terre, formant ctiacune une unité particulière, se réunissent dans l'unité générale à la grande Eglise univers selle. « C'est, dit saint Gyprien (S), un soleil dont les rayons sont innombrables, mais dont la lumière est une ; c'est un arbre dont les rameaux sont en grand nombre, mais dont le tronc est un ; c'est une source qui se divise en plusieurs ruisseaux, tout en conservant à tous une seule et même origine. Interceptez les rayons du soleil, vous n aurez plus de lumière; détachez une branche de l'arbre, elle ne pourra plus repousser ; séparez un ruisseau de sa source, il séchera aussitôt, j» Ainsi il en est du royaume du Christ : c'est une Église, mais qui renferme plusieurs églises; il n'y a qu'un épiscopat, mais il y a multiplicité d'évêques. De là ces images de la sainte Ecriture pour figurer cette parfaite unité dans la pluralité : un troupeau et un pasteur , un cep et plusieurs sarments. De là aussi cette sollicitude du Sauveur pour la cimenter dans la triple mission qu'il donne à ses apôtres (4). Ils doivent aller enseigner tous les peuples (unité de doctrine), les
(1) Moehler^ die Einbeit der Kirche. — Gotti^ Vera Eccl. Ghristi, vol. I, p. 13 sqq. — Lupoli, Jur. eccl. prœl., vol. î, p. 46. — Devotif Jus can. univ., vol. J, p. 46 et 143. — Klee^ Dogmatik, Bd. I, S. 82, u. ff. — Bolhe, die Anfœnge der christl. Kirche, Bd. I, S. 595, u. il.
(2) Cyprian,y de Unit. Eccl., col. 463, c. 18, c. 24, q. 1, supra, g 17, note 6.
(5) Idem^ ibid.f col. 465.
(4) Lupoli, loc. cit., p. 48.
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haptifier (unité de sacrements), leur prepcriro de garder tout co que le Christ leur a donné mission d'enseigner et d'instituer ( unité de gouvernement) .
Les hommes doivent être sanctifiés dans TÉglise; c'est là le but de leur union avec elle, le but de leur entrée dans son sein, et rÉglise seule peut les y conduire par l'action de l'Esprit-Sainl qui opère au milieu d'elle. Sainte, à raison de cette vertu d'enhaut, sainte dans sa mission sanctificatrice, elle l'est encore dans les moyens dont elle est pourvue pour la remplir ; elle est sainte dans les sacrements, sainte dans sa doctrine (1), qui est la parole de Dieu, sainte par le sacerdoce institué dans son sein. Sans doute, eUe n'est pas sainte dans tous ses membres ; grand nombre d'entre eux, marchant en sens inverse de la fin pour laquelle elle existe, pour laquelle ils y ont été appelés, sont dans une situation spirituelle (2) qui, s'ils n'en sortent pas, les rendra indignes de figurer dans la construction de la cité céleste que Dieu élève à la gloire de ses élus, et dont ils sont appelés à devenir eux-mêmes les assises vivantes (5) ; tous «ême, comme hommes imparfaits et fragiles, ont un besoin incessant de sanctification ; mais la sainteté même de TÉglise n'en souffre nullement, elle n'en reste pas moins l'épouse immaculée du Christ et le temple de Dieu (4). Une ville peut être riche, encore qu'elle compte de> pauvres parmi ses habitants; ime armée peut justifier le tilie de brove, encore qu'elle voie des lâches dans ses rangs. Chaque fidèle peut donc toujours dire : 4e suis saint! car il a reçu la grâce du baptême (§ 2) et la rémission des péchés (5) ; il appartient à la race choisie, au sacerdoce royal, au peuple saint (6). Il
(1) August., de Civil. Dci, lib.II,c. 28: Nibil in ciiristianis ecclesiis turpe et flagitiosum spectandum imitandumquc proponitur, ubi vera Det prœcepla insinuantur, aut miracula narrantur, aut dona landantur^ aut bénéficia postulantur.
(2) Bellarmin, de Eocles. milit., III, 9. — Kîee, loc. cit., S. 118, u. tf. - Walterf Lebrbuch des Kircbenrechts, S. 29.
(3) Hermas, lib. 1, vis. 3, c. 60. — Rothe, loc. cit., S. 600, u. tt.
(4) Ephes. V, 23 sqq. — Tî, 21, 22.
(5) Augustin., in Psalm. LXXXV. ,
(6) 1 Petr., lï, 9.
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est ici-bas comme le pèlerin sur mie terre étrangère; mais il a (levant les yeux la troupe sacrée de ceux qui Font précédé dans le royaimie de Dieu et qui partagent ayec le Christ ^éternelle royauté du ciel ; et, en les prenant pour modèles et pour guides, il vit, en vertu de Tunion intime qui rattache étroitement T Église militante à FÉglise triomphante, dans la communion des saints, associés par leurs prières à ses labeurs et à ses combats.
Par la fondation de son Église une et sainte, Jésus-Christ a effacé la ligne de séparation qui existait avant lui. Juifs et païens, il a tout appelé à une sanctification commune. La synagogue ne renfermait que les juifs à Texclusion de tout autre ; TËglise veut voir entrer dans son giron tous lès hommes, elle les invite tous, elle les appelle totis à s'unir à eUe et au Seigneur, au Kupic; (§ 2). Établie pour réunir dans son sein tous les habitants de la terre, elle est donc, par le fait seul de sa destination^ de tous les temps, de toutes les générations ; elle est universelle, elle est catholique (i). C'est avec ce caractère qu'elle a été annoncée dans les oracles prophétiques de TAncieti Testament (2), avec ce caractère qu'dle a été fondée par Jésus-Christ ; car il veut que TÉ vangîle soit annoncé à toute créature (S] , il a envoyé ses apôtres pour enseigner et baptiser tous les peuples, et c'est pourquoi leur voix a retenti jusqu'aux extrémités de la terre (4). Ce que l'Église une et sainte a enseigné depuis sa fondation est catholique (5); celui qui le professe, sur quelque point de ce vaste globe qu'il se trouve, est catholique. « Mon nom, dit Pacien de Barcelone^ est chrétien, mon surnom catholique; le premier dit qui je suis; le second, ceque je suis (6). j»
(4) Ùotti, loc. cit., p. 8. — Lupoli, loc. cit., p. 52. — Devotiy loc. cit., p. 445. — iCJw, loc. cit., S. 95, u. ff. —Rothe, loc. cit., S. 554, u. ff. S. 576.
(2) Gènes. Xn, 3; XV, 5. — Psalm. II, 8; LXXI, et passim. — -ï/e«, loc. cit., S. 404, notes 3 et 4. — Th. Stapletonj Vere admiranda, seu de magnitudine Rom. Eccl., p. 3 et 4.
(3) Marc, XVI, 5. - Matth., XXIV, 44.
(4) Psalm. XVIII, 5. — Rom. X, i8.
(5» Vincent. Imn., Gommonit., c. 3.
(6) Pacdan.f Epist. 4, ad Sympron.
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Â quelle époque TÉglise a-t-elle commencé à prendre ellemême ou à recevoir des écrÎTains la dénomination de catholique? Cette question est complètement oiseuse et dénuée de toute importance. Ce nom signale la tendimce, la missicHi, la nature de FËglisû, .et non une situation actuellement réalisée. Ouverte à tous les hommes, TÉglise est catholique, quoique tous les hommes ne soient pas entrés dans son sein (1). Il est donc au fond d'un médiocre intérêt de prouver que le symbole des apôtres, et Texpression d'Église catholique (2) qui y figure, viennent des apôtres ; les apôtres avaient mission de fonder l'Église, appelée à être catholique; tout est là. Ainsi donc encore, alors même que nous ne pourrions pas invoquer le témoignage si ancien de saint Ignace (5), qui, ainsi que le fait peu à près lui l'Église de Smyrne dans sa leitre à celle! de Pbilomélium (4), se sert de cette expression, la catholicité n'en, serait pas moins l'un des caractères essentiels à la nature de l'Église, et dont le sentijOQent a vécu-, dès son origine, dans sa conscience, comme on le voit par cette parole de saint Paul aux Romains : « Votre foi est annoncée dans le monde entier (5). » Encore moins était-il nécessaire qu'un décret impérial vint obliger ceux qui avaient embrassé cette foi des Romains à prendre le nom de catholiques (6) ; en le leur impo* saut, rint^ntion de Tempereur Gratien était d'opposer à Thérésie (7), considérée, dès les temps des apôtres, comme ce qu'il y a de plus contraire à l'essence même iu chritianisme, une dénomination qui en est la négation directe, radicale (8).
(1) Augustin., Epist. i99, ad Hesychium : in quibus ergo gentibus nondum est Ecclesia, oportet ut sit, non ut omnes, qui ibi fuerint, credant; omnes enim gentes promis sunt, non omnes bomines onmiiun gentium. Non enim omnium est fides.
(â) Symb. Apost. Hiartùa xrn a^iav È/oùrtaicet xaOcXixinv.
(3) Ignat.j Epist. ad Smyrn., c. 8. Ôttou àv H Xpioroç îïiaouç, exeî r, McéoXtKV) ÉxxXTiotoe.
(4) Euseb.f Hist. eccl., lY, 15. À ÉxxXviaia tcû Bsoû ^ irapotxouaa S{AU(ivav Tf irapotxou<T?i 6v «tHXcpkViXitt xat irao^tÇ ratç xara woWTa towov t^ç a^ictç KoAoXixiiç ÊxxXvioia; Tcapoixîatç.
(5) Rom. I, 8, comparez avec Matth., XXIV, 14.
(6) L. 2. Cod., de Sumnia TriniUte.
(7) Rothe, loc.cit., S. 563, u. ff.
(8) I Cor., XI, 49. — 2 Petr., H. 1. - Gai. V, 20,
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Celte ([iialificalion de TËglise ne perd rien de sa ^âgniftcatioii ni de son importance, pour être appliquée à telle ou telle Église particulière (1). Si chaque diocèse peut, comme membre de rÉglise, prendre le titre d'église , comme membre de la grande Église catholique, il peut également prendre celui d'Église catholique. Si autrefois cette honorable qualification a été plus spécialement affectée aux cathédrales, c'est qu'étant non-seulement sièges épiscopaux, mais encore églises baptismales, en leur ap> ptiquant ce nom, on y rattachait Tidée de l'entrée des hommes dans l'Église par le sacrement de la régénération spirituelle (2).
Fondée, propagée sur toute la terre par les apôtres, mise par les apôtres en possession de la . foi qu'elle professe , et en vue de laquelle le Christ a prié pour tous ses disciples fidèles (3), dotée par les apôtres des institutions qui font sa vie et sa force, gouvernée par ses évêques, successeurs des apôtres, et par l'évèque lie Rome, héiilier de la primauté du prince des apôtres, l'Église est apostolique (4). C'est là un de ses caractères essentiels, distinctifs. Aussi tous les saints Pères, surtout saint Irénée et Ter luilien (5), Tont-ils opposé victorieusement aux hérétiques, qui sentaient si bien la puissance irrésistible de l'attaque, que plusieurs «l'entre eux we voyaient d'antres moyens d'y échapper qu'en essayant de s'emparer de I arme, tl en revendiquant pour eiixiiièmes rapostolicité (6).
% XXVIU.
L'Eglise, impérissable, infaillible et nécessaire
C'est Jésus-Christ qui a fondé l'Église, en lui promettant l'assistance du Saint-Esprit et sa propre présence jusqu'à la fin des
(1) Athan., tom. I, P. I, p. 203. KwvtrravTÎvoç Kawap tû Xaû tyI; x«- OoXixTJ; É)exXif)9iaç ttôkttùç ÀÀsÇav^psia;.
(2) LupoUt loc. cit., p. 67 sqq.
(3) Joann., XVII, 20.
(4) Klee, loc. cit., S. 108. ^ Rothe, loc. cit., S. 604, u. ff.
(5) Supra, g 23, noie 25, u. g 25, note 2.
(6) Comme fit la secte des apo<«loliques au moyen âge. — Klee, loc. cit., S. iil.
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jours; l'Église ne peut périr (i). L'Église peut être oppiiméo; elle peut voir la violence et la ruse déchaînées contre elle, la persécuter avec acharnement ; elle peut inême voir ses propres pasleurs devenir ses plus dangereux ennemis, et recevoir de leurs mains des coups terribles ; elle ne peut succomber, elle est impérissable (2) . a 11 est plus facile d'éteindre le soleil, s'écrie saint Chrysostome (5), que d'anpantir TÉglise. » Saint Augustin, répondant aux donastistes (4), qui renfermaient toute l'Eglise dans une poignée de justes de leur façon, cojisignés dans un coin de l'Afrique, et ne voyaient plus qu'une tombe à la place de l'Église de tous les peuples, leur disait : a 0 imprudente parole! l'Eglise n'est plus ! Sans doute parce que tu n'y es pas ! Vois plutôt si ce ne serait pas toi qui aurais cessé d'être, par cela même que tu t'es séparé d'elle. Quant à elle, elle n'a pas besoin d,e loi pour exister ! » Cette perpétuité de l'Eglise, qui a converti pour elle toutes les persécutions auxquelles elle n'a cessé d'être en butte, en une chaîne continue de triomphes éclatants ; qui, au moment même où ses ennemis croyaient l'avoir anéantie à jamais, enfantait à la fois des légions plus nombreuses de disciples dévoués (5), cette perpétuité ne se renferme pas dans son existence seulement ; elle s'étend encore aux institutions dont elle a été enrichie par la main de Dieu. Cependant, elle a, sans rien perdre de ce caractère, son côté muable, soumis aux modifications du temps et de l'histoire; et, sous ce rapport, on peut dire que l'Eglise, toujours guidée par l'esprit /l'en haut, s'est constamment prêtée avec une sage condescendance à tout ce que les conjonctures pouvaient solliciter de sa tendresse pour ses enfants. Mais, si
(i) LupoH, Jur. eccl. priel., vol. 1, p. 39. — Klee, Dogmatik, Bd. I, S. 131, u. ff.
(2) Augustin., Epist. 30 : Ipsa est,qu8e aliquando obscuratur et tanquam
obnubilatur multitudine scandalonim sed etiam tnnc in suis firmissîmis
eminet. >
(5) Chrytoêt., Homil. 4, in Isaiam VI.
(4) Augwtin.f inPsalm. CI, Serm. 2.
(5) Tertull., Apoiog., c. 37 : Externi sumus et vestra omnia implevimus: urbes, insulas, castella, municipia, conciliabula, castra ipsa, tribus, decurias, palatium, senatum, forum. Stapïetofiy Vere admiranda, p. 13. — Hist. pol. Blœtter, Bd. XI, S. 155.
ce qu'il y a d'humain dans sa législation est susceptible de variation (i) et peut se modifier selon le temps et les lieux (2), en tant qu'émanée en partie des apôtres, en partie du pape et des conciles, cette portion môme de sa discipline doit être Tobjet d'une yénération profonde, et il ne doit y être touché qu'avec une extrême réserve. Ce point de vue, à lui seul, est impérieux et décisif; mais, si Ton considère que les canons ont une connexion intime avec le dogme ; que la discipline de TÉglise est comme la voix du dogme; que c'est par sa discipline que l'Église fait Féducalkm des hommes, en la calquant sur l'idée et les conséquences pratiques du dogme, ou reconnaîtra que la ligne de démarcation qui sépare les points dogmatiques des points disciplinaires n'est pas tellement profonde, que Ton puisse ne voir, dans tout ce qui touche aux derniers, que des prescriptions et des formes variables à volonté, et dont on pourrait, au besoin, faire table rase (5).
A plus forte raison, l'Église est-elle immuable dans sa doctrine; Payant reçue de Dieu avec le don de Y infaillibilité (4), elle ne pourrait faillir sans cesser d'être; et sur qui retomberait Terreur, sinon sur son divin fondateur (5)? Or, il lui a promis solennellement Tassbtance de TEsprit- Saint, en accompagnant cette promesse de celle de lui faire enseigner par lui toute vérité (6), de ne la laisser jamais dévier de la vérité (7-8). L'Eglise est dont infaillible, et son infaillibilité repose, non pas seulement sur Finterprétation fidèle de la sainte Écriture, mais sur renseignement du Saint-Esprit. C'est donc à TÉglise, colonne et fondement de la vérité (9), que doit aller quiconque a
(1) G. Sicut qusedam. 2, D. 14.
(2) C. nia autem. 11, D. 12. — BalUrini, Vindici», p. 160.
(3) MuzzarelHt II baon senso délia logica in materia di religione. Opusc., c. 3, p. 99.
(4) Lupoli, loc. cit., p. 27. — KUe, loc. cit., S. 437. — V. Infra, c, 8.
(5) Gotti, Yera Eccl. Ghristi, vol. Il, p. 106.
(6) Et. Joann., XIV, 16.
(7) Et. fdem, i6t<l., 26.
(8) Et. Idêtn, 13.
(9) I Tim. III, 5.
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à cœur de tnmver cette vérité, qui peut seule ie conduire au salut (i).
Mais, par cela même que Ton ne peut trouver ]a vérité que dans rÉglise uue et universelle, fondée par Jésus-Christ, cette Église est nécessaire au salut des hommes ; eHe est seule la voie du salut, Ëclose de l'amour du Christ pour les hommes, elle a droit de voir tous les hommes amenés dans son sein par leur amour pour le Christ, de les voir tous devenir membres du corps mystique du Christ (§2). Le divin Sauveur a proclamé cette nécessité de rÉglise en termes formels et dans une foule de paraboles (2); il a envoyé ses apôtres à tous, et dans leur langage (5), ainsi que dans celui des saints Pères (4), nous voyons la conviction que l'Église a eue constamment de son indispensable nécessité. Yis-à-vis de l'erreur, donc, de quelque côté qu'elle vînt, sous quelque bannière qu'elle se présentât, qu'avait à fairo l'Église? Rien autre chose qu'à se montrer en face, à se présenter elle-même comme seule et unique dépositaire de la vérité, comme le seul temple où le véritable sacrifice fût offert à Dieu; elle était eu droit de se comparer à l'arche qui Hotte sente audessus des eaux, menaçant quiconque ne se réfugierait pas dans sou seia du sort funeste de tous ceux qui ne s'étaient pas trouvés dans l'arche au moment du déhige (5).
En parlant ainsi, l'Église non-seulement usait d'un droit, mais accomplissait le plus sacré de ses devoirs. 4111e ne pourrait, sans blasphémer contre le Christ, elle, son épouse bien-aimée, elle ne pourrait, sans se rendre coupable envers lui du plus san-
(1) Iren., Adr. hser. III, c. 4 : Non oportet adhuc quœrere apud alio8 verttatem, qiiam facile est ab Ecclesia sumere : quam Apostoli, quasi in depositorium dives, plenlssime in eam contulerint omnia, quic sunt veritatis. ut omnis qaicumque velit samat ex ea potum vitœ.
(2) Ev. Mallh., X, 14, 15; XVI, i8, 19; XVIil, 17-19. — Ev. Luc, X, 16. — Ev. Joann., III, 18;. VI, 54; X, 9; XV, 1 sqq.
(3) I Cor. V, 5. — 1 Tim. 1, 20.
(4) Ignatiuif Ëpist. ad Trall., c. 7 : Ô Ivrbç 6utfMtffTy,pioo tov xa6apô;
éffTtv 6 ^à «î^Toç wv, eu xaOapb; fotiv tout* sotm, ô X^P^^ *• "^ • ^ *^'«.
loc. cit., S. 143. — • Rothe, Anf. d. €hr. Kirch., S. 578.
(5) Hieron.t Epiât, ad Damasum, c. 25, c. 24, q. 1. -^Grtq.^ Moral., lib. XXXV, c. (c. 22, ibid.), cap. I, § 3, X, de Summ. Trin.
"laiit outrage, rccounaitre que le salut peut être donné par une autre doctrine que la sienne.
Toutefois, qu*on ne confonde pas : ce point de doctrine si célèbre : Extra flcclesiamnvUa salus, n'est nullement la réponse à cette question non moins célèbre : Quis salviis erit (i)? Cette dernière question ne relève que du tribunal de Dieu. La proposition : Extra, etc,, n'est donc pas une sentence prononcée contre tel ou tel homntey mais un jugement exprimé sur toute doctrine différente de celle de V Église [2), une confession du dogme révélé de Dieu, une reconnaissance du droit de la vérité et une protestation contre ce qui y est opposé (5).
g XXIX.
L'Église, romaine
Par son évéque, successeur de l'apôtre saint Pierre, Rome forme le centre de l'unité de toute l'Église; les caractères et les notes qui ont pour objet de signaler le royaume de Dieu sur la terre, doivent donc, aux mêmes titres, se rapporter à l'Église romaine, conmie à la principale entre toutes les églises particulières dont la réunion constitue TEglise universelle; et, comme
(1) Augustin. f de Baptisai, contr. Donat., lib. IV, c. 21. (Gan. 149, D. 4 (lo Consecr.)
(2) Klee, loc. cit., S. 141, S. 142. — Walter, loc.cit., S. 26.
(3] Cette maxime : Extra Bcclesiam nulla salua^ exclat de la voix du salut
tous ceux qui restent volontnirement hors de l'Église par l'hérésie ou par
le schisme, qui retusent d'adhérer à la foi qu'elle enseigne, ou de recon-
naître son autorité dans le gouvernement. Elle ne s'applique point à ceux
qui sont excusés du crime d'hérésie ou de schisme par TimpossiMlité où
ils ont été de s'éclairer davantage, et par la droiture de leur cœur. Quant
aux infidèles, privés de toute connaissance des vérités révélées, ils sont
tiers de la voie du salut, en tant que dépourvus actuellement du moyen
essentiel de plaire à Dieu : Sans la foi il est impossi'jle de lui plaire. « Hais
ce n'est pas à dire pour cela que cette voie leur soit à tout jamais fermée.
Si l'obslacle qui leur en inlerdit l'accès n'est point l'œuvre de leur volonté,
la justice de Dieu ne le leur impute point à crime, et sa bonté a,. pour le
laire disparaître, toutes les merveilleuses opérations d'une sa^i^esse et d'une
puissance sans limittfs. » [Note du traducteur .)
c'est principalement dans ce caractère fondamental de Rome qne réside la force de cohésion qui fait de l*£glise un tout lié et harmonique, c'est dans Rome aussi que doivent se retrouver les conditions de son unité, de sa sainteté, de sa catholicité et de son apostolicité. Faites disparaître de TÉglise la primauté que Pierre a apportée et léguée à Rome, F Église a cessé d'être; elle a disparu aux yeux des hommes, elle a perdu renseignement infaillible, elle ne peut plus conduire l'humanité dans les Toies du salut.
C'est d'une manière visible que Jésus-Christ avait distingué Tapôtre Pierrç entre tous les autres ; c'est également dans son chef visible et dans son union avec lui que l'Église trouve le complément de son organisation qui faijt sa beauté et sa gloire. L'Église romaine possède immédiatement en elle-même les attributs caractéristiques du royaume de Dieu (1); toutes les autres n'y participent que par leur union avec elle. Car Rome est TÉglise unique avec laquelle toutes les autres doivent s'harmoniser, à cause de sa primauté suréminente, et parce que c'est dans son sein que se sont conservées les traditions apostoliques (2). Rome avec ses arènes altérées de sang chrétien, montrant dans la série de ses pontifes vingt-sept confesseurs empourprés du martyre; Rome, pendant des siècles, grand champ de mort où, de tous les points du monde romain, les enfants de la croix venaient défendre leur glorieux titre, au prix d'un cruel trépas (3), Rome est l'Église sainte que le Christ a donnée pour fondement dans la personne de celui à qui sa prière a garanti Tindéfectibilité de la foi, à tous ceux qui croient en lui, l'Eglise qui a conservé pure et intiicte la doctrine sainte, d'où découle l'ordre qui préside à la dispensation (les sacrements saints, dont les lois saintes conduisent le genre Immain au salut. Rome est .l'Église universelle , dont les messagers évangcliques ont parcouru le monde entier, dont la foi est
(!) LupoH. Jur. eccl. prœl., vol. 1, p. TOsqq. — Th. Stapleton, Vere admirfinda, seu de magnitudine Romanse Ecclesiœ libri dao. Ant., 1599, in-4*.
(2) Iren., Adv. hœr., III, ?5, § 21, note 27.
(3) Stapleton , loc. cit., p. 22, 25. — Aringhi, Roma subterranea, lib. I, — BteMer, Rd. XI, S. 155, u. ff.
annoncée par toute la lerre (§§ 19 et 27), et qui, réalisant ce que la Rome païenne ayait vainement tenté, Ta soumise à son empire (i). Les premiers fondateurs de Rome avaient souillé ses murs naissants par un fratricide; Pierre et Paul, ses deux nouveaux fondateurs, ont été ses véritables pères; ils Font associée au ciel par un commerce intime, ils ont fait véritablement d'elle la cité reine, la cité pontificale et la modératrice de Funivers ; la religion a donné à son empire une extension et une splendeur auxquelles elle n'avait pu atteindre avec toute sa puissance temporelle. Quelque nombreuses, quelque éclatantes qu'aient été ses victoires, la guerre n'a pu lui soumettre autant de peuples que la paix chrétienne en a rangé sous sa loi (2). Cette grandeur, cette gloire sans pareilles, c'est aux apôtres, et pardessus tous les autres, au prince des apôtres, qu'elle en est redevable; et c'est pourquoi elle est l'Église apostolique, plus que cela, l'Église princière apostolique: Si elle a pu autrefois se présenter <')ux hommages de l'univers, en montrant avec un saint et légitime orgueil ses vingt-cinq pontifes, comUen plus n'y at-elle pas ilroit aujourd'hui, aujourd'hui qu'elle peut s'offrir au respect et à l'admiration du monde avec les deux cent cinquantetrois évêques qui ont successivement occupé le siège du prince des apôtres (3)!
Ce n'est pas assez : l'Église de Rome est impérissable. Placée dans le courant le plus rapide des événements, au milieu de toutes les vicissitudes des temps et des empires, des flots courroucés de toutes les passions, en butte à toutes les fureurs, constamment attaquée par les empereurs, les rois goths, les exarques grecs, par les Lombards et les Francs, par la geniilité, le schisme et l'hérésie, elle est toujours restée là immuable sur le roc de Pierre, roc inébranlable elle-même de l'unité apostolique et univer-
(1) ProapeTf Lib. de ingratis :
Sedes Roma Pétri , quae pastoralis honoris Facta caput mundi, quicquid non possidet armis Relligione tenet.
(2) X,eon., «emi. 82, in natal. Pétri et Pauli, 1. 1, col. 521 .
(3) Bellarminj de Notis. Ecclea., lib. 4, c. 8.
selle (1). Qa'ont pu contre elle et les Néron, et les Domitien, et les Dèce, et les Dioclétien? Qu'ont pu, que peuvent encore contre elle les portes de l'enfer (2)? « Le païen l'attaque avec la fureur du lion, dit saint Augustin (5); l'hérétique, avec la ruse du dragon : le premier impose le renoncement du Christ, le second l'enseigne ; à Tun il faut opposer la vigilance, à l'autre la patience. » Et ni la patience ni la vigilance n'ont fait défaut à l'Église, et à l'aide seule de ces deux aiines, elle a vérifié l'oracle prophétique : « Tu fouleras aux pieds le lion et le dragon (à); » elle a triomphé de toutes les épreuves, de toutes les attaques, elle est restée invincible (5).
Mais avons-nous tout dit? Oh ! non, non ! Ce n'est pas du deliors, ce n'est pas de la main de ses ennemis que sont partis les coups les plus terribles qu'elle a eu à essuyer. Ce n'est même pas de ses enfants ingrats : c'est de ceux-là mêmes qui devaient être son bouclier, sa force, son principal appui ; c'est souvent de ses propres chefs, de ses pontifes. Oui, plusieurs d'entre eux ont, de leiii^ propres mains, ouvert contre elle les portes de l'enfer -, et elle n'a pas succombé ! Plusieurs d'entre eux ont abandonné la loi de Dieu, se sont engagés hors de la voie des jugemeuls do Dieu, ont méprisé la justice et foulé aux pieds les préceptes de Dieu ; le Seigneur, justement irrité de tant de perversité, les a flagellés avec la verge de sa fureur ; il a châtié les prévarications de ces indignes représentants ; mais il n'a pas retiré sa miséricorde à l'Église,- il n'a pas touché à la vérité de ses oracles, il n'a pas rompu son alliance ni annulé les promesses émanées de ses lèvres (6).
En dépit donc de ses ennemis intérieurs et extérieurs, en dépit des infirmités et des prévarications des hommes, Rome reste l'Église infaillible, donc aussi l'Église nécessairCy la seule voie de
(1] IdMii, loc.dt. —Deutsche Geschichte, Rd. 2, S. 223, u. ff.
(2) Gregor. M. Expos in VII. Psalm. pœn. P. V, 26, n. 56 ; § 15, nol. 4.
(3) Àuguitin.j Ennar. in Psalm. XXXIX.
(4) Psalm. XG, 13.
(5) Staplttofij loc. cit., p. 25.
(6) Psahn. LXXXVni, 31 .
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salut. Ce n'est que par son union avec le chef suprême, donné par Jésus-Christ à l'Église, que chaque Église particulière, que chaque homme devient et reste membre de cette Église. C'est donc ajuste titre que saint Âmbroise (i) félicitait son fràre d*être uu vrai chrétien, par la raison que, partout où ses longs voyages Tavaient conduit, il s'était empressé de demander aux évoques s'ils étaient en accord avec Rome. Et de même que saint Jérôme avait dit au pape Damase (2) : « Je m'unis à votre sainteté, » c'est-à-dire à la chaire de Pierre, de même Optât de Milet pouvait dire (3) : <r Le monde entier est en communion avec le pape Sirice; » car ce n'est que par Pierre que TÉglise est l'Église, et Tépiscopat, Tépiscopat. »
Église est une monarchie
Royaume immuable du Christ sur la terre, TÉglise, évidemmerA, ne peut avoir d'aulre constitution que celle qui lui a été donnée par son divin fondateur. Cette constitution ne peut donc être le pur résultat d'un développement historique ; elle fut nécessairement établie à l'origine et dès le premier jour de l'Église. Œuvre du Dieu fait homme, elle est nécessairement digne de son
(1) Àmhrot. jOni. fiincbr. Satyr. frat..
(2) ffi«r., Epist. ad Damasum, c. ^, c. 24, q. 1 .
(3) Optât. Milev., lib. Il, adv. Pannen., c 3.
auteur et en piirfaite harmonie avec sa destination, qui est do faire régner l'ordre parmi les membres de la société spirituelle (1). Elle doit, par cette raison, être un rayon splendissant de la sagesse divine. Si Dieu s'est complu à faire biiller sa sagesse dans toutes les œuvres de Tordre naturel, et spécialement dans la structure organique de l'homme, formé à son image, combien plus doit-il avoir à cœur de la faire éclater dans l'économie de l'Église, qui est le corps de Jésus-Christ (§ 2)! L'ordre, dans le royaume de Dieu sur la terre, ne saurait donc être qu'un admi-» rable reflet de cet antre royaume, dans lequel Dieu r^ne en personne, sans lieutenant, environné des anges et des saints (2). La reine de Saba était restée stupéfaite d'étonnement à la vue de la magnificence de Salomon (5) ; il ne fallait pas que le monde pût être frappé d'une moindre admiration en voyant la gloire de Dieu irradiée dans le merveilleux édifice de l'ÉgUse (i).
Or dans ce royaume de Dieu il n'y a qu'un seul roi invisible, Jésus-Christ, représenté par un seul chef visible, institué par lui-même pour être son lieutenant ; ce royaume est donc essentiellement monarchique (5, 6, 7). Il le fallait dans l'intérêt dt* l'unité (8). Il ne pouvait en être de son Église comme d'un troupt^au placé sous la garde de plusieurs pasteurs indépendants, dont chacun serait en droit de conduire dans le pâturage de son i'hoix la portion confiée à ses soins. Au lieu d'un seul troupeau,
1] Orsi^ De irreformabili Romani Pontificis judicio, iib. VU!, c. 1. vol. V, p. 561 sqq.
(2) D. Dionytii Àreopagitm Hiérarchie cœlestis et ecclesiaslica. — Celloi, de Hieraichia et Hierarcbis Ubri JX. Rotbom., 1641. — Daude, Majestas bierarchiœ eccl., P. I, p. 3. — Jfouclerus, de Monarchia divina, P. I, Iib. V, c. 4, vol. I, col. 168.
(3) III Reg., X. 5.
(4) Daudet loc. cit., p. 11.
(5) Supra, g 10 et sqq.
(6) Bennettiêj Privil. S. Pétri vindiciae, vol. I, p. 80. — Ebend., p. 77. — Davde, loc. cit., p. 2. — Moscon.y de Majestate militant. Eccl., p. 639. — Maucleruê, loc. cit , cap. v. col. 125. — Klee^ Dogmatik, bd. 1 . S. 213.
(7) Act. XVII.— ari/«o»i., Hom. 32, in I Cor. XIII — Afaucto-ui, loc. cit., P. I, Iib. IV, c. IV, vol. I, col. 12t.
(8) Froereiêm^ Orat. hab. ann. il^.-^ Desing, Jur. naiur. larva dctracln. Menach., 1753.
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il y aurait eu autant de troupeaux que de bergers; au lieu d'un seul royaume, autant de royaumes que de chefs (1). Il faut qu'il n*y ait qa*un chef suprême, un monarque (tUMi^aB»oçi<rT») qui ramène tous les autres à Timité. C'est là la fin de la primauté de Pierre (2). En lui réside Tiunté des trois pouvoirs : le sacerdoce, renseignement et la royauté; il règne au nom du Dieu en trois personnes sur les trois Eglises : sur TEglise militante, qu'il sanctifie; sur TEglise souffrante, pour laquelle il prie et oiïine le sacrifice; sur TÉglise triomphante, dont il ouvre et ferme les portes (3). C'est pourquoi son front est cemt de la triple couronne.
Les mêmes oracles prophétiques qui prédisaient à la synagogue sa propre déchéance lui avaient annoncé l'avènement de cette magnifique monarchie^ « Otee aux rois impies la tiare, ôtez-leur la couronne (4)... je vais prendre les enfants d'Israël du milieu des nations où ils sont dispersés, et je les rassemblerai de toute part, et je les amènerai à leur royaume, et je n'en ferai plus qu'un seul peuple sur la terre, sur les montagnes d'Israël, et un seul roi aura sur eux tout l'empire, et il n'y aura plus deux nations; ils ne seront plus divisés en deux royaumes... Mon serviteur David régnera sur eux ; ils n'auront tous qu'un seul pasteur (5). 1 David a cessé d'être depuis longtemps; le David de l'orade, c'est le David futur, le Messie (6), rqnrésenté dans son royaume par son lieutenant. Pierre était donc figuré par David, comme il l'avait été par Hoise, dont il a recueilli la puissance en même temps que celle d'Aaron (7). Mais le type le plus élevé du
(1) Chrysoit., Hom.34, in Hebr. XIU. —• CUmmê !, Epist. I ad Cor., n. 57. — Const€tnt.j Epist. Bom. Pontif., p. 27.
(2) § 17, S. 117; § 20, S. 138. — Cellot, loc. cit., lib. IV, cap. tu, p. 182 sqq.
(3) On comprend assez que le terme de régner ne doit pas se prendre ici i la lettre, car le pape n'a proprement de juridiction que sur PÉglise militante. (Note du traductettf.)
(4) BennettiSf loc. cit., vol. YI, p. 378 sqq.
(5) Eaech. XXI, 26.
(6) Ezech. XXXVn, 22 sqq. — ITiaron., Gomment. '
(7) Parmi les monuments trouvés dans les catacombes de Rome, il en est nn grand nombre où Ton voit Pierre sous la figure de Moïse frappunt
suprêmci sacerdoce uni à la royaulé, c^est Ifelchisédech, le roi pontife de Salem (1), par son double caractère, représentation prophétique du pontife royal, étern^, divin, de la nouvelle alliance, et dont la puissance, transmise à son vicaire morte), élève celui-ci à une hauteur incommensurable au-dessus de tous les rois, de tous les potentats de la terre (2).
En conférant à Pierre le suprême pastorat, il lui a, par là méme^ subordmmé le genre humain tout entier; tout homme appartient de droit au troupeau de Jésus-Christ (§ i6). Yis-à-vis de la houlette de Pierre, le plus puissant prince de la terre n*est pas plus que le plus humble des agneaux (5). Ce n'est pas à lui, ni à la totalité des autres membres, que le Christ a confié la plénitude des pouvoirs dont il a doté son Église ; ce n'est pas lui qui a été institué lieatenaiit du Christ, ce n- est même pas FÉglise (4), mais Pierre, Pierre seul à Texclusion de tout autre.
L'égalité la plus parfaite règne donc entre tous les membres de l'Ég&se. Il n'y a pour tous qu'une foi, qu'une espérance, qu'une charité; le même baptême donne à tous les mêmes droits à régner un jour avec Jésus-Christ dans son royaume céleste; car être intimement uni à Jésus-Christ, c'est partager sa royauté. Tous aussi peuvent parvenir au faite des dignités ecclésiastiques ; il n'y a dans l'Église ni distinction de caste, ni privilège du sang ; elle ne connaît que la génération ^irituelle qui procède du baptême et de l'ordre. Si dans tout cela on veut voir un élément démocratique, on en est parfaitement libre, et nous ne nous arrêterons pas à discuter sur ce point, pourvu qu'il n'en soit rien inféré qui porte la plus légère atteinte au caractère essentiel de l'Église, et qu'il soit mis hors de doute et de controverse qu elle
le rocher (Jésas-Ghrist) de sa verge. — Boldetti, OsservazioDÎ sopra i Gemiteri de* saneti Martin, p. ^M).-^JIfamaccAt, Orig. et Antiq. christ., vol. V, p. 296.
(1) Exod. XIX, 6. — I Petr. II, 9.
(2) Thom. Aquin. De regim. princ, lib. I, c. 14. — Cap. Unam sanctam. 1. Ëxtrav. comm. de major, et o6ad., 1,8. — Jlfaucfort««, loc. cit., P. Il, lib. I, cl, vol. I, c. 201.
(3) Gottij Vera Eccl. Christi, vol. II, art. 1, n. 31, p. 24.
(4) Veithi Bicher. Syst. confutat., p. 75.
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est, liaiis toute la force el le vrai sens du mot, une monarchie (1 ) . C'est ce qui résulte de toutes les figures qui la symbolisent. Toutes, en la présentant sous les emblèmes de Tunité, la présentent en même temps soumise à un seul chef (2). , C'est sur ce fondement que s'élève tout l'édifice de sa constîtntion, sur ce fondement que sont établis les apôtres, pierres fondamentales- eux-mêmes, superposées par Jésus-Christ. Portés par Pierre, ils portent avec lui 1 episcopat et l'Église. Les évéques, en quolité de successeurs des apôtres, sont appelés à prendre part .'in gouvernement de TÉglise, et leur droit à cet égard leur vient de 1.) main de Dieu même, sous la seule réserve d'être confirmés par Pierre (§ 24). Si dans ce pouvoir des évoques il plaît de voir un élément aristocratique, on peut encore sur ce point se donner pleine satisfaction : mais sous une réserve essentielle, indispensable : c'est que Ton n'en conclura pas à l'assimilation de l'Eglise à un gouvernement aristocratique. Bien que le pape gouverne l'Eglise en communion avec les évêques, ou plutôt, que les évêques, en vertu de leur communion avec le pape, partagent avec lui ce gouvernement, TEgliss n'en est et n'en reste pas moins une véritable monarchie (§25). L'idée de monarchie implique iuH^essairement celle d'un souverain qui commande non-seulement à qtiehjiiesuns, noii-seulement à un grand nombre, mais à tous sans exception, et à qui tous, sans exception, doivent obéissance (5). Jésus-Christ n'a pas égalé les brebis au pasteur, encore moins les a-t-il placées au-dessus de lui (4); le pasteur seul ti:>t donc au-dessus de tous. A l'exception unique du ponliie de Rome, nul évêque n'a, de droit divin, autorité sur un autre
(1) Devotif Jus. canon, univ., vol. 1, p. 182 sqq. — Duvaly De suprema Rom. Pontif. potestate. — Petavius, de Hier, ecd., cap. xiv, p. 114. — Devoti, loc. cit., p. 186.
(2) Acies castrorum ordinata (Cant. V|, 3, 9) , Pulcherrima inter muliercs (Cant. I, 7); llegnum (Daniel, lï, 44); Ovile (Ev. Joann. X, 16); Familia (Ev. Luc. XII, 42) ; Navis ( Ev. Luc. V, 3) ; Arca Noe ( \ Petr. III, 20). — Hieron.f Epist. 125, ad Rustic. Monacb., c. 15, coL 936. — Mauelerux, loc. cit., c. 4, col. 222.
(3) Zaccariaj Antitebron. viudic, vol. I, p. 363. — Mauclerus,* loc. cit., P. II, lib.iv, c. 3, col. 490.
(4) Orsi, loc. cit., vol. V, p. 589. — Zaccaria, loc. cit., p. 583.
évèque (i); à bien plus lorte raison, ni un évêque, ni plusieurs évêques, ni même la totalité des évêques ne saui*ait avoir autorité sur PieiTe. Si l'Église repousse, condamne toute comparaison qui tendrait à égaler Paul à Pierre, encore moins tolérerait-elle que Ton prétendu lui égaler les évêques (2). PieiTe, et, comme lui, son successeur, est le monarque qui gouverne l'Église, en qualité de vicaire de Jésus-Christ. Pontife suprême, ce qu il a lié, nul ne peut le délier, nul, ni sur la terre ni dans le ciel; comme ce qu'il a délié, nul ne peut le lier, nu), ni sur la terre ni dans le ciel. Docteur au-dessus de tous les docteurs, ce qu'il a enseigné à l'Église restera vrai dans toute Téternité, ce qu'il aura condamné comme erroné restera éternellement condamné. Roi monarque et juge souverain, ce qu'il a décidé reste décidé, et il n'y a sur la terre aucune autorité à laquelle on puisse en appeler de sa sentence (3). Dans cet exercice de sa suprématie gouvernementale, comme dans celui de son pouvoir des clefs et de son haut enseignement prophétique, il n'y a jamais à en référer de sa décision à un concile général; tandis que toute dé(!ision d'un concile dont le pape ne fait point partie est réformable et ne devient obligatoire que par la sanction du pape. Pas de jugement dont on ne puisse en appeler à son tribunal ; pas de tribunal où Ton puisse en appeler de son jugement (4) . Il est le pontife monarque, le'docteur monarque, le souverain, le juge monarque (5). Autour de son pouvoir existe une foule d'autres pouvoirs ; mais le sien plane au-dessus de tous les autres, les règle et les détermine. Les évêques, il est vrai, occupent, immédiatement au-dessous de leur chef, le premier rang dans l'ordre hiérarchique ; ils
(1) Ballerini, de Potest. eccl., p. 11.
(2) Ballerini, De vi ac rat. prim., cap. m, n. 2, p. 12. — Vindiciae auctorit. pont., p. 165.
(5) Gelas f I. Commonit. ad Faustum légat, ann. 495, in Gan. Ipsi sunt 16, c. 9, q. 3. — Ivo Carnot., Episl., 183, ad Paschal. Papam. — Gregor. VII, lib. VJII, Episl. 21, SKlMeiteiis. Episc. — Maucleruê, loc. cit., W II, lib. m, c. 10, col. 406 sqq.
(4) Can. Cuucta per mundum, 18, c. 9, q. 5. (Gelas, ad Episc. Dard, can. 428.)
(5) Orsi, loc. cit., p. 563, 508, m9. — Devoti, loc. cit., § 12, p. 193.— Mawsîarus, loc. cit., c. 7, col. 245..
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sont» après lui, les membres les plus distingués du corps de Jésui>- Gbrist, ils forment la haute noblesse de TEglise ; mais la constitution du royaume divin ne perd rien pour cela de son caractère ; les monarchies temporelles elles-mêmes ne cessent pas d'être véritables monarchies, parce que la noblesse ou les états ont des droits réeb, des prérogatives, et les exercent sous Tautorité du roi. On donne à celles qui sont ainsi constituées le nom de monardiies tempérées (1); mais une semblable qualification ne saurait, en aucune manière, convenir à TÉglise (2), en ce qu'elle dérive de la fausse supposition que l'idée même de monarchie emporte nécessairement quelque chose d'exorbitant et d'excessif. Or, ici, une telle su[qpOâiti(m ne serait admissible qu'autant qu'oa considérerait abstractivement la disproportion existant eatre les pouvoirs divins et les forces humaines auxquelles ils sont confiés. Cette disproportion est incontestable; mais elle ne peut pas être effacée par Taddition à ces forces humaines d'autres forces de même nature. Dieu seul pouvait la faire disparaître, et il y a pourvu en faisant contribuer à ce but Télément humain dont il se sert. Le pouvoir du pape dans TÉglise est souverain ; mais, comme le remarque saint Bernard, il n'y est pas seul (5) ; au-dessous de ce pouvoir suprême sid)sistent d'autres pouvoirs réels, mais coordonnés entre eux et subordonnés au pouvoir souverain > de manière à Tappuyer, sans raffaiblir ni diminuer en rien sOn aulorité. Us ne sont point là comme un contre-poids, un tempérament opposé à l'immense puissance du chef de l'Église. Ce contre^poids, ce tempérament, ils eu ont besoin eux-mêmes tout aussi bien que celui du pape; et, nous l'avons dit, celui qui a tout pouvoir dans le ciel et sur la terre y a sagement pourvu. On le» voit, pour ce qui concerne son représentant, dans la manière même dont il l'a institué. Pais mes agneaux, pais mes brebis : celle formule à elle seule, en déterminant le caractère de la royauté ecclésias*
(1) Lupoli, Jur. eccles. prîelect., vol. I, p. \^. ^^ Zaccaria^ loc. cit., p. 351. — l^maU de Suprem. Rom. Pontif. auct., p. 1, q. 2.
(2) Devotù loc. cit., §9, p. 190; §10, p. 191.
(3) Bernard^ de Considérât.^ lib. IJI, c. 4, ni ili — BaUmni^ loc. cil.; p. 177.
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iiqoe, lai'ttace sa sphère, son mode d'action, et lui donne sa mesure. Elle confère au vicaire du Christ un pouvoir absolu, universel' dans TÉglise; mais ce pouvoir ne doit être exercé que pour le bien de Fhumanité, pour édifier, et non pour détniire (1 ) ; il doit présenter dans tous ses actes Fëmpreinte de la douceur et d'une bonté toute paternelle/ Placé par une dignité sans égaie à la plus grande hauteur où il pài jamais être donné à un mortel d'atteindre^ celui <|ui en ef»t revêtu doit voir dans la mesure même de son élévation celle de sa mansuétude et de son humilité (2). En considérant donc comme son plus beau titre d'honnesar la qualité de serviteur des serviteurs de Dieu, il ne fait que se conformer à la parole et à Fexemple du Christ. Ce titre, témoignage de Thumilité et de la modérfttion des. papes, n'a pas été pour eux une formule vaine et stérile; généralement, ils Font justifiée par leur langage et leurs actions (3). Sans ouUier ce quUls devaient à leur sublime dignité, comme lieutenants du Christ, sans permettre, comme ils le devaient, qu'il y fût porté atteinte, ils ont su distinguer dans leur personne Fhmnroe faible et fragile du représentant de Dieu. A Fexemple de Pierre, qui avait supporté avec douceur et en toute liumilité Fopposition de Paul (4), ils ont accueilli dans les mêmes sentiments les remontrances que pouvaient provoquer leurs actes, les critiques mêmes dirigées contre leur personne, pourvu qu'elles fussent inspirées par une intention bienveillante et qu'elles pe sortissent pas de la réserve respectueuse commandée par leur auguste caractère.
Or, c'est dans ces sentiments de mansuétude et d'humilité dont Jésus-Christ a été le parfait modèle (5), et dans Fassistanqe permanente de FEsprit d'en hs(Ut, que se trouvent la mesure, le tempérament de la monarchie ecclésiastique. Le pape ne pour-
(1) n Cor. XIII, 10. — Ballerini, loc. cit., p. 165.
(2) Ev. Lot. XXII, 26.
(3) Ballerini, loc. cit., pag. 179. — MaucleruSf loc. cit., cap: vtti. col. 248 sqq.
(4) Mauclerus, loc. cit., cap. ix, col. 251 sqq.; Il, lib. III, capi xvit, col. 461.
(5) Greg. Magn. Ëpist. lib. XI, Epist. 45, ad Theoctit. Patrie, totii. li , col. 1129. — Cau. Petrus, 40, t. 2, q. 7. .
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rait, sans pécher contre le Saint-Esprit, cesser un instant d'avoii- Toreille ouverte à cette voix divine qui ne cesse de lui parler. Constamment attentif aux inspirations célestes, il doit encore prendre conseil de l'époque à laquelle il a été appelé à s'asseoir sur la chaire de Pierre (i). Tout gouvernant qui veut marquer sa conduite au coin de la sagesse, éprouTC les moyens qui peuvent réponihe à ses vues et mener ses projets à bonne fin ; le pape doit également s'appliquer, par un examen approfondi, à discerner, à employer sagement tous les moyens que son époque peut lui ofl'rir, pour propager et affermir le règne de Jésus^Christ sur la terre. C'est dans ce sens qu'il est vrai de dire que le pape doit œnsulter V esprit de son temps (2).
Maintenant, si le pape, perdant de vue la sage modération que lui impose la sublimité même de son ministère, vient à franchir les limites qui lui sont tracées, perd-il sa souveraineté? R!ii résulte-t-il {K)ur les pouvoirs qui lui sont subordonnée le droit de sortir également de leur sphère, de l'appeler à leur tribunal, et, s'ils le reconnaissent coupable, de le déposer ?
Du principe : Prima tedes à nemine judicetur
De même qu'il n'y a aucune puissance à laquelle on puisse en appeler d'une sentence du pape, il n'y a non plus aucun tribunal humain auquel sa personne puisse être déférée. Juge suprême, il ne connaît ici-bas aucune autorité au-dessus de lui et ne relève que du trône de Dieu (3) : Prima sedes^ etc. C'est là, là
(1) Hist. pol. Blaeller, Bd. 8, S. 282.
(2) WalUr, Lehrbuch des Kirchenrccl»U, S. 2b2.
[5] Gan. Aliorum 14, c. 9, q. 5. Goncil. Roman. 5, sub Sylvestr. I, cap. 3, 20, act. 2 : Neque pnesu) summus a quoquam judicabilur, quoniam sicul scriptum est. Non est discipulus suprn magistrum. — S. Walter^ Lebrbuch des Kircbenrecbts, 19, not. {/ et £, § 1:26. — MaucleruSj de Monaiciiia ceclés., p. 2 (lib. JIl, cap. 10, vol. I, col. 400), lib. IV. cap. 1 (ibid., col. 471). — Oriij de liTeformabili Roman. Pontif. jiidicio, vol. III, p. 556. — BcUUrinif de Poiestate ecclesiastica, cap; 5.
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seulement, qu'il aura finalement à rendre compte de sa conduite (i).
Ce principe est si évident par sa formule même, que Ton conçoit à peine qu'il puisse laisser subsister Tombre même d un doute. Cependant ne peut-il pas se présenter des cas exceptionnels où la situation de TÉglise soit telle, qu'il soit impossible pour elle d'y rester jusqu'à la mort du pape, et qu'il soit indispensable d'y mettre un terme par là décision d'un concile œcuménique? iNous avons déjà eu lieu de faire remarquer (§24) qu'il n'y a pas de concile œcuménique sans le pape. Toutefois, approfondissons la question en face des cas particuliers qui lui ont donné naissance. En première ligne, il faut mettre celui du pape devenu, par ses infractions des lois de l'Église, par l'indignité de sa conduite, un sujet de scandale dans la maison de Dieu (2).
Les fautes, les crimes mêmes du pape prévaricateur, quelque graves, quelque condamnables qu'on puisse les supposer, ne le dépouillent pas de sa primauté et ne sauraient créer en faveur de qui que ce soit un droit qui ne dérive point de l'institution de Jésus-Christ. Le pape tient la primauté de Dieu, et non des hommes; comment pourrait-elle lui être enlevée par ses inférieurs? L'autorité épiscopale dérive bien aussi de Dieu; mais en la conférant. Dieu l'a en même temps subordonnée à l'autorité souveraine du pape. Or, l'unité avec le chef suprême de l'Eglise étant pour tous les chrétiens, et plus encore pour les évêques, un devoir sacré, indispensable, la rupture de cette unité étant le plus grand crime qui puisse se commettre dans TÉgUse, comment le concile pourrait-il s'élever au dessus du pape prévaricateur sans le devenir lui-même?
Une éventualité d'une autre nature qui semble infirmer le principe que nous soutenons est celle ou, en présence de la compétition simultanée de plusieurs papes, un schisme éclate dans l'Église, et où la chrétienté se divise en deux obédiences, comme vers la fin du quatorzième siècle, ou même en liois,
(1) Can. Nos si incompelenter, 41, c. 2, q. 7. — Mauderus, loc. cil., col. 413.
(2) Baîlerini, loc. cit., cap. 9, § i, p. I'i2 sqq.
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comme après le concile de Pise. Dans wie semblable situation, et devant la nécessité de ramener Tunité dans TÉglise, le concile n'est-il pas, de pldn droit,, investi du pouvoir de débouter les prétendants et de procéder à Télection d*un chef unique? C'est le principe proclamé, aux grands applaudissements de plusieurs (1), parle concile de Constance dhns sa quatrième et sa cinquième session, t Nous He pouvons, dit-il, rendre la paix à (( rÉglise et la réformer dans son chef et dans ses membres c qu en commandant à ce même chef; nous déôlèrons dono que « toute personne, de quelque condition.et dignité que ce soit, f même papale, est tenue de nous obéir (S), i Puis, tkant la con-
(1) Romani Pontifieis smnma aactoritas (Pavent. 1789), lib. I, cap. 17, 81. p. 98.
(2) Sess. 4. H»c sancta synodus GonataDtiensis générale concUium faciens pro extirpatîone pnescntis schismatis et unione ac reformatione Ecclesia: Dei in capite et in mcmbris fienda, ad laudem omnipoteriiis Dei, in Spiritu sancto légitime congregata, ad oonsequendiun facilius, sccurius» liberiiu et uberius unionem et reformationem Ecclesiœ Dei, ordinat| disponit {al. diffmit), statuit, decernit et déclarât, ut sequilur : Et primo, quod ipsa synodus in Spiritu sancto congregata légitime générale concilium faciens, Ecclesiam catholicam miiitantem reprttsentans, potestatem a Ghrislo immédiate habet, cui quilibet cujuscumque status Tel dignitatis, etiamsi Papalis existât, obedire teneiur in bis quœ pertinent ad fîdem et exstirpationem dicti scbismalis, et reformationem generalcm Ecclesiœ Dei in capite et inembris. — Sehêlttratef Tractatus de sensu et auctoritate decretorum Gonstantiensis Goncilii (Rom. 1686, in-4^), p. 1 sqq*, Diss. I, cap. 1, p. 12 sqq. — BalUrtnt, loc. cit., p. 110. Surrexit de mandate totius sanctœ synodi Rev. Paler Dominus Andréas electus Poznaniensis, et ccrla capitula per modum constitutionum synodalinm prius per singulas quatuor nationes conclusa et délibéra ta legit et publicavit; quorum tenorea sequontur; et sunt taies. In nomine sanctœ et individuœ Trinitatis, etc. Hœc sancta synodus Gonstantiensis générale concilium iaciens, pro exstirpatione ipsius schismatis, et unione et reforinatione Ecclesiœ Dei in capite et in membris ad laudem omnipotcntis Dei, in Spiritu sancto légitime congregata, ad consequendum facilius, securius, liberius (al. uberius) union'em et retbrmationem Ecciesitt* Dei, ordinat, difBnit, decernit et déclarât ut scquitur. Et primo déclarât, quod ipsa in Spiritu sancto légitime congregata , concilium générale facienà et Ecciesiam catholicam representans, potestatem a Gbrislo immédiate babens, cui quilibet cujuscumque status et dignitatis, etiamsi Papalis existai, obedire tenetur in bis, quœ pertinent ad fidem et exstirpationem dicti scbiftmatis et reformationem dictœ Ecclesiœ in capite et membris. Item déclarât, quod quicumque cujuscumque conditionis, status, dignitatis; etiamsi
séquence immédiate de ce principe, il statue que, le cas échéant, il aurait aussi le droit de déposer le pape (i). Et ce n'était pas là, pour le concile, une sim{de déclaration de principes^, c'était une règle dont il entendait faire usage lui-même, et auquel il donna en effet toute sa portée pratique en rendant contre les divers compétiteurs dés décrets de déposition, et en rétablissant à la tête de TÉgiise un chef unique dans la personne de Martin Y. '
Le rétablissemrat de la paix et du centre visible de Tunité était en effet pour toute TËglise un grand sujet de joie ; il était depuis longtemps et ardemment désiré. On avait, outre le fait du rétablissement de Tordre et de la paix, enrichi l'Église d'un nouveau principe, par k knoyen duquel on espérait bbrier à jamais d'une nianière infaillible au désastreux inconvénient qui avait amené le schisme et divisé la chrétienté. Les hommes les plus remarquables de Tépoqucy entre autres iËnéas Sylrius Piccolooiini, reconnaissaient expressément le principe de la supériorité du concile sur le pape. On ne saurait don6 s'étonner que, quelques années plus tard, le concile de Bâle, croyant avoir de justes motife de mécontentement contre le pape Eugène lY, le déposât et élût à sa place .un autre pontife qui lui paraissait offrir de plus sûres garanties.
Une remarque frappante, et qui ne peut échapper à quiconque arrêtera un regard attentif sur ce fait, c^est que la décision du concile aboutit à un résultat diamétralement opposé à celui qu'il avait eu en vue; il avait voulu mettre fin au schisme, et il avait déposé dans le sein de l'Église un germe do'schisme qui se développa bientôt et produisit s(m funeste fruit dans le synode de Bâle. Une autre chose qufon ne peut non plus» se dissimuler ; c'est qu'à chaque conflit éventuel entr^ le chef de lÉgl^e et une partie
Papalis, ({ui mandatis, staUitis, seu ordinationibus, autpneceptis bujus sacr» synodi et cujascumque alterius concilii generalis légitime congregati, super pnemissis, aeu ad ea pertioentibna, factis ve) faciendis, obedire coDtamacit,er contempeerîtî niai rasipuerit, condignœ pcenitenti» subjiciatiir, et débite puniatur, etiam ad alia juris subsidia (si opus fuerit) recurrendo.
(1) ScheUtrate, loc. cit.j Diss. III, c. if p. 140 sqq.
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notable du corps épiscopal^ la majorité des cvêques, on même, selon les circonstances, une minorité se disant sanior pars, avait, dans le principe posé, un moyen facile de plonger TÉglise ^ans tous les malheurs du schisme. Il est évident, en outre, que Ton constituait un pouvoir suprême différent de celui que Jésus- Christ a établi (1). Car enfin, encore qu'il soit vrai de dire que 1 episcopat, réuni en corps, présente un caractère plus imposant fjiie chacun de ses membres pris individuellement, qu'une décision émanée de l'accord unanime de cet episcopat tire de cette circonstance une autorité toute particulière et d'un très-grand poids, pour aller jusqu'à y voir un acte légitime de la puissance souveraine, il faudrait pourtant pouvoir montrer d où lui vieii- Dciit cette légitimité, cette puissance. Chaque évêque, en allant prendre rang dans un concile, n'y apporte sans doute autre chose (|uc ce qui est inhérent à son caractère épiscopal ; cette circonstance, qu'il se trouve là réuni un nombre plus ou moins grand de ses collègues, n'y ajoute, n en retranche rien. Ainsi il en est de l'évêque de Rome : son pouvoir est, dans l'enceinte du concile, ce qu'il était avant qu'il en eût franchi le seuil : il n'en est ni accru, ni réduit ; il reste, comme celui des évé({ues, tel qu'il lui a été conféré par Jésus-Christ. Le principe qui accorde à l'épiscopat le droit de déposer le monarque ecclésiastique, n'a doii<son fondement ni dans l'institution de l'évêque de Rome, ni dans celle des autres évêqiies. Ce principe, qui ne va à rien moins qu'à taire de l'Kglise, au lieu d'une monarchie, une aristocratie des mieux caractérisées, eât, on le voit, d'une portée immense ; par ces différentes considérations, il mérite de n'être accepté que sous la réserve du contrôle le plus sévère.
Ce principe, auquel on a donné la qualification de système épiscopal, par opposition au principe contraire, désigné sous le nom de système papal, a sa base dans les décrets des synodes de Constance et de Bâle. Or une simple observation suffit pour faire apparaître cette base comme assez peu solide, c'est la date un peu récente de la décision invoquée (2). Mais passons outre.
(1) Kempeners, de Bomano Pontif. primatu, p. 201.
(2) Detmti, Jus canon, univ, Proleç, cap. 5, § 48, p. 95.
Après tout, si un concile oecuménique ne peut faire de nouveaux dogmes, il peut, avec Tassistance de l'Esprit- Saint, donner l'interprétation authentique des doctrines divines confiées à TÉglise. Pourquoi les deux conciles en question n'auraient-ils pas pu, prenant conseil des exigences du temps, donner la juste définition, la formule exacte pour exprimer les rapports entre le chef de rÉglise et les Évêques? Sans doute il resterait toujours le droit, ainsi que nous venons de Tinsinuer, de voir avec un certain étonnement une décision pareille, sur une matière de cette importance, rendue si tard, bien que, dans les siècles antérieurs, Toccasion de trancher la question se fût présentée *plus d'une fois. Hais enfin, si ces décrets sont légitimes, il ne nous reste qu'à nous incliner et à nous soumettre. Or cette prétendue légitimité, il est facile, nous ne disons pas de la rendre douteuse par des objections plausibles, mais de la mettre complètement à néant par une démonstration éclatante et sans réplique.
À répoque où Jean XXIII, ou plutôt Gossa, en le désignant par son nom patronymique, convoqua le concile de Constance, le monde était divisé en trois obédiences , dont chacune reconnaissait un pape différent. Garrao (Grégoire XII}, Pierre de Lune (Benoît XIII) et Gossa se disputaient la tiare de Pierre (i). Lors (lu concile de Pise (1409), il n'y avait encore que deux papes simultanés ; sur Tinstigation de Gossa, ce concile les avait déposés tous deux comme schismatiques et hérétiques, et avait élu à leur place Alexandre Y, auquel s'était attaché le même Gossa. Ge dernier avait abandonné et trahi Grégoire XII, pour la légitimité duquel il y a des raisons décisives (2) ; mais le schisme remontait plus haut ; il avait commencé sous Urbain YI, élu à Rome en ^578, et abandonné par quelques cardinaux, qui, avec Tappui de la France, lui avaient opposé un rival par Télection de Robert de tienève, qui avait pris le nom de Glément YII (5). Pour
(i) ScheUtratej loc. cit., pwef. p. xxiv. »
(2) Àntonin.f Archiep. Florent. Hisloriar. p. III, tit. 22. ^Balleriniy de Potestate eccles., p. 135, not. 4. — Le concile de Constance lui-même le reconnat solennellement.
(3) Doellmgeff Lehrb. b. Kirchengescbichle, bd. 2, S. 309.
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le faire cesser, rengagement pris au sein de leur conclave par les cardinaux italiens ne pouvait suffire; ils promettaient, sous la foi du serment, que celui d'entre eux qui serait élu donnerait sa démission, si cette mesure devenait nécessaire pour le réta< blissement de la paii et de Tordre général (1). Mais une telle renonciation du pape de Tobédience romaine seule ne pouvait aboutir à un heureux'résultat, tant que celui d'Avignon, appuyé d*un parti puissant, refusait de se détnettre.
L'obstacle subsistant toujours de ce côté, on ne pouvait, malgré rengagement qu'il avait pris de sacrifier son intérêt personnel au bien général (2), exiger raisonnablement de Grégoire XII qu'au moment où il convoquait lui-même un concile dans le Frioul, il consentit à comparaître, pour y déposer sa dignité, devant rassemblée rebelle que quelques cardinaux avaient convoquée à Pise. Si nombreuses que fussent les informations et les consultations que les évêques réunis dans cette ville s'étaient fait remettre par plus de deux cents théologiens et canonistes (5), * l'acte de la déposition de Grégoire XTI, qui fut en même temps prononcé contre Pierre de Lune, était, sans le moindre doute, illégal. Cette assemblée s'attribuait le titre de concile œcuménique (4), mais dans la réalité n'y avait aucun droit. Aussi le pape Jules II a-t-il depuis rejeté expressément ce prétendu concile (5). L^s faits montrèrent bientôt combien peu ce synode réunissait les conditions nécessaires pouf remédier au mal ; car, au lieu d'éteindre le schisme, il ne fît que luido&ner plus d*étendue et lui assurer plus de durée. Le concile de Constance marcha dans la même voie, et il eût produit les mêmes résultats, si la bonté et la miséricorde divines, par un effet, humainement inespérable, de sa providence et de sa protection sur l'Église, n'eût mis fin à la division. *'
(1) Id., loc. cit.,321.
(2) Fragosif Regimen reipubl. Christian., p. II, Ub. I, §2, n. 19 [vol. Il» p. 8).
(3) Devotiy loc. cit.,g 21, not. 4, p. 102.
(4) Idem.f loc. cil,., g 21, p. 99. — Ballerinif loc. cit., p. 87 sqq., p. 93, sqq.
(5) Voir louvrage cité dans note 1, p. 170.
Convoqué par le pape illégitime Jean XXIII, qui cependant était reconnu par le roi Sigismond, par la France et FAngleterre, le concile ne Comprenait que cette seule obédience. Le reconnaissant pour souverain pontife, cette assemblée lui demanda et sut obtenir de lui la promesse de sa démission, promesse à laquelle il échappa en s'éloignant secrètement de la ville (1). Cette faite laissait le concile dans un embarras d'où il ne savait comm«it se retirer, lorsque, tout à coup, arrive Jean Gerson ; on le reçoit comme un envoyé du ciel. Le premier, il met en avant, dans la troisième sesâioh, le principe de la supériorité du concile sur le pape, qui fut ensuite proclamé et décrété dans la quatrième et la citifquième (2). Ces décrets furent rendus malgré l'opposition formelle du pape Jean, que cependant le concile reconnaissait comme légitime (3). Les cardinaux romains furent expressément exclus de la délibération ; et on s'éloigna également de tout ce qui s'était pratiqué jusqu'alors, en faisant voter les évéques par nation , de telle sorte, par exemple, que le vote de quelques évéques anglais fût compté comme équivalent au vote des prélats italiens, dont le nombre était considérable. On fil, de plus, contre toutes les règles, voter de simples prêtres, même des laïques. Dans toutes ces circonstances, il 'y a des raisons plus que suffisantes de considérer led décrets en question comme absolument nuls (4). Le principe proclamé, on tira la conséquence immédiatement : Jean XXIU fut déposé, et on se trouva précisément au même point où Ton était avant le concile de Pise. La situation était identiquement la même, si ce n est que maintenant la France avait quitté Tobédience de Benoît XIII, et que celui-ci était sur le point de se voir abandonné partout le monde. Les rois espagnols, qui lui étaient demeurés fidèles jusque-là, Tabandonnèrent enfin : après quoi, se rétirant à son château de Penisoola, Pierre de Lune, comme autrefois les donatistes d'Afrique, prétendait encore que FÉglise y était avec lui.
(1] Utchbifch, Geschichtfi Kaiser Sigismimd, bd. Il, kap. 9 u. 4.
(2) Roman. Pontif. summa aactoritas, p. 98.
(3) DwoHf loc. cit., g 19, p. 96. — Bermettù, Priv. S. Pétri Vind., vol. I, p. 377 sqq. — Bdllerini, loc. cit., p. 102.
(4) Devotif loc. cit., §22, p. 106 sqq. — Roman. Pontifîf. auct., p. 94 sqq.
Par la déposition de Jean XXIII, le concile de Constance s^était ôté toute apparence même de légalité. L'élection d'un nouveau pape, loin d'améliorer la situation, l'aurait aggravée, et le concile se trouva dau.> une position tout à fait impossible. Ce ne fut pas cette assemblée, mais Grégoire XII, qui fit enfin cesser le schisme. Les choses avaient pris désormais une tournure qui lui permettait enfin de satisfaire à l'engagement contracté en montant sur le siège pontifical, de renoncer à sa dignité, dès que le salut général l'exigerait. La forme qu'il donna à son acte d'abdication est de la plus haute valeur, et si les évêques assemblés ne firent aucune objection, on doit voir dans ce fait autre chose qu'un acte de simple condescendance, qu'un consentement donné par pure politesse à une chose sans portée.
Grégoire XII envoya à Constance, où alors les évéques de son obédience s'étaient rendus, son chargé de pouvoirs, Maktesta, et convoqua le concile (1). Le cardinal-légat, envoyé par lui, et que d'abord tous les évêques réunis reconnurent solennellement en cette qualité (2), donna, en séance publique, lecture de la bulle de convocation (5). Le concile était désormais légitimement constitué, et Malatesta put annoncer devant lui la libre abdication du souverain pontife. Le pape légitime ayant ainsi, sans contrainte et par TefTet de sa libre volonté, déposé le souverain pouvoir, le saint-siége était réellement vacant; on pouvait donc procéJcr à Téiection du successeur de Grégoire XII (4).
11 est un point qu'il importe de faire ressortir davantage. La convocation que le pape faisait lui-même du concile , la solennelle acceptation de cette convocation de la part des évéques, impliquaient manifestement la nullité de tous les décrets antérieurs portés par l'assemblée; par conséquent, ceux de la quatrième et de la cinquième session, relatifs à la supériorité du concile sur le pape, étaient implicitement déclarés nuls et non
(1) Schelitrate, loc. cit., p. 218. — Uschbach, lue. cil., bd. 2, S. 152.
(2) Schelttrate, ibid.
(3) Ideifif loc. cit., p. 157.
(4) BalUrini, loc. cit., p. 157.
avenus {{). De Ions ces décrois, ancnn ne pouvait avoir de valirlité que par la coanrnialiou du uouveau pape, Martin V; or il ne confirma que les décrets contre Thérésie de Wicleffet de Jean Huss ; il alla plus loin, et déclara, par une bulle spéciale, que personne, sous aucun prétexte, ni en aucune manière, ne pouvait en appeler au concile de la sentence du pape, si bien que Gerson, le véritable auteur des décrets ainsi condamnés, déclara, Mvec un découragement complet, que tout ce qu'ils avaient fait A Constance était renversé par cette bulle (2).
Grégoire XII avait donc su faire rentrer le concile dans les limites qu*il n'aurait jamais dû dépasser, et on n'est nullement fondé à invoquer son autorité en faveur du système épiscopal. Quant aux procédés de l'assemblée de Bâle, ils sont jugés <ravance; Pie l[ crut nécessaire de rétracter expressément, et par bulle spéciale, les principes qu'il avait professés à l'occasion de ce f'oncile, avant son élévation au pontificat. Plusieurs évêques et prélats, Nicolas de Cusa, par exemple, se firent également un devoir de rectifier, sur ce point, leurs idées un moment trou- ])lées par la confusion des temps (3) .
En jugeant avec calme les décrets et font Tensemble des faits M ni se sont passés à Constance, il suit que, même pour le cas de >«hisme et trincertitude sur la personne du pape, le reste de l'épiscopat n'est nullement compétent [jour pronoïicer nn décret de • ^'position. La proposition : Vapo diibius, papa nullus , est t.iusse (4). H pent y avoir donte sur la (juestiou de savoir lequel de plusieurs pi étendants est le pape légitime, sans que, pour cela, il soit douteux qu'uu pape légitime existe. Â l'époque dont nous nous occupons, il y avait, en effet, un véritable et légitime souverain pontife. Si l'élection d'Urbain VI était nulle (des raisons péremptoires militent cependant en faveur de l'opinion contraire).
(1) On a déjà montré que ces décrets étaient nuls par d'autres raisons.
(2) SchelêtroUi, loc. cit., Diss. Ili, c. 3, p. 171; c. 4, p. 187 sqq. —Bal. leriniy loc. cit., p. 105. — Benneitity loc. cit., p. 398.
(5) F«M, de Priraalu, p. 201 sqq. — Bennettis, loc. cit., p. 337. — Scharpf NicolauA von Gusa, bd. I, S. 108. — Hist. pol. HIatterbd., 12, >>. o<W.
(4) Ballerinif loc. cit., p. 131.
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celle de Clément VU était valide ; si Clément Vil était pape légitime, Boniface IX ne pouvait pas l'être ; ou, supposé que ce dernier Fêût été, Benoit XIII ne pouvait le devenir en aucune façon. Supposons que le concile de Constance eût réellement déposé Grégoire XII, le schisme se serait étendu, un quatrième pape serait sorti de Constance, et plus tard, probablement, un cinquième du concile de Bâie (i). On parvint, par une voie tout opposée, à mettre un terme à ce déplorable état de choses. Le concile reconnut le pape que l'assemblée de Pise avait illégalement déposé, écarta celui qui devait, d'une manière médiate, son élévation à cette même assemblée ; et sur ce fondement de la légitimité de Grégoire XII, les évêques se réunirent pour déclarer, contre Benoît XIII, que jamais celui-ci n avait été ni pu être pape légitime.
La déposition de Benoît XIII fut, sans doute, facilitée par Taccession des Espagnols au concile; mais ce n'était pas là la raison 1 égale ; ce n'était pas précisément le peut nombre de ses adhérents qui le rendait schismatique (2) (la majorité ne décide pas absolument ces sortes de questions), il Tétait devenu en coopérant au schisme contre Urbain VI, en s'y obslins^t et en acceptant plus tard lui-même la qualité d'antipape. Un pape réellement légitime ne peut pas devenir schismatique ; il peut toujours dire avec vérité : Ubi Petrus, ibi Ecclesia. Mais un pape illégitime est schismatique par le seul fait de son illégitimité. Le concile de Constance, en reconnaissant Grégoire XII, reconnaissait, par là même, rétroactivement, comme papes légitimes, Innocent VII, Boniface IX et Urbain VI, et la décision atteignait aussi bien Bobert de Genève que Pierre de Lune. L'assemblée de Pise avait recouQu elle-ihême 'qu'elle ne pourrait déposer un pape que dans le seul cas prévu par les canons, c'est-à-dire, un pape devenant hérétique. Confondant Grégoire XII et Pierre de Lupe dans une même accusation de schisme, elle se fit remettre, comme nous Tavons dit, par des théologiens et des canonistes de,. nombreuses
(1) Doellingerf loc. cit.. St. 313.
(2) Uschbach, loc. cit., S, 225, note 49.
consultations sur la question de savoir si l'acte schismatique de l'un et de l'autre ne renfermait pçis implicitement une hérésie (1) ; ce ne fut que sur les réponses affirmatives qu'elle se crut en droit de procéder à la déposition.
L'assemblée de Constance, qui d'abord ne fut, en quelque sorte, que la continuation de celle de Pise, proclama, par le &it, la nullité de cette sentence, en ce qui touchait Grégoire XII, puisque, comme nous l'avons vu, elle se trouva obligée de le reconnaître ; en la confirmant, quant à Pierre de Lune, lorsque Grégoire l'eut revêtue de tous les caractères qu'elle ne pouvait tenir que de lui, et qui^ d'une assemblée plus ou moins importante, en font un concile oecuménique, elle prononça la condamnation d'un schismatique, et non pas d'un pape.
Reste à examiner ime dernière hypothèse, celle d'un pape coupable d'hérésie : les canons, dit-on, portent que, dans ce cas, l'Église condamnera le pape. Le point de vue où l'on se place e^t celui-ci : la foi est la vie de FÉglise; si donc le pape perd la foi, il perd la vie ; et comment un chef mort pourrait-il être le chef d'une Église vivante (i) ? Parmi les canons de la collection de Gratien, il en est particulièrement deux, les canons Oves (3) et Si papa (4), qui, dans le cas d'hérésie, soumettent le pape au jugement de l'Église, établissant ainsi une exception au principe : Pfima sedeSy etc. De semblables déclarations sont attribuées
(1) Balîerini, loc. cit., 135, p. 98 sqq.
(2) Fragosi, loc, cit., disp. 1, §3, n. 32, p. 15.
(3) C. Ovcs. 13, c. 2, q. 7. -^ Oves quaB pastori suo commisse sunt, eum oec reprchendere [nisi a recta fide exorbitaveril) debent nec uUatenus accusare possunt, quia facta pastonim oris (al. ovis) gladio ferenda nou sunt, quanquam recte reprehendenda vidcantur.
(4) C. Si Papa 6, D. 40. — Si Papa, suœ et fratcrnœ salutis ncgligens, deprebenditur inutilis et remissus in operibus suis et insuper a bono iacitumus, quod magis ofGcit sibi omnibus, nibilominus innumcrabiles populos catervatim secam ducit, primo mancipio gehennœ cum ipso plagis multis in tetemum Tapulalurus. Ilujus culpas istic redarguere prœsumit mortalium nullus, quia cunctos ipsc judicaturus a nemine est judicandus, niti depreher.datura fide devins; pro cujns perpetuo scatu universitas fidelium tanto instantius orat, quanto suatn salutem post Deum in illius incolumitalc animadvertit propensius pendere. — Jtfatic/«r«», loc. cit., col. 415.
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par la Imclitioii aux papes Ânaclet (1) et Symmaque (i), et Innocent m (5) exprime et répète ce même principe. Il y aurait de très-fortes objections à élever contre plusieurs de ces autorités (4) : la lettre d* Anaclet est apoci-yphe, la citation de Symmaque est douteuse (5), le canon Oves est du pseudo-Isidore (6j, le canon Si papa n'est pas non plus d'une très-grande autorité : on Tattrihue à un martyr nommé Boniface (7), et alors mémo qu'il nous viendrait du glorieux apôtre des peuples germaniques, ce ne serait toujours qu'une opinion privée de cet illustre apôtro, à laquelle son insertion dans le décret de Gratien n'a pu donner l'autorité qui lui manque (8). Mais à quoi bon discuter ]a valeur de ces documents? on peut leur laisser toute la force qu'ils auraient naturellement si leur origine et leur authenticité n'étaient pas douteuses, puisque, après les avoir rejetés, il resterait encore le témoignage d'Innocent III. Ce grand pape dit : La foi m'est tellement nécessaire que, quant à tout autre péché, Dieu seul est mon juge, tandis que, par un péché contre la foi, je tombe sous le jugement de l'Église. Or, voici le sens de ces paroles : Innocent veut dire que si, par impossible, le pape errait dans la foi, l'Église, dans ce cas unique et exceptionnel, devrait le juger : d'où il déduit la nécessité absolue de la foi pour le pape. Or, Jésus-Christ a pourvu à cette nécessité; il a prié pour Pierio, afin que sa foi ne défaille jamais. Innocent III, qui ne doutait pas de ce secours immédiat de Jésus-Christ (9), ne faisait qu'ex -
(i) Ëpist. 3, de Patriarcb. et Primat. — Pastor Ecclesiœ, si a fide exorbitaverit, erit corrigendus ; sed pro reprobis moribus magis est ioleraudus, quatii distringendus, quia Rectores Ecclesise a Deo sunt judicandi.
(2) Conc. Rom. V. sub Synim — Â mullis antecessoribus noslris syiiodaiiter decrctum ac firmatum est, ut oves pastorem suum nec reprehendere, nisi a iide exorbitaverit, prœsumant.
(3) Innoc. III, Sermo 11 de consecr. Pontif.
(4) Kempeners, de P.om. Pontif prim., p 218.
(5) BaUerini, de Antiq. collection, et collect. canon. (0pp. S. Léon., tom. III, cap. 6, § 2, n. 7, p. 218.)
(6) Bernardij Gr.-itian. canon, genuin., p. Il, lom. 11, cap. 29, p. d58.
(7) Idem y loc. cit., p. II, tom. II, cap. 6î», p. 182.
18) Balleriniy de Potest. eccl., cap. 9, § 2, not. 3, p. 129. — KempetierSf loc. cit., p. 219.
[9) Innoc. III, Ëpist. 209, ad Patriarcli. Gonst. Pro Pelro Domînus «e
primer M* une manière plus vive et plus saisissante celte pressante nécessité de la foi pour lui et par lui pour l'Église, par cette hypothèse que, s*il errait dans la foi, TÉglise aurait à le juger. Quoi qu'il en soit, en théorie, de cette supposition qui ne se réalisera jamais, il est certain que si le pape, personnellement et en tant que docteur particulier, peut tomber dans l'erreur; que si, dans ce cas, et le sacré collège et les évêques sont obligés, par devoir, de Tavertir et de le redresser (i), en sa qualité de docteur suprême de l'Église, et comme tel, il n'est pas possible que le successeur de Pierre tombe dans Terreur ; nous en avons pour garants et la prière de Jésus-Christ et l'expérience des siècles (2), qui en sont encore à faire attendre un exemple d'un pape enseignant Terreur comme pape, ou même tombant dans une erreur purement personnelle jusqu'à l'hérésie (5).
L'Église est un goaverDement hiérarchique
L'èvêque de Rome est au-dessus de tous les autres évéques (§ 30) et ne peut, dans aucun cas, devenir leur justiciable (§ 31); ainsi le veut Tordre sacré établi par le Christ dans son royaume. Cet ordre divin, reflet de la sainte hiérarchie du ciel (4), ne s'arrête pas là. Ce qui réalise la perfection de Tordre dans un royaume, ce n'est pas l'égalité des pouvoirs, mais leur distribution organi-
orasse fatetur; ex hoc innuens manireste, quod successores ipsius a fide catholica nuUo unquam tempore deviarent, scd revocarent roagis alios et contirmarerit etiam faeesitantes ; per hoc sic confîrmandi alios potestalem indulgens, ut aliis neccssitatem imponeret obsequendi. — Kempenert^ loc. cit., p. 220.
(1) BalleHni, loc. cit., p. 128.
(2) Infra, ch. 8.
(3) -BaKmm, loc. Cit., p. 129. ♦ , , e
i4)Clem. Alexandr.Sirom., \\b. Vî, c. iS. Kitti xai aï Ivraudoi xaT« TT.v ÉiucXTicriav ^rpcxoiTOLt, Êîricx&'irwv, lïpsoCuTépwv, Aiaxo'vwv ui^LY^aara ciaat d'^'^tXix^ç èoitç. — Bmnettis, Privil. S. Pétri Vindiciœ, vol. IV, p. 519. — Reifftnstuel, Jus cati. univ., vol. I, p. S65, n. 1. — Snpm, § 50, n. 2.
que et graduée, dans la subordination -d un chef, de telle sorte que chacun, renfermé dans sa sphère respective, ne puisse empiéter sur celle qui est placée nu-dessus (1). Ce qui la réalise, c*est la soumission consciencieuse dans celui qui obéit, Téquité dans celui qui commande |2); c'est le respect dans Tinférieur, Tamour dans le supérieur (5), et non l'oppression et la révolte (4). Tel est Tordre que Jésus-Christ a établi dans son royaume.
Choisis par lui pour être les dépositaires de la puissance ecclésiastique, investis du pouvoir d'absoudre les consciences, d'administrer les sacrements, d*enseigner la doctrine et de gouverner l'Église, les apôtres, en transmettant à ceux qui é(aient appelés à devenir leurs successeurs la plénitude du caractère épiscopal, leur ont en même temps conféré leurs pouvoirs avec la gradation nécessaire (p«6ji.«, Toi^ûLTOLygradiis, ordines), pour faire régner dans l'Église Tordre, Tharmonie et une sage direction (5).
La fm de TÉglise étant la sanctification de Thumanilé, tous les pouvoirs qui s'exercent dans son sein, par cela même qu'ils ont pour objet de rendre les hommes semblables à Dieu pour les rendre dignes du saint (6), étant nécessiiirement saiiils, Tordre qui les harmonise doit être saint lui-même; il constitue donc une hiérarchiCy et c'est là sa dénomination propre, caractéristique (7).
Instituée pour opérer la transformation sanctificatrice de Thu^ manilé (8), par la dispensalion des sacrements, l'enseignement et la direction (9), cette sainte hiérarchie ne repose ni sur
(4) Petav.f de Ilienrch. cccles., Hb. IV, c. 2, d.5, p. i27. (*2) Décret. Tit. XXXIÏI, de Majorit. et obedienlia.
(3) C. Ad hoc dispensationis, 7, d. 89. — Gregor. Jf., lib. IV, Ep. 52, ad Episc. Gall., ann. 595.
(4) C. Ad hoc locorum, 65, c. 16, q. [Gregor. M., lib. VII, Epist. 8, ad Léon. Epi^'C. Catan., ann. 598.)
(5) Thomaasiny Velus et nova eccles. disciplina, p. I, lib. I, cap. 51 , n. 5, p. 392. — Schollinerj de Hierarchia eccl. calh. Diss. I, p. 152.
(6) Ev.Matlh.,V,48.
(7) Mamacchi, Orig. et Antiquit. christ., vol. IV, p. 274. — Bennettis, loc. cit., vol. VI, p. 459. '^ Devoti, Jus can. aniv. Prol., cap. 10, § 2, p. 197. — i«w,Dogmalik, bd., 1, S. 180 u ff.
(8) RulfttSj de Sacrorum ordinum sublimilate (Taur. 1787), p. 9.
(9) Dionyi. Areopag., de Gœlesti hierarchia, c. 3. — Devotij Instit. canon, vol. I, p. 104.
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rfaérédité, ni sur les relcUions charnelles, mais uniquement sur la génération sainte de Tordre (1). Or, les pouvoirs qui la constituent se divisent en trois ramifications dilTérenles, qui forment autant de degrés distincts, nettement marqués par les apôtres : Yépiscopaty la prêtrise et le diaconat (2). Toute l'anliquité chrétienne atteste Torigine divine de cet ordre hiérarchique, et le concile de Trente frappe d'analhème toute assertion qui tendrait à la révoquer en doute (3). Les fidèles, dit saint Ignace (4), doivent obéir aux évêques, comme Jésus-Christ obéissait à son Père céleste ; ils doivent honorer les prêtres comme les apôtres, les diucres comme les serviteurs de Dieu chargés de faire exécuter ses préceptes. Gomme lui, Clément d'Alexandrie (5), Eusèbe et d'autres Pères grecs proclament l'origine divine de cette ordonnance hiérarchique (6). 11 en est de même de Tertullien (7) etd'Optat de Milet (8). Celui-ci, après avoir montré toute l'Église dans les évêquesj les prêtres, les diacres et la masse des fidèles, dit en propres termes : m Qu'ai -je besoin de rappeler aux laïques les différents degrés du ministère? Ai -je à leur apprendre qu'au troisième degré sont les diacres, au second les prêtres, et au premier, comme princes et chefs de tous, les évêques? n Saint Jérôme (9) et saint Augustin (10) ne s'expriment pas autrement. Le
(1) Rulfw, loc. cit., p. H.
(2) Petav.j loc. cit., iîb. IV, c. 2, n. 4, c. 9, n. 4 et 6, c. il, n. i. — Thomassin, loc. cil., n. 10, p. 395 et supra, g 25, S. 202, 203. — Berardi, Comment., vol. I, p 7.
(3) Concil. Trid. Sess. 23, can. 6, de Sacram. ordin. : Si quis dixerit in Ecclesia catholica non esse hierarcliiam divina urdinatione institutam, quse constat ex Kpiscopis, i'resbyieris et Ministris ; analhema sit. — g 25, note 29.
(4) Ignat. Epist. ad Smyrn , c. 8. — Thomasnn^loc. cit., n. 4, p. 392.
(5) Thomassin^ loCi cit , n. 7 sqq., p^ 594.
(6) Tertull., de Baptism., c. 17, g 25, note 68; — de Prœscr., c. S2, c. 41, g 23, note 20.
(7) Optât., adv. Parmen,lib. II.
(8] Optât. y loc. cit., lib. 1, c 13.
(9) Bieron., Epist. 146, ad Evang., g 25, note 49. — Apol. adV. Jovin. : Episcopi, Presbytcri, Diaconi aut virgincs eligantur. aut viiiui, aut cerle post sacerdotium in (Blernum pudici. •— Tfiomassin, loc. cit., c. 52, n. 10, p. 405.
110) Augustin. f de Morib. eccl. cath., lib.I, c. 32.— Epist. 148: Cogitât
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premier exige pour les trois ordres une conlinence perpétuelle; le second déclare que, si rien n'est plus agréable au monde que de voir les trois ministères fouler aux pieds leurs devoirs, rien n'est plus misérable, n'est plus digne de réprobation aux yeux de Dieu que cette prévarication. C'est ainsi encore que saint Léon (i) impose non-seulement aux évéques, aux prêtres du second oindre et aux ministres des sacrements, l'obligation d'être purs, mais encore à tous ceux qui font partie du corps de TÉglise.
En nous plaçant donc au point de vue de tous ces témoins irrécusables, nous voyons les évêques, en tant qu'investis du pouvoir apostolique de perpétuer la hiérarchie par l'ordination, se montrer à nos yeux comme les véritables Pères del'Kglise (2). Au-dessous d'eux viennent se ranger les prêtres du second ordre, seamdi ordinis sacerdotes (3), investis, par les mains consécratrices des évêques, du pouvoir qu'ils exercent sur le corps réel, ainsi que sur le corps mystique de Jésus-Christ (4), du pouvoir d'offrir comme eux le sacrifice de la nouvelle alliance, de remettre et de retenir les péchés des fidèles, pour qui ils sont les dispensateurs des grâces divines, mission sublime qui les élève au-dessus des anges. Et si nous pouvons parler ainsi de la dignité du prêtre, que sera-ce de celle de l'évêque? Celle des diacres, quoique à un degré inférieur, est également sainte et auguste, car elle se rattache aussi au ministère du sacrifice (5). Il est vrai que les apôtres, afin de pouvoir se vouer plus exclusivement à la pro-
prudentia tua nihil esse in hac vita et maxime hoc tempore facilius et lœlius et hominibus acceptabilius, Ëpiscopi^ aut Presbyteri aut Diacont officio, si perfunctorie et adulatorie res agatur, sed nihit apud Deum miserins et trislius et damnabilius, etc. — (Epist. 59.) Il parle des Goepiscopi, Compresbyteri et Condiaconi. — Thomoêtin, loc. cit., cap. 53, n. 1,
(1) Léon. Serm. 48, de Quadr., edit. Bail, lom. I, col. 181. — Non summos tantum Anlislites, aut sucundi ordinis Sacerdotes, nec soies Sacranientorum Ministros, sed omne corpus EcclesisB oportct esse purgalum.
(2) § 22, noie 24 ; § 25, note 42.
(3) Devoti, loc. cit., p. 135. — f. Florentii Opéra jurid. (Norimb. 1756, in-40), lom. 1, p. 563. — Vide note 21.
(4) Ruîfus, loc. cit. — Berardi, Comment , vol. I, p. 4.
(5) Thomassin, loc. cit., c. 51, n. 4, p. S93. —Aie. Januarius, Aichidiaconus. — Fr. Florentiiy Opéra juridica, tom. I, p. 405 sqq. — Àlteterra,
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pagalion de l'Église, laquelle sollicitait d'une manière toute spéciale leur temps et leur acliou, s'étaient déchargés sur eux des affaires extérieures, et particulièrement du soin des pauvres (1), ce qui autorisait saint Gyprien (2) à leur rappeler que les apô- Ires, conséquemment les évoques, avaient été choisis immédiatelement par Jésus-Christ, tandis que les diacres avaient été institués par les apôtres ; et saint Jérôme (3) à leur remettre sous les yeux que la nourriture des pauvres était Tobjet spécial de leur ministère. Mais on donnerait aux justes remontrances de ces Pères un sens et une portée qu elles n*ont pas, si l'on prétendait qu'elles effacent tout caractère divin dans l'olTice diaconal (4), ou qu'elles lui enlèvent toute participation à un miiubtère d'un ordre supérieur à celui qui lui est assigné par saint Jérôme (5) . Les diacres étaient, il est vrai, affectés spécialement au service de la table du Seigneur, mais leurs fonctions ne se renfermaient pas dans la partie extérieure de ce service ; ils prenaient part aussi à la distribution du sacrement (6) et exerçaient, concurremment avec ce ministère sacré, celui de la divine parole. Ils étaient, en outre, associés aux évêques pour ce qui se rapporte à l'administration extérieure et au gouvernement de l'Église. C'était là une de leurs principales attributions, ce qui les avait fait appeler avec raison les yeux des évêques (7). Tels étaient les divers offices du diaconat, de cet ordre décoré, par une faveur privilégiée de Dieu, de la gloire insigne de cueillir, par la main de l'un de ses membres, modèle de zèle et d'amour, la première palme du martyre (8).
Ecclesiast. jurisd. viridicise, lib. XI, cap. 7, p. 119 sqq. — Schôlliner^ Joe. cit., p. 20.
(1) Amhros. in Lucam, lib. VII, cap 9 : Nam et Apostoli, ne occuparentur studio dispensandi, ministros pauperibus ordinarunt, el ipsis cuni a Domino niitterentur, etc.
(2) Cyprian.y Epist. ad Ros^at. (in c. Dominas, 25, § Meminisse, d. 93).
(3) Hieron., Epist. 146 ad Êvang. (g 25, note 62).
(4) Thomassin, loc. cit., c. 52, n.'ô, p. 599.
(5) Jd., ibid., c. 51, n. 11, p. 395. — Supra, §25.
(6) ConsUt. apostol., lib. VIII, c. 28.
{!) C. Diaconi ecclesix 6 etC. Diaconi, gutll, d. 93. {Pseud. Jnd.) (8) Nie. Januar.f loc. cit., p. 408.
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La hiérarchie, avec les pouvoirs divers et gradués qui la constituent, repose tout entière sur Pierre, comme son fondement, ou plutôt ne sul)siste que par ce fondement ; elle s'y adapte, s'y coordonne de telle sorte, qu'à son tour elle Tembrasse lui-même, et que Pierre, comme apôtre et comme évéque, vient prendre dans ses rangs la place qu'elle lui assigne. De cette ordonnance divine sont issus, par voie de développements historiques, selon la diversité des pouvoirs divins, divers degrés hiérarchiques reconnus et adoptés par T Église. Le diaconat, se ramifiant dans ses différentes fonctions, relativement au culte, a donné naissance aux offices de smis-diacres, à'acolytes, d'exorcistes, de lecteurs et de portiers, cependant que Tépiscopat, s'évoluant en sens divers, et s*échelonnant, sous le rapport gouvernemental, en direction soit ascendante, soit descendante, à plusieurs degrés, enfantait, d une part, le 'patriarcat, Vexarchat, la primatie et la dignité de métropolitain ou archevêque (1), de l'autre, établissait dans la prêtrise et le diaconat une gradation déterminée par celle des attributions juridictionnelles (2).
C*est là que se trouve la ligne de démarcation, tracée par récole (3), entre la hiérarchie d'ordre et la hiérarchie de juridiction. Celte distinction (4), telle du moins qu'on la conçoit
(1) Nous parlerons, dans la suite de cel ouvrage, de la dislinction qui a existé primitiTement entre les métropolitains et les archevêques. — Devoii, Jus can. univ. Proleg., cap. 10, g 6, not. 7, p. 205. — Devoti^ Instit. can., lib. I, t. 111, sect. 3, § 38, not. 1 (t. 1, p. 20-).
(2) Devoti, Jus can. univ. Proleg., cap. X, § 9, vol. I, p. 208.
(3) Idem. Inslit en., lib 1, tit.2 (tom. I, p. 117). — Ccrdt7,A<ihierarch. ceci, conslitut. Opusc. 3 (Opéra, vol. XI, p. 117 sqq.) — V. infra ch. 7. § 56. — Berardi, ioc. cit., p. 7, 17. — Infra chap. 7, § 56.
(4) Cette distinction est de S. Thomas d'Aquiu. Summa, II, 2, q. 59, art. 5. Spiritualis potestas, una quidem sacramentalis, alia jurisdictionalis. Sacramentalis quidem polestis est, quse per aliquam con«ecrationem conl'erlur... et talis potestas secundum suam essentiam rem:met in homine. qui per consecrationem eam est adcptu^s, quamdiu vivit, sive in schisma, sive in hseresim labatur... Tamen hœrelici et schismalici usum potestatis aniittunt, ita scilicet quod non liceat eis sua polestale uli. Si tamen usi fuerint, eorum potestas etîectum hal>et in sacramentalibus... Potestas autem jorisdiclionalis est, que ex simplici injunctione hominis confertur. Et talis potestas non immobililer adhœret. Unde in schismalicis et haereticis non raa-
fréquemment (i)j n'est pas une garantie suiïïsanle contre la confusion. La hiérarchie des évéques, des prêtres et des diacres embrasse l'ensemble des pouvoirs que Jésus- Christ a conférés à l'Église ; conséquemment elle ne se limite pas au sacerdoce et à la royauté; elle comprend aussi renseignement (2). Sous ce rapport, elle présente une face distincte et devient la hiérarchie de V enseignement y auquel vient se rattacher roffice de lecteur, dont Tattrihutiou spéciale, au moins dans les temps primitifs, était de lire, dans rassemblée des fidèles^ des passages des prophètes et des livres du Nouveau Testament.
La hiérarchie, triple dans les pouvoirs qui la constituent, est donc triple aussi en elle-même ; si dans la division qu'on en donne renseignement ne figure pas d'une manière distincte, c'est évidemment parce qu'il n'a pas eu, comme la royauté et le sacerdoce, de développement historique qui les ait constitués en ordre de pouvoirs gradués (5).
Une autre chose qui peut encore jeter beaucoup (le confusion sur ce point, c'est la manière dont l'École présente Torganisation des diverses hiérarchies. Selon elle, au premier degré de la hié* rarchie d! ordre figure Tévêque; la hiérarchie de juridiction commence par le pape et descend par degrés conjoints jusqu'à l'évêque, ce qui suppose que le pape n'est chef de TÉglise que relativement à la juridiction, . et nullement sous le rapport de . l'enseignement et du sacerdoce. Or, bien que relativement au
net : uade non possimt nec absoWere, nec excommunicare, nec indulgentias facere, aul aliquid hujusmodi. Quod si fccerint, nihil est actum.
(1) Schenckl., Instit. jur. eccles., vol, I, § 50, p. 62. — Mûller, Lexikon desKirchenrechts, bd. II, S. 471 u. ff.
(2) Walter, Lelirbu<^ des Kirchenrechts, S. 30, noie d. — Klee, loc. cit., S. 474, S. 176.
(ô) Ce passage manquerait de netteté, et même de logique, si Fauteur admettait comme principe rigoureux la formule de la triple hiérarchi'j. Mais telle n'est pas sapeni^ée; bien loin de là, nous le verrons, lorsqu*il aura à traiter ce sujet ex profestOf combaUre l'idée d'une hiérarchie multiple, et s'attacher à prouver qu'il n'y a qu'une seule et unique hiérarchie. Son intention, ici, est uniquement de maintenir la distinction des trois pouvoirs, distinction incontestable, spécialement en ce qui concerne le pouvoir d'enseigner, que des canonistes prétendent identifier avec le pouvoir de juridiction. [îS^ote du Traducteur.)
saint sacrifice de la messe le pouvoir du simple prêtre soit égal à celui du pape même, que le caractère épiscopal soit le même dans chaque évêque que dans le pape (1), conséquemment, que, dans la hiérarchie de Vordre, le pape prenne rang parmi les évêques, Ton ne doit pas pour cela perdre de vue un instant que le sacerdoce tout entier repose sur le suprême ponliiicat de Pierre, sur la plénitude de son pouvoir des clefs (§ 14), et que les évêques n'y participent que par lui. Pour renseignement, nous voyons encore les évêques au premier degré de Téchelle hiérarchique ; mais ici encore ils n*y sont qu'en vertu de leur union avec le docteur infaillible, avec Pierre. Car, à ce dernier seul, et non à eux, a été conféré le privilège de l'infaillibilité.
Quant au pouvoir gouvernemental, il repose tout entier sur la base monarchique de Tunique pierre fondamentale. Sous ce rapport, le pape se place bien encore dans la catégorie des évêques, mais en ce sens qu'il jouit de la plénitude du pouvoir épiscopal, et que c'est par lui que les autres évêques exercent la souveraineté (§23). Ainsi il figure à tous les degrés de l'épiscopat : parmi les évêques, comme évêque de Rome ; parmi les métropolitains, comme métropolitain du Latium ; parmi les exarques, comme exarque d'Italie; parmi les patriarches, comme patriarche d'Occident; puis, en outre de tout cela, et par-dessus tout c«la, il est le lieutenant du Christ dans toute l'étendue de sou royaume sur la terre, la pierre fondamentale instituée de Dieu pour toute la hiérarchie.
Ce que le pape est à l'Église générale, ce que chaque évêque est à son troupeau respectif, chaque pouvoir inférieur l'est à la sphère au milieu de laquelle il est placé (2). Chacun de ses pouvoirs forme le centre de l'unité pour le cercle déterminé qui Tenvironne et sur lequel il exerce son action. Cette organisation est le développement naturel de l'ordre qui doit régner dans l'Église et qui l'harmonise avec sa destination.
Toutefois ces diverses évolutions historiques de la hiérarchie, que nous voyons déjà accomplies à l'époque du concile de Ni-
(1) Devoti, loc. cit., § 3, p. 119. — Bennetti», loc. cit., lom. IV, p. 518.
(2) DevoH, Jus. can. univ. Prol., cap. 10, §5sqq. *
cée (i), ne doivent pas faire perdre de vue sa base divine; au point de vue de son origine et de son institution, elle n'a que trois degrés. Ce n'est qu'en s^écartant du sens rigoureux du mot qu'on en compte un plus grand nombre (2). On l'emploie même assez souvent dans une acception encore plus large : par la raison que le baptême est une consécration surnaturelle, on va jusqu'à comprendre dans la hiérarchie ceux qui ont reçu cet auguste sacrement; mais, à s'en tenir à la signification stricte du mot, il n'y a proprement que ceux qui ont reçu la consécration de l'ordre qui fassent partie de la hiérarchie (5).
Ainsi Tordre fournit une base essentielle de classification dans le royaume de Dieu et forme le caractère distinctif d^un Etat spécial.
g XXXIII.
4. Des États qai composent l'Église. (Le sacerdoce général et le sacerdoce
particulier.]
Le choix que Jésus-Christ avait fait de ses apôtres les avait marqués d'un sceau particulier (4). Le vide que la réprobation de Judas avait laissé dans leurs rangs avait été aussitôt comblé par l'élection au sort de Mathias (5), et, peu après, le sacré collège voyait le nombre primitif de ses membres accru encore par l'élection toute divine de Paul, séparé ainsi, selon sa propre expression, de la masse des hommes, autant parle mode que par l'objet de sa vocation (6).
Ainsi se trouvait institué, dans l'apostolat, un sacerdoce particulier, essentiellement distingué de toutes les autres familles humaines, et par l'origine et par la fin de son institution. Avec lui l'Église venait de naître.
[1] Ballerini, dePotest. eccles., p. 13.
(2) Devoti, loc. cit., § 6, p. 202.
(3) AUeserra^ Eccles. jurisd. vindic, lib. XI, p. 108.
(4) Ev. Joann., XX, 21.
(5) Act.,1,26.
(6) Rom, 1,1.
Et peu après, ce sacerdoce proprement dit se présentait au monde dans le plein épanouissement de son organisation hiérarchique, avec ses évoques, ses prêtres, ses diacres, et dans Texercice de son triple pouvoir.
Et la bonne nouvelle était annoncée à tous, et ceux qui la recevaient avec foi et amour devenaient, par la consécration baptismale, membres du royaume de Dieu, et formaient, eux aussi, une race choisie, un sacerdoce royal, un peuple saint (1).
Ce sacerdoce général, sublime émanation du baptême, est fondé, comme tout sacerdoce, sur le sacrifice. Les sacrifices de lancienne loi, ceux mêmes de la gentilité, malgré FaUératioa souvent bideuse de leurs traits, avec leurs rites étranges ou monstrueux, étaient tous des figures du majestueux sacrifice qui scella du sang d'un Dieu le pacte de Talliance nouvelle conclue entre les cieux et la terre, et que, du levant à Toccident, chaque soleil voit se renouveler dans tout Funivers (2). Moïse s'écriait en parlant aux enfants d'Israël : Vous serez pour moi un royaume sacerdotal et un petiple saint (3) ; ces paroles, le prince des apôtres, en transformant la royauté sacerdotale en sacerdoce royal, les adresse avec encore plus de raison à tous ceux qui ont été baptisés au nom d'un Dieu en trois personnes ! Oui, chacun d'eux est prêtre, chacun d'eux est roi, prêtre et roi dans l'ordre spirituel. Et qui pourrait leur contester cette double dignité? Devenus par le baptême membres du corps de Jésus- Christ et prenant en lui comme une seconde naissance, dans des flots de bénédictions et de grâces, par la vertu du signe de la croix (4), ne sont-ils pas passés du rang des esclaves à la condition d'hommes libres (5) et destinés à régner dans le séjour éternel (6) ?
Dans l'Ancien Testament, tout le peuple prenait part au sacn-
(1) / Petr. II, 9.
(2) Malach. 1,11.
(5) Ëxod. XIX, 6.
(4) Puudo-Am'ros. de Sacram., lib. IV, c. 1, n. 5. ijà) Auguêtin. Tract. 11, inj Joann. c. 3. — Hallieff de sacris elcctionibus et ordinat. vol. I, p. 9 sqq.
(6) iéCon. Serm. 5, in die univ. assumt. su».
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fice. Pareillement, dans le Nouveau, tous ceux qui ont reçu Tonction du baptême offrent le sacrifice (1), le sacriflce de U justice (2) et de la louange (5).
C'est le sacerdoce général.
Mais, parmi les douze tribus d'Israël, une seule, qui se perpétuait par la génération charnelle, avait été choisie pour être, exclusiTement à toute autre, la tribu proprement sacerdotale et sacrificatrice.
Dans la nouvelle alliance, Jésus-Christ a aussi institué dans les apôtres un sacerdoce héréditaire (i), se perpétuant, non plus charnellement, mais par la génération spirituelle de Tordre, par l'imposition des mains, x"?oTovi«, yiii^cùiaia, (5), dont la vertu divine, s'élevant jusqu'au plus haut du ciel , en fait descendre sur ceux qui la reçoivent TEsprit-Saint en personne , avec la plénitude de ses dons.
C'est le sacerdoce particulier.
Ce sacerdoce sublime de la nouvelle alliance n'est plus, comme celui de l'ancienne, exclusivement le partage d'une famille déterminée (6). Quiconque a été marqué du sceau baptismal et se présente avec une vocation véritable (i) peut être
(1) Can. MÙ9» : Mémento, Domine — omnium circumsianlium — pro quibus tibi offerimus vel qui tibi oiTerunt hoc sacriiicium laudis. — Hanc i|ritur oblalionem servitutis nostrœ, sed et cunctae fami ise tuœ, qusBSumus, Domine, ut placatus accipias. — Doellinger. — - Petr, de Jtfarca, d. Discrim. cler. et laie., lib. II, cap. 8.
(2) Psalm IV, 5. L. 21.
(3) Psalm. XLIX, 23.
(4) Voir, sur la nécessité d'un sacerdoce pour le sacrifice, Seholliner, Defictiiio laicoram jure sacerdolali (de Hierarchia. Diss. 2, n. 7, n. 8. p. 170 sqq.).
(5) Tim.f 14 : Noli negUgere gratiam, que in te est, qu» data tibi est cum imposilione manuum presbyteri. — // Tim. I, 6: Âdmoneo te, ut ressuscites gratiam Dei quge est in te per itnpositionem manuum mearum.
((S) Hormiid. P., Epist. c. 25, n. 2 : Tune migrabant per illam pneroga> tÎYam familiarum ad inslituta cultorum : nunc est doclrina pro génère, quod illis fuit nasci, boc nobis imbui : illos tabemaculo dabat nalura, nos allaribus parturit disciplina. Uon. M. Serm. 2, in die ànniv. assumt suae, §36, noie 33. — De là la condamnation, de la part du sixième concile œcuménique (c. 33), de l'erreur des Arméniens, qui prétendaient que les prêtres devaient être exclusivement pris dans la race sacerdotale. HcUlier, p. 18,
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choisi par Tévêque et marqué du sceau des apôtres (2). Et après qu il aura reçu la consécralion et Tordination,. il sera revêtu d'un caractère indélébile comme le baptême ; et, quoiqu'il puisse se rendre indigne du sacrement qu on lui a conféré , il ne pourra jamais en effacer la divine empreinte , conséquemment , recevoir une seconde ordination qui serait aussi superflue qu'un second baptême.
Une limite bien distincte est tracée par ces deux sacrements : le baptême sépare le chrétien de tous les autres hommes non baptisés, qui ne sont pas comme lui membres du corps de Jésus- Christ ; Tordre sépare le prêtre de tous les autres chrétiens non consacrés, parce qu'il est le seul appelé au plus auguste des ministères.
Le corps de l'Eglise , ainsi que le corps humain , se compose de membres différents (3) ; tout le corps ne saurait être œil, car autrement oii serait Touïe? tous les membres ne peuvent ne former qu'un seul membre, car alors où serait le corps (4)?
Dieu a étabU dans TÉglise cette même diversité, en lui donnant et des apôtres, et des prophètes, et des docteurs. Mais tous, quoique distingués les uns des autres par la nature de leur mission, se groupent harmonieusement sans se confondre dans Tunité de la foi et du fils de Dieu (5).
Telle est la constitution de TÉglise, qui s'est montrée constamment jalouse d'en maintenir la haute importance. Veillant avec une égale sollicitude à Fintégrilé des privilèges du sacerdoce général et des prérogatives du sacerdoce particulier (6) , elle s'est en même temps montrée constamment attentive à prévenir ou à
(1) Hebr. V, 4.
(2) Act. XIII, 2. — Cyprian, Epist. 24, ad clermn : Cîero proximoi facere.
(5) Bom. XII, 4.
(4) I Cor. XII, 42, 16, 19.
(5) I Cor. XII, 28. — Ephes. IV, 11.
(6) De prœscr., c. 41: Ordinationes eorum temerari», inconstantes .... alius hodie episcopus, cras alius : todie diaconus, qui cras leclor : hodie presbyler, qui cras laicus : nam et laids sacerdotalia munia injungunt. — De exhorl. castit., c. 7, de virg. veland., c. 9. — DoelUngeTf loc. cit., s. 518. — Itt/joZi, Jur. eccl. pr»l. Il, p. 15. — Hailierf loc. cit., p. 55.—
réprouver la confusion des uns avec les autres (1 ). Et certes avec raison : comment, sans renverser Tordre merveilleux de la hiérarchie ecclésiastique, prétendre que tous les chrétiens indifleremment sont prêtres de la nouvelle alliance ou qu'ils sont tous investis, les uiis à Tégard des autries, de la même puissance spirituelle? Ne serait-ce pas s'inscrire en faux contre renseignement de l'apôtre, et supposer, contrairement à sa parole foimelle, que tous sont apôtres, tous évangélistes, tous pasteurs, tous docteurs (2)?
Cette différence a été sentie de tout temps dans l'Église, aussi bien par les prêtres que par les simples fidèles : par les prêtres, alors qu'aux jours de la persécution et du danger, les obstacles qu'ils rencontraient dans l'administration des sacrements leur arrachaient de brûlants soupirs (3) ; par les fidèles, toutes les fois que, captifs et chargés de chaînes, ils se lamentaient de n'avoir pas auprès d'eux un prêtre, un prêtre sans lequel ils savaient que les sources sacramentelles de la grâce étaient fermées pour eux, et dont la main ne pouvait être suppléée par la lepr même dans un cas de nécessité (4).
Il y a donc deux classes de chrétiens, deux États dans l'Église (5). Les uns, entièrement consacrés par leur vocation au ministère divin du sacrifice, ce qui leur impose le devoir de fuir le tumulte du monde (6) et de se vouer à la méditation et à la prière, sont appelés : clergé (x-yiipoç, ordo (7)), comme étant
SchoUiner, loc. cit., p. 33sqq. — Comtit. Àpostol,, lib. III, c. 15. — i4tiguttin.j de Ci?it. Dei, lib. XX, c. 10: Eruat Sacerdotes Dei et regnabunt cum 60 mille annis [Âpoc. XX), nonutique de solis Episcopis et Presbyteris dictum est, qui proprie vocantur in Eccletia Sacerdotes; sed sicut omnes Ghristianos dicimus propter myslicum Cbrisma, sic omnes Sacerdotes, quo< niam membra sunt unius Sacerdolis; de quibus Apostolus Petrus : Plebs, inquit, sancta, regale saccrdotium.
(1) CoDC. Trid. Sess., c. 4, de Ordine.
(2) Cyprian. Epist. 5 Presb.
(3) Victor. Vitens.f dePersec. Vandal., lib. II, c. 11.
(4) Schoîlinerf loc. cit., p.lOsqq.
(5) C. Duo suntf 7, c. 12, q. 1.
(6) II Tim , II, 4.
(7) Juêtinian., Novell. VI, c. 1 ; CXXIII. c. 2, c. 26, )coaji.ixoi — Mamac^ chi, Orig. et Anliq. christ., vol. IV, p. 6.
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une famille d'élus, par opposition au peuple (xao;, plebs) et aux laïques (1 ). Ils appartiennent au Seigneur (2), et le Seigneur est leur partage, leur lot (x-rnpo;, sors). Leur nom même leur rappelle qu'ils ne peuvent posséder autre chose (5). Comme la tribu de Lévi, qui ne fut pas comprise dans la distribution des terres de Chanaan (4), ils ont Dieu pour unique héritage, et ils doivent, s'il est permis de parler ainsi, tellement se l'assimiler, qu'ils arrivent à le posséder réellement et à devenir eux-mêmes sa possession.
Or, quiconque possède le Seigneur et s'écrie avec le Psalmiste (5) : Le Seigneur est mon partage, ne doit, suivant l'expression de l'auteur d'une règle canonique, attacher son cœur à aucun autre bien que le Seigneur. Car le Seigneur n'habite point avec l'or et l'argent, avec de grandes richesses et un somptueux ameublement ! Le renoncement aux plus douces aflections de la famille, la séparation des objets les plus chers, un dévouement aveugle, absolu à Dieu: voilà le véritable refuge du prêtre (6). Il sert l'autel, qu'il vive de l'autel ; content, pourvu qu'il ait le vêtement et la nourriture, qu'il mette, pour tout le reste, ses délices et sa richesse à marcher à la suite de la croix nue dans un sublime et saint dénûment !
Le clergé, c'est donc la portion de l'Église investie du pouvoir de sanctifier, d'enseigner, de gouverner; les laïques sont les membres de cette même Église sur lesquels s'exerce ce triple pouvoir, sans qu'ils puissent y participer eux-mêmes. De là il résulte que l'ensemble de ce qu'on est convenu d'appeler le/xm-
(1) Celte expression est vraiscmblement empruntée à la constitution municipale romaine. — Tertull , de Exhort. castit., c. 7. — Scholliner^ p. 5.
(2) C. CUriciMy qui Christi, 5, c. 12, q. 4 (Hieron. Epist. 52, ad Kepotian.].
(3) Numer. XVIII, 20. — D«»<er. XVIIÏ, i, 2. — ScAoKtner, loc. cit., n. 3, pag. 6.
(4) Comment, in psalm. LXVIL— ftidor., Etymol. lib. VU, c. 12, in Ca«, Gleros et Clericos, 1, D. 21. — /rfem, de Di«. offic, lib. II, c 1.— Ifamacehi^ loc. cit., p. 16. — Hallier, loc. cit., p. 8. — Innoc. III , Serm. exfaort. ad Clericos (in Conc. Lat. III] .
(5) Tsalm. XV. 5.
(6) C. C«t jporfftr, G, c. 12, q. 1 I^Ambros.j de Fuga sœc , c. 2].
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voir ecclésiastique (potestas ecclesiastica) dans ses trois éléments consécutifs : le sacerdoce (m'do ou mysterium), reiiseiguemeut {magisterium) et la royauté (juridiciio), appartient exclusivement au clergé.
Cependant les laïques participent au sacriGce par leurs prières (1); ils peuvent, chacun dans sa sphère, concourir à renseignement des vérités éternelles pour la plus grande gloire de Dieu. Il n'est pas jusqu'à la femme, toute condamnée qu'elle est à un étemel silence dans TÉglise (2), qui ne soit aussi appelée à répandre dans le cœur de ses enfants la première semence de la parole divine, a rimitation de ces femmes vénérables à qui l'Église primitive confiait le soin des catéchumènes de leur sexe, pour les protéger et les afTermîr dans la foi |3). Entin, sans avoir droit par devers eux de s'ingérer en aucune façon dans le gouvernement de l'Église, lès laïques ne laissent pas que d'y prendre part, dans. la mesure déterminée par les lois ecclésiastiques. On leur permet la libre jouissance des biens temporels (4). Mais, en usant de ces mêmes biens, ils doivent les considérer comme un don de Dieu, ne point oublier le souverain donateur et témoigner de leur reconnaissance envers Dieu et son Église, par l'offrande de leurs dons sur Tautel. Enfin les laïques ont reçu dans l'alliance conjugale la faculté de fonder des familles, et, à la condition de pratiquer )e bien et d'éviter le mal, le pouvoir de s'approprier la promesse du salut (5).
Après avoir tracé la limite où se renferme la participation des simples fidèles à la puissance ecclésiastique, il reste à développer cette même puissance sous ses divers aspects, eu prenant, naturellement, pour base les trois pouvoirs qui la constituent.
(1) ScholliMr, loc. cit., Diss. 1, ii. 49, p. 102, p. lO^.^Walter^ loc. cit., c. 48, 49.
(2) I Cor. XIV, 34.
(5) Comt. AposL, lib» III, c. 16.
(4) C. Duo aunty g Âliûd. G. cit.
(3) SchêncM, Instit. jur. eccl., vol. II, p. 2.
XXXIV
Du signe distinclU' du sacerdoce royal.
(La tonsure.)
L'obligation pour les clercs de se distinguer des laïques par le signe extérieur de la tonsure est fort ancienne dans TÉglise (1), sans remonter toutefois jusqu'aux premiers jours du christianisme. Il eût été trop dangereux pour les ecclésiastiques, alors qu'ils étaient sans cesse menacés par le glaive des persécuteurs, de signaler leur présence par une marque distinctive de leur dignité. Aussi leur vêtement ne différait-il de celui des autres chrétiens que par une plus grande modestie, qu'ils observaient également dans leur chevelure. Cet usage paraît avoir inspiré les prescriptions de certains conciles (2), ordonnant, à la suite du pape Anicet (3), de porter les cheveux courts.
Quant à l'origine proprement dite de la tonsure, elle n'est pas exactement déterminée, ni pour le temps ni pour les circonstances qui la produisirent. Peut-être fut-elle adoptée par le clergé comme un symbole de mortification, à Fexemple des premiers ascètes, qui, en se séparant du monde et se vouant à la vie
(4) Thomassin, Vêtus et nova eccles. disciplina, P. I, lib. II, c. 57sqq. [Vol. II, p. 260 sqq.) — Hallier, de Sacris electionibus et ordinat. P. III, p. 514 sqq. — Devoti, Jus canon, univ. Vol. II, p. 150 sqq. — Inslit. canon. Vol. I, p. 110 sqq. — V. Espen, Jus eccl. univ, P. I, tit. 1, cap. 1.
(2) Le lib. Pontif. dit de ce pape : Gonstituit ut clericus comam non nutriat secundum prœceptum Âposloli. (G. Prohibete, 21, D. 23.) Gonc. Garlh. Vf, ann 398, c. 44 (cap. 5, X, de Vitaet honest. cler. III, 1) : Glencus nec comam nutriat et barbam radat. — Gonc. Àgath. (ann. 506), c. 20 (G. Glerici qui comam, 22, D. 25, cap. Glericis, 7, X, eod.).
(3) Mart. Bracc. (sœc. 7) : Âttonso capile, aribus palentibus. (Thomauin, loc. cit.)
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du cloîlrc, se rasaient complètement la tête (1), s'infligeant ainsi une bumilialion d'autant plus grande, que les hérétiques prétendaient avoir flétri un chrétien du plus honteux stigmate de l'opprobre en le dépouillant de sa chevelure (2).
Peut-être encore cette pratique dut-elle sa naissance à la coutume des Nazaréens, dans l'Ancien Testament (5), ou à l'exemple de saint Paul, qui parut dans le temple, comme Nazaréen, la tête rasée (4). •
En tout cas, il est incontestable que cet exemple, corroborant la condamnation que le grand apôtre avait déjà prononcée contre ia longue chevelure, en disant qu'elle était un ornement pour la femme et uu opprobre pour l'homme (5), dut agir puissamment sur l'adoption de la tonsure, comme étant un insigne des plus honorables pour le clergé.
Enfm, il ne serait pas invraisemblable que le principe même de la tonsure se trouvât dans une particularité de la vie du prince des apôtres.
On sait que saint Pierrle avait eu la tête rasée par ses auditeurs infidèles, et qu en dérision de sa qualité de successeur de Jésus- Christ on lui avait laissé une couronne de cheveux comme un souvenir flétrissant de la couronne d'épines de son divin maître (6). Aussitôt que les circonstances n'obligèrent plus le clergé à éviter tout signe apparent qui le distinguât des laïques, cette touchante tradition dut bien naturellement lui inspirer la pieuse idée de se tonsurer (7), c'est-à-dire de se dénuder le crâne en ne conservant qu'une couronne de cheveux ; et de là serait venu le nom de tonsura sancti Pétri, ou simplement de corona.
(1) Thomasain, loc. cit., p 262.
(2) Haîlier; loc. cit., p. 518. — Thomassin, loc. cit., §[12, p. 265.
(3) Hallier, loc. cit., p. 315. — Itid. Hisp., de Div. olT. Il, 4.
(4) Act. XXI, 24, 26.
(5) I Cor. XI, 14, 15.
(6) German (patriarche de Gonslantinople, sous le règne de Léon Tlsaurien]. Theoria myslica. — Beda^ Hist. eccl. Angl., lib. Y, c. 22 : Ncque ob id tantum in coronam attondemur, quia atlonsus est Petrus, sed quia Petrus in memoriam Pominic^e Passionis ita attonsus est.
(7) Tkomasain, loc. cit., cap. 39, n. 9, n. 14, n. 15, p. 2^sqq.
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En admettant cette version, il reste à fixer l'époque oùTusage de cette couronne devint une règle pour le corps ecclésiastique. Il est impossible de la placer plus tard que le quatrième siècle ; des écrivains de fort peu postérieurs à ce siècle en parlent comme d^une chose acceptée et en pleine vigueur (1). Tout porte à croire que la tonsure a été connue non-seulement de. Grégoire P' (2), mais encore de Tliéodose le Jeune (3), qui donne aux ecclésiastiques le nom de coronati (4).
On peut donc signaler comme erronée l'interprétation d un passage de saint Jérôme (5) concernant la coupe complète de la chevelurQ, et dont la conséquence serait que la couronne était chose inconnue à ce saint docteur (6). Pour bien coraprendi'e ce passage, il faut se rappeler qu'à l'époque où il fut écrit, et même longtemps après, on distinguait encore dans TÊglise entre la couronne cléricale et la tonsure, ou plutôt, l'entière décalvation monacale. Ce ne fut que beaucoup plus tard que, la vie claustrale ayant été prise pour modèle de la vie cléricale, sous plusieurs rapports, et réciproquement, un grand nombre de moines, attachés au corps ecclésiastique, ceux-ci adoptèrent généralement la couronne cléricale, tandis que Tusage de se raser le crâne s'universalisait dans le clergé (7) .
La tonsure, autrefois très-large, s'est rapelissée peu à peu, et, dans sa forme actuelle, ne retrace plus qu'imparfaitement l'ancienne couronne (8). Il n'y eut que l'Église d'Orient qui conservât
(1) Le concile de Tolède (ann. 633) ne prescrit pas non plus la couronne comme quoique chose de nouveau pour le clergé, mais statue seulement (c. 41] que les clercs des ordres inférieurs aient à la porter comme le faisaient depuis longtemps les évêques, les prêtres et les diacres. — Thomas tirif pag. 288 et sqq.
(2) Greg. Turon, de Gloria Conf., c. 17.
[7t) Greg. M., lib. 1, Epist. 24.— Berardi, Gratiani can. genuin. P. III. p. 458.
(4) L. 1, Cod. Theod. de Episc. et Gleric.
(5) Hieron. Gomment, in Ezech. XLIV. — Rupprechty Not. hislor., p. 442.
(6) Thomassirif loc. cit.
(7) Hallierf loc. cit., p. 548. — Thomaasirij loc. cit., c. 58, n. 17, p. 424.
(8) Thomaasinj loc. cit., c 44, n. 4, p. 295.
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la déealvation, sous le nom de tonsure de saint Paul, par une pratique constante et générale (note 8). Ce qui explique pourquoi les Orientaux, déjà tonsurés de la sorte, étaient obligés de laisser croître la tonsura sancti Pétri (1) lorsqu'ils étaient admis dans l'ordre clérical de l'Église d'Occident.
Quant à la signification de la tonsure ecclésiastique, dans la forme déûnitivement adoptée par cette Église, elle est de deux natures : elle est d'abord le symbole du sacerdoce royal (2), inspiré par l'image du Roi des rois, couronné d'épines, et du couronnement dérisoire infligé à son lieutenant.
En effet, pour parler le langage des canons, ils sont rois (3) ; car ils sont appelés à régner sur eux-mêmes et à diriger les autres dans les sentiers de la vertu. Ils sont rois, car ils possèdent le royaume de Dieu, et la tonsure qui ceint leur chef sacré est l'emblème de leur couronnement dans le royaume du Christ (4) et le signe auguste de la liberté chrétienne (5).
Mais elle est de plus une allégorie spirituelle qui enseigne aux tonsurés à se dépouiller des vices et des convoitises de la chair en même temps que de leurs cheveux (6).
La tonsure était conférée, dans le principe, immédiatement avant fordination (7). Peu d'exceptions (8) furent faites à celte règle (9); mais, dans la suife, Féducation préparatoire des enfimts destinés à l'état ecclésiastique produisit vraisemblablement l'idée
(1) Beda, loc. itc, lib* IV, c. i. — Berardiy loc. cit., p. 158.
(2) Uonor. Augustod. (1214), Gemma aniinœ, iib. I, c. 11^3: Christus Bex et Sacerdos fecit et sacerdotes et reges. Pars capiti rasa est sigoum sacerdotale. — Hallier, loc. cit., p. 525 : Pars crinibus comata est signum regale, — Berardi^ loc. cit., p. 159.
(3) C. Duo iurU. 7, c. 12, q. 1. — Berardi, loc. cit., p. 157.
(à) Conc. Ravenn., ann. 1314, c. 10: Goronam condecentem portent, per quam designetur regalis esse generis et spcrare se assequi debere parlcm haeredil.iti8divinœ.— Conc. Ijyndin. (ann. 1342), c. 2 : Coronam, qu« regni cœleslis et perfectionis est judicium, déferre conlenmunt.
(5) HugOj Arcbiep. Rothom., Iib. Ili, contra hserct., c. 2.
(G) Isid. HUp., de 0!f. div., Iib. II, c. 4.
(7] Morinu$, Comment, bistor. et dogmat. de sacris eccles. ordinal., p. IIJ, exerc. 15, c. 3. ~ Rupprecht.j loc. cit., p. 142.
(8) McUfillofif Âcla ordin. S. Bened., tom. IIÎ, prsf., n. 1.
(9) Van Espen, Jus eccles. imiv., p. I, lit. 1, cap. 1, n. 1.
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de leur conférer, simultaoément à leur admission, un signe préparatoire que l'usage appela pour cette raison : la porte des ordres (1), et la coutume s'établit de séparer généralement la collation de la tonsure de Tordination.
C'est la collation de la tonsure, figurant en quelque sorte la prise de possession de la couronne sacerdotale, accompagnée de la prise de l'habit clérical, qui constitue l'entrée dans Tétat ecclésiastique (2) et en confère les privilèges. Le cérémonial consiste à couper quelques cheveux en forme de croix au sommet de la tête, pendant que le récipiendaire récite ces paroles, qui expriment le choix qu il fait de son état : Dominus pars hxreditatis viex et calicis mei, tu es qui restitues hxreditatem meam mihi (5).
Le coUateur de la tonsure, qui est actuellement l'évêque (4), adresse ensuite aux tonsurés cette moniliou : Fils bien-aimés, considérez attentivement que vous êtes désormais soumis à la juridiction de V Église, et que vous avez acquis droit aux privilèges de Vétat ecclésiastique. Ces paroles impliquent évidemment, pour les clercs, l'obligation d'être actuellement dans la résolution sincère de faire tout ce qui dépendra d'eux pour se mettre en état, si telle est fa volonté de Dieu, de franchir les autres degrés des ordres ecclésiastiques. Et pourtant, il faut le reconnaître, elles ont été la source d'une foule de graves abus. Pour un grand nombre de tonsurés, l'entrée dans Tétat ecclésiastique n'était que l'entrée en jouissance des avantages temporels
(1) Saint Thomas d'Aquin appelle la tonsure : Prseambulum ad ordines; le Catéchisme romain : Prseparatio ad suspiciendos ordines, et la compare aux fiançailles. Le pape Sixte Y qualifie le signe clérical de sanctum et salutare. — Sur la question de savoir si la tonsure est un ordre, voy. g 35.
(2) Cap. Cum contingat, 11, X, de œlat. et quàlit., I, 14. — Chez les Grecs, la prise de l'habit ecclésiastique a le même résultat. Thomamv^ loc. cit., c. 40, n. 9, p. 288.
(5) Pontif. Roman., de clerico faciendo : Dominus, pars hœreditatis meae et calicis mei. Tu es. Domine, qui restitues hsereditatem meam mihi.
[4] Autrefois tout prêtre et, même indiiféremment, tout laïque, pouvait conférer la tonsure. L'aspirant à l'état ecclésiastique pouvait même se tonsurer de ses propres mains. — Mabilîon, loc. cit., — Devoti, Jus can. unir., II, p. 153. — Infra, § 35 et 38.
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qu'il conféi'ait, tels que ia franchise de Ja juridiclioii civile, la possession des bénéfices ecclésiastiques, etc. (i). Ils se livraient, d'ailleurs, à un genre de vie tout mondain, embrassant la carrière des armes (2) , se mariant, se chargeant d'alTaires et d'emplois séculiers (5). Et comme, néanmoins, aux termes des an • ciennes prescriptions canoniques, la tonsure devait être constamment renouvelée (4), ce signe, si honorable en lui-même, tournait au déshonneur de TÉglise !
Pour remédier à de si grands désordres, défense fut faite à tous ceux qui, après avoir choisi l'état ecclésiastique, adoptaient une manière de vivre si diamétralement opposée à cette sainte vocalion, de porter désormais les insignes du sacerdoce, et, par suite, (le conserver la jouissance des bénéfices qui y étaient attachés (5). Ce n'était là que l'application de cette maxime du pape Innocent 111 : Que le chant des psaumes ne sied guère dans la bouelle de la corruption. Par une non moins jusle sévérilé, il fut en outre décrété que ceux de ces clercs infidèles qui viendraient ù se souiller de quelque crime deviendraient justiciables de la juridiction temporelle (6).
Le mariage n'élaitpas par lui-même un empêchement à la conservation de la tonsure (7); toutefois l'Église imposait rigoureusement aux évêques (souvent trop peu sévères dans l'examen de la vocation, et se bornant fréquemment à exiger des postulants une épreuve d'écriture et de lecture (8), l'obligation de n'accorder l'honneur de la couronne cléricale qu'à des sujets qui leur olîrissent le plus possible des garanties de persévérance dans
(1) Van Eapen.f loc. cit., n. 4, p. III, tit. 5, cap. 2, n. 17, p. 55; cap. 3, 11.14, p. 37.
(2) Gap. Ut consultation i, 10, X, de Cler. coiijug., 111, 5.
(3) Cap. Joannes. 7; cap. Eœ parte tuai 9 eod.
(4) Cap. Clericus, si tonsura, 6, X, de Vila et honest., ÎII, 1. — Th&maS" sin, loc. cit., p. II, lib. I, c. 14, vol. IV, |>. 73.
(5) Cap. Joannes, 7; cap. Ex parte tua, 9 eod.
(0) Cap. Ex parte /ua, cil. — Ex parte tua, 27, X, de Privil., V, 55.
(7) Cap. Unie, de Cler. conj., iu 6 (III, 2).
i8) Cap. Ut consuUationi, cit. — Blackstoney Gommentarics on tlie laws olEngland, h. 4, c. 28 (vol. IV, p. 365 sqq..). — Walter, Lehrbuch des Kirchenrcchls, § 190, S. '400, cap. 4, n. 5.
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l'état ecclésiastique. Pour arriver à ce résultat, le concile de Trente (1) disposa que le privilège des clercs, de ne dépendre que du tribunal ecclésiastique, serait subordonné à la condition pour eux d*avouer publiquement leur état, en portant Thabit clérical comme le seul qui leur convînt (2). Néanmoins, même dans le cas de violation de cette règle formelle, ce qui faisait tomber les infracteurs sous la juridiction du for séculier (5), TÉglise a constamment reconnu à Tépiscopat le droit d^évoquer leurs causes à son tribunal (4), à tel point que la déclaration préalable d'un évêque, qu'il renonce à user de son droit, paraîtrait, sinon illégale, du moins peu conforme à la sagesse (5).
Quoi qu'il en soit, le port de la tonsure est, pour le clerc, un devoir sacré (6 1. L'Église lui en fait une obligation rigoureuse (7). Elle veut toujours voir resplendir sur sa tête cette décoration auguste du royal sacerdoce (8). Elle ne lui permet de s'en dépouiller que dans le cas d'un danger véritable.
(1) Conc. Trid., sess. 28, c. 4, de Rci'. — Bened. XIV, de Synod. diœc., iib. Xtl, cap. 4, n. 5.
(2) Conc. Trid., loc. cit., c. 6.
(5) Innoc. XHl, Gonstit. npostolici ministerii, § 8 (Bullar. Koman., lom. XI, p. 260). — Bened. Xllïy Const. in supremo (ibid., p. 350).
(4) Bened. A7K, loc. cit., lib. XII. c.2, n. 5, 4, 5. —Giraldm, Eipositjiir. pontit'., p. II, sect. 83, p. 940. — Devoii, Inslit. canon., tom., I, p4 155*
(5) Bened. XIV, loc. cit., n. 5.
(6) Thomassin, loc. cîL, p. 1, lib. 2, c. 41, n. 4.
("ï) Conc. Oxford., ann. 12^2: llonesle l«msi et coronali incedant, nisi forte justa causa exegerit babil um Iransfomiare.
(8j Conc. Lamhetli , ann. 1261 : Non crubescant ipsius porlare stigmala. qui pro eis spineam non dedignalus est poitare coronam;
DE LA GONSéCRÀTION AU SERVICE DES AUTELS.
(L*Ordination.)
Idée et degrés de la consécration
Le clerc a reçu la tonsure ; il est sorti par cet acte du vestibule du sacerdoce général, les portes du tabernacle s'ouvrent devant lui, il en a franchi le seuil. Désormais il ne devra plus se borner à jeter un regard fugitif dans le sanctuaire, mais il s'y fixera tout entier pour lui consacrer sa vie. Les grâces et les trésors spirituels dont la munificence divine comble les élus du sixcerdoce, il va les recevoir pour les communiquer à son tour au peuple chrétien, véritable intermédiaire de sanctification entre Dieu et ce peuple.
Mais, pour arriver à ce ministère sublime, il faut qu^il s*élève successivement aux divers degrés, si sagement gradués, de la consécration qui lui conférera le pouvoir spirituel correspondant aux différents ordres du service divin» et quand il les aura tous gravis, il s'agenouillera dans la prière pour obtenir de Dieu une grâce encore plus parfaite, un ordre plus éminent, celui de la prêtrise, et il obéira à son évêque (4) lorsque, malgré son indignité, il lui commandera de recevoir Tonction sacerdotale qui doit lui donner le pouvoir d'offrir sur Tautel le sacritice de la nouvelle alliance* Peut-être même plaira-t-il au Seigneur de déposer dans ses mains Faulorité des successeurs des apôtres; qu'il courbe alors humblement la tête sous une dignité qui serait encore bien pesante pour les épaules d'un ange (2).
Toutes ces grâces insignes, il lui est même permis de les désirer dans une certaine limite et dans un certain sens (3); mais^
(i) Can. Consuluit.j 9, d. 74. — Cap. Cum in unctis, 7, glnferiora, 2, X. de eiect. (1,6). — Cap. Licet, 44, eod. in 6. — Bened. XIV, deSynod. diœces., lib. XII, cap. 4, n. 3 et 4.
(2) Conc. Trid., sess. 6, de Réf., c. 1.
(3) I Tim. m, I. Si quis episcopatum desiderat, bonum opus desiderat.
malheur à lui, si sa pensée n'est pas pure (i), si sa vocation est souillée par quelque désir ambitieux et profane, fût-il enseveli dans les plus profonds replis de son cœur (2) ! Qu'il soit au coutraire inspiré par de saintes intentions, et il pourra prétendre, sans périls pour son âme, au service des autels, à la puissance sacrificatrice, à la plénitude même de l'autorité ecclésiastique (5).
Mais de toutes ces dignités, il n'en est aucune à laquelle rhomme puisse atteindre par sa propre vertu, par sa capacité persomielle ; il ne les reçoit que par l'imposition des mains épiscopales, par Vordination (4). Le mot ordinatio et Texpression grecque x"p^*&^^*» beaucoup plus explicative de l'acte qu'elle représente, ont, dans la langue canonique, des acceptions trèsvariées : tantôt elles désignent réiection à une dignité ecclésiastique (5); tantôt la promotion à un emploi déterminé (6). Néaiimuins ces locutions ont été consacrées par Fusage |comme des termes techniques affectés à la collation des pouvoirs divins, de la puissance spirituelle du sacerdoce, de renseignement et du gouvernement,
L'acte auguste de l'ordination, qui se traduit extérieurement par des paroles et des signes, dont le plus caractéristique est l'imposition des mains, confère une grâce intérieure et un pou" voir, et la décision du concile de Trente ne permet pas de douter qu'elle ne constitue un des sept sacrements de la sainte
(i) Saint Paul ne dit pas qu'il soit permis de désirer l'épiscopat; maïs plutôt il rappelle à ceux qui seraient tentés d'ouvrir leur cœur à ce désir, que ce ministère est très-excellent, et demande des dispositions irès-pari'ailes, telles qu'on ne peut guère, sans présomption, se persuader qu'on les possède. Aussi saint Thomas décide-t-il, avec tout le poids de sa science théologique, que le désir de l'épiscopat n'est jamais permis, jamais innocent. Yoy. son commentaire sur TÉpit. à Timoth. (Note du Trouiucteur.)
(2) Uallier, de Sacris electionibus et ordina^onibus, yoI. I, p. 285 sqq. — Bîœtur, Hist. pol, bd. IX, S. 11 u. f., S. Auch § 42.
(3) Morinus, de Sacris ordinationibus. (Paris, 1655; Antwerp. -1695, in -fol.)
(4) Hallier loc. cit.,- vol. I, p. 20 sqq.
(5) Léo I, Epist. 10, ad Episc. per "Viennens. provinc. constit.. cap. 4. — Baller., vol. J, col. 637.
(6) Cap. Si tibi abeenti, 17, de Prœb , in 6, Tfl, 4.
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Église (i). C'est le sacrement de Tordre Ç-l), dénomination lotit à la fois démonstrative de Tétat, de la position, du caractère de celui qui, par la réception de ce sacrement générateur de la hiérarchie sacerdotale, devient membre de cette hiérarchie.
Considérée sous cet aspect, Tordination présente trois degrés, trois ordres (ordines), d'institution divine (ordinatione divina), qui sont principalement appelés ordres hiérarchiques (3) : l'épiscopat, la prêtrise et le diaconat. On les désigne aussi sous le nom d'ordres majeurs (ordines majores), ou ordres sacrés, en raison de leur rapport immédiat avec l'autel, tandis que les cinq autres degrés, dédoublements du diaconat, saints aussi, mais d'une sainteté moins élevée, ont reçu la qualification à' ordres mineurs (ordines minores). Primitivement au nombre de cinq, ces degrés inférieurs se trouvèrent réduits à quatre dans le cinquième siècle, par la législation de TÉglise, qui assimila le sous* diaconat aux ordres majeurs en l'obligeant comme ceux-ci à la continence (4), et peu de temps après, sous le pontificat d'Innocent m, réleva au rang des ordres sacrés (5).
Ainsi répartis, tous les ordres, tant hiérarchiques que mineurs, forment un nombre total de huit degrés, lequel semble ne fournir matière à aucun doute. Il n'en est pas ainsi cependant, et cette question : Combien y a-t-il d'ordres? est une des plus controversées dans tout le domaine du droit ecclésiastique. Les uns, envisageant la question d'un point de vue purement théologique, se sont généralement prononcés pour le nombre de sept, se fondant pour justifier leur opinion, indépendamment de plusieurs autres raisons, sur l'analogie des sept dons du Saint- Esprit.
Les autres prétendent se placer sur le terrain du droit cano-
(1) Conc. Trid., sess. 23, de Ordine, cap. 5.
(2) Conc. Trid. y loc. cit., u. de Sacram. ordin., cati. 5.
(3) Bened. XIV, loc. cit. — Rupprecht, Nol© hist , p. 143.
(4) Cap. A muîtis 9, X, de Mlale et qualit., 1, 14.
(5) Can. Nullus, 4, D. 60. — Caii. Ânte triennium, 1, D. 31 [Léo /, ann. 431). — Cap. Miramurj 7, X, de Scrv, n. ordin., 1, 18. — Fagnani, Cômm. in libr. décret, in cap. ^"uper, 4, X, de Eigara. n. ordin., I, 21. — Devotiy Jus canon, univ. Proleg., cap. X, §10, vol. I, p. 209. — Infra, g37;nol.l4 sq. ttsque 23.
nique, et, iiivoqaanl à Tappui de leur sentiment Fordonnance des neuf chœurs des anges, veulent qu'il y ait aussi neuf ordres dans la hiérarchie ecclésiastique (1).
Il en est enfin qui en ont admis, ceux-ci moins de sept, ceuxlà plus de neuf.
Les points capitaux, les deux pôles de la discussion, sont de savoir, d'un côté, si la première tonsure est un ordre mineur ; de l'autre, si Tépiscopat doit être considéré comme un ordre distinct de la prêtrise.
Parmi les arguments qu'on a fait valoir pdtir prouver que la tonsure doit être rangée au nombre des ordres mineurs (2), le plus spécieux est tiré d'un canon du pape Innocent 111 (3) ; en effet, ce pontife avait répondu affirmativement à cette question : Les abbés des monastères onl-ils le droit de conférer Vordo clericalis par la tonsure? Il est incontestable, sans doute, que la collation de la tonsure forme le préliminaire indispensable et comme le portique introducteur du" majestueux édifice de la hiérarchie ecclésiastique. Mais s'ensuit-il de là qu'il soit un des éléments constitutifs de cette hiérarchie? Non, assurément, et ce n'est pas dans sa signification stricte et rigoureuse qu'il faut prendre l'expression d'ordo clericalis employée par Innocent 111, non plus que la qualification de character clericalis que le pape Sixte V donne à la tonsure dans une constitution (4). La tonsure est le signe extérieur et dislinctif de l'état ecclésiastique; elle porte avec elle le droit à la participation de certains privilèges inhérents à cet état; mais elle est sans vertu pour communiquer à celui qui la reçoit aucun des pouvoirs spirituels que Jésus-Christ a légués à ses apôtres, et, par leur intermédiaire, à l'ordre hiérarchique du sacerdoce (5) « A la tonsure ne correspond aucune
(1) Ch. 3/ayf , Trismegistus, vol. I App., p. 543. — Beiffenstuel, Jus can. univi, loin. I, p. 254, n. 26.
(2) Fagnantf loc. cit., in cap. Cum contingat, M, de iEtate et qualit. (I, 14), n. 45 sqq (p. II, p. 260 sqq ). — Reiffenstuel, Jus canon. lUïiv., tom. 1, p. 253. — Fetraris, Promta Bibliolheca, s. v. Ordo, art. 1.
[ ') Cap. Cum contingaff cit.
(4) Sixte Vf Constit. 91. Snnctum et salutare.
(5) Schmalzgrueber, Jus canon., p. III, lit. XI, n. 5 (vol. I, p. 132).
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attribution du divin ministère ; elle n'est point, comme les autres ordres, un développement historique du diaconat (1); ce n* est, en quelque sorte, qu'un sceau dont doivent être marqués tous ceux qui aspirent à se consacrer ultérieurement au service des autels, à entrer dans le sanctuaire de la hiérarchie, à servir de coopérateurs aux pasteurs évangéliques, à recevoir eux-mêmes un jour la charge pastorale.
Pour saisir la vraie signification de la tonsure, il la faut envisager dans le cas où elle est reçue sérarément. L'intervalle placé entre elle et la réception des ordres paraît alors comme un temps d'épreuve et une sorte de noviciat (2). Cette opinion a pour elle Tautorité du concile de Trente, qui distingue expressément la tonsure des ordres ecclésiastiques en la définissant comme le point de départ, et non le premier degré de la série ascendante des ordres inférieurs et supérieurs (5).
Mais une autre objection se présente: deux anciens canons (4), empruntés à Isidore de Séville, portent jusqu'à neuf le nombre des ordres, en énumérant à la suite des portiers les psalmistes, qui, d'après la glose, ne sont autres que les tonsurés. Soit; nnais alors où faudra-t-il s'arrêter ? Les psalmistes n'étaient pas les seuls officiers ecclésiastiques dont il soit fait menlion dans les annales de la primitive Église ; il y avait aussi les fossores (5) ou laborantes, les notarii, les custodes martyrum (6), et d'autres encore, qui tous, conformément à l'ancien usage, devaient recevoir une certaine consécration quand ils étaient réellement affectés aux ofQces d'où ils prenaient leur nom, quoique cependant il soit
(1) C'est pourquoi le Pontifie. Rom. (edit. Rom., 1818, in-fol., p. IV, p. 29), en parlant de la cérémonie de la tonsure, dit : De clerico faciendo, et non : De clerico ordinarido. Phis loin on lit : Pro clericis ordinandis , parentur forficee pro incidendis capillis; mais il 8*agit ici de sujets promus nux ordres mineurs en même temps qu'à la tonsure.
(2) Halîier. loc. cit., vol. H, p. 22.
(3) Conc. Trid.f sess. 23, de Ordine, cap. 2. — Sess. 23, de Reform., c. 6.
(4) Can. Cleros, 1 , D. 21 . — Can. Perleolis, 1, § Ad Psalmistam 4, D. 25.
(5) Àringhi, Roma subterranea, vol. I, p. 59. — Raoul^RocheUej les Catacombes de Rome.
!61 Hallier, loc. cit., p. 16, p. 24.
frès-probable que ces offices étaient cumulés avec d'autres fonctions, et remplis soit par des tonsurés, soit par des clercs déjà consacrés (i). Ainsi, un lecteur pouvait facilement exercer en même temps Tofûce de psalmiste (2), le portier avoir sous sa garde les ossements des saints , rexorcisle ou l'acolyte enregistrer les actes des martyrs.
Il est donc impossible d'assigner d'une manière absolue^ pour les temps primitifs, aucune limitation numérique aux ordres ecclésiastiques ; le nombre pouvait en varier suivant les églises. C'est ainsi que l'Église grecque ne connaît encore aujourd'hui, en fait d'ordres mineurs, que le lectorat (3), sans qu'on puisse lui reprocher de s'être écartée en ce point de ses anciens usages. L'Église romaine, au contraire, a toujours compté cinq ordres inférieurs, et a eu pour pratique constante, dès la plus haute antiquité, de n'autoriser que l'ordination des portiers, des lecteurs, des exorcistes, des acolytes et des sous-diacres, comme appartenant exclusivement aux ordres mineurs (4). Conformément à cette pratique, le concile de Trente proclame ces divers offices comme autant d'ordres issus du diaconat. Le chapitre oii cette doctrine est enseignée porte pour titre : De septem ordinibiis (5), et par là semble fournir un argument en faveur de fopinion qui réduit le nombre des ordres à sept, et prétend que la prêtrise et Yépiscopat ne forment ensemble qu'un seul et même ordre (6).
(1) Hallier, loc. cit., p. 24. — Maschat, Institut., lib. I, tit. 11, n. 2, vol. I, p. 245.
(2) Le concii. de Laod., c. 15, can. Non liceat, 3, D. 92, défend même de permettre la psalmodie à quiconque n'a pas été ordonné lecteur par l'évêque. Can. In saneta, 2, D. 92. [Greg. M.)
(3) Morinu8j]oc. cit., p. 3, exerc. 14, c. 6, p. 201.
(4) Le pape Corneille, dans sa lettre conservée par Eusèbe [Hist. écoles., 1. VI, c. 43), dit que l'Église de Rome compte sept diacres, sept sousdiacres, quarante-deux acolytes et cinquante-deux exorcistes, lecteurs et portiers. — Devoti^ loc. cit. Proleg., cap. X, § 10, not. 3. — Thomcurin, Vêtus et nova eccles. discipl., p. 1, lib. 2, cap. 30, vol. IV, p. 216 sqq. — Bianchiy Délia potestà e délia polilia délia Chiesa, vol. III, p. 360 $qq. — Bened, XIV ^ loc. cit., lib. VIII, c. 9, n. 6. — hu^^echt^ loc. cit, p. 12.
(5) Conc. Trid.f scss. 23, c. 2, de Ordine. •
(6) Maschat, loc. cit., n. 5. — Giraldif Expositio jur. pontif., p. II, 1». 946, not. 3.
Et cet argument n est pas le seul qui milite en faveur de leur opinion ; il en est un autre dont la conclusion est encore plus dé^ cisive en apparence ; le voici :
Le très-saint sacrement de Tautel forme sans contredit le cen* tre de tout le culte chrétien ; mais il est plus spécialement pour l'ordination, comme le foyer divin d'où émanent sa raison d'être, son principe, son développement et sa fin (1). La dignité du prêtre ne saurait donc être élevée trop haut (§ 32); le pouvoir que For* dination lui confère, de consacrer F hostie et d oiïrir le sacrifice, est devenu le plus sublime qui puisse exister dans TÉglise. A cette incomparable prérogative, Fépiscopat en ajoute d* autres qui composent son apanage exclusif; mais ces prérogatives, quelque grandes qu'elles soient, telles que la confirmation et même l'ordination, n'est-il pas sensible qu'elles ne sont que des attribu-^ lions plus larges d une dignité qui n'est elle-même que Textension, le renforcement, le perfectionnement de la prêtrise (2)? Le prêtre n'est-il pas aussi puissant que Tévêque devant Tautel où se consacre le corps réel de Jésus*Christ (3)?
En rapprochant ainsi la prêtrise de Tépiscopat, on assimilait la première à Tadolescence, le second à la virilité (4). Dans cette comparaison^ Tévêque c'est le prêtre dans la plénitude de son développement, et le prêtre, 1 evêque non encore pleinement développé. D'après ce système, le sacrement de Tautel constitue le centre d'où émane tout pouvoir ecclésiastique, la prêtrise doit être aussi considérée comme un foyer générateur dont les rayons s'épanouissent en ligne ascendante dans l'épiscopat, en ligne descendante dans le diaconat, et, pour donner encore plus de force a c«tte opinion, voici comment on raisonnait :
La consécration épiscopale ne peut avoir d'eflet que sur un prêtre ; en d'autres terrées, l'épiscopat suppose toujours la prêtrise comme condition indispensable (5); tandis que le diaconat
(4) Hallierj loc. cit., p. 14.
(2) Idfm, loc. cit., p. 21. — Giraîdi, loc. cit.
(3) FerrariSf loc. cit., n. 16.
(4) Marinuê, loc. cit., exerc. III, cap. 4, n. 8, p. 27. ;5) Can. Solliciti^do, 4, D. 52 (Alex. II).
peut absolument être conféré sans collation préalable du sous-diaconat (i), et de même un sous-diacre peut élre ordonné prêtre sans passer par le diaconat. Il est vrai que le pape Innocent III désapprouve une pareille ordinalion, mais il autorise en même temps, dans ce cas, la collation, après coup, du diaconat, et conserve miséricordieusement le prêtre dans sa dignité (â).
Il est certain qu*à ce point de vue il était exact de définir l'ordinal ion : la collation du pouvoir spirituel sur le corps réel de Jésus-Christ, et, par suite, sur le corps mystique du Seigneur, rÉglise (5). Le prêtre reçoit incontestablement ce pouvoir dans Tordinalion, et cette définition ne manque nuUem^t de justesse (4)l.
Cette manière d'envisager la chose enfantait naturellement la distinction qui fut plus tard consacrée par la doctrine, entre ordo et jurisdictiOy et c'est là^ en eHet, qu'il faut la rattacher. On s'autorisait ainsi à considérer Tépiscopat sous une double face et dans une double position : si, d'une part, dans la hiérarchie de juridiction, l'évêque planait au-dessus de tout le saint ministère, d'autre part, dans la hiérarchie d'ordre, il occupait le même degré que le simple prêtre. Quant à cette autre conséquence que l'on a voulu tirer du même principe, c'est-à-dire que Tévêque, jusqu'à un certain point, n'est pas même l'égal du prêtre, par la raison qu'il se trouve en relation moins intime avec le sacrement de Tautel, ce n'est là que l'observation d'un petit nombre de théologiens (5). L'idée qui a le plus généralement prévalu, c'est celle qui représente le sacerdoce comme ne formant qu'un ordre composé de deux parties : Vépiscopat et le presbytérat ou la prêtrise. Les théologiens modernes se fondent généralement, pour justifier cette ' doctrine, sur le passage déjà cité du concile de
(1) Cap. unie. X, de Chrico pêt saltum promoto (Y. 29). — Halli^^ loc. cit., p. 20, n. 39.
(2) Haîiier, loc. cit., p. 40. — Bennettis, Priv. S. Petri vindici», vol. V, p. 653 sqq.
(3) Morinui, loc. cit., p. 12.
(4) Néanmoins elle se prêle à des déductions inexactes.
(5) Fermosini, Tract. I, de Offic. et sacris; ad Rubr. et Tit. de tempp. ordin. (Op., tom. U, p. 212, n. 36.)
Trente (note 50j, dans lequel il est dit qu'indépendamment du sacerdoce, dont le ministère, dans son évolution graduée, comprend six ordres distincts, TÉcrilure sainte reconnaît des diacres, argument auquel vient se joindre celui du litre De septem ordinibus.
De l'ordre des évéques et de celai des prêtres
Nous ayons résumé, dans le paragraphe précédent, Targumentation des théologiens qui ne voient dans Tépiscopat que le complément de la prêtrise (1 ) . Nous allons dans celui-ci essayer de la détruire. '
Laissant pour un moment à l'écart le concile de Trente, autorité souveraine devant laquelle il ne reste qu'à s'incliner dès qu^elle s'est fait entendre, et dont nous nous attacherons tout à Fheure, avec un religieux respect, à pénétrer la pensée sur le sujet qui nous occupe , nous sommes largement autorisé à prétendre qu'il eût été difficile d'inventer une théorie plus capable de brouiller de fond en comble l'idée si claire de l'épiscopat. Cette théorie est le produit d'tme conception incomplète, défectueuse de cette dignité, conception qui provient elle-même du faux point de vue sous lequel on a envisagé la gradation qui y conduit. Si en se plaçant sur le seuil de la hiérarchie sacerdotale, avec le clerc, par exemple, déjà séparé des laïques par la tonsure, et qu on le suive dans sa marche ascendante, parcourant successivement les divers degrés du ministère jusqu'à la prêtrise, s'élevant enfin de la prêtrise à l'épiscopat, il est vrai de dire que de prêtre on devient évêque, de même que d'adolescent on devient homme, et l'épiscopat, ainsi regardé de bas en haut, paraît
(1) Thomaasin, loc. cit., p. I, lib. I, cap. I, n. 5 (vol. T, p. 3).— Cargne, Délense des droits des évêquesdans l'Église, t. I, p. 317, ouvrage dirigé principalement contre JtforintM, de Ordinationibus, dont la doctrine en eitet incline très-fort vers le presbytérianisme et ne parvient à y échapper que par les plus palpables inconséquences. .
être en effet un développement, une évolution de la prêtrise, qui porte en lui-même le germe de Tépiscopat. Ainsi, le calice ou le bouton renferme déjà toute la fleur, qui n'attend plus qu*uu dernier rayon vivifiant du soleil pour s'épanouir dans toute sa beauté !
Malheureusement, comme nous Pavons déjà dit, cette perspective est défectueuse; elle est resserrée dans un cadre trop étroit et conduit nécessairement à de fausses déductions. Elle répond uniquement à cette question : Comment l'homme parvient-il à répiscopat? Or, encore une fois, renfermer la question dans ces termes, c'est l'étouffer ; pouir mesurer Tinlervalle qui sépare la prêtrise de l'épiscopat, il ne suffit pas d'examiner comment l'homme arrive à l'épiscopat; mais il importe, avant tout, de sa^ voir comment l'épiscopat est conféré à* l'homme , et quel ep est le caractère propre, quelle en est Texcellence ?
Eh bien ! en posant la question sur ce terrain, nous trouvons que la source de Fépiscopat, celle d'oii jaillissent dans toute leur plénitude, pour se répandre ensuite sur le monde entier et dans l'universalité du genre humain ses pouvoirs pontificaux, c'est Tapostolat, et que c'est Jésus-Christ lui même qui a institué l'apostolat, autorité supérieure à toute autre autorité, pouvoir commandant à tous les pouvoirs, principe originel de tout sacerdoce, source intarissable de la véritable doctrine et de la puissance gouvernementale dans le royaume du fils de Dieu (1).
Pareil au chef de la race humaine qui sortit des mains du Seigneur, ^non pas dans un état d'enfance débile, mais dans toute la force de l'âge viril, l'épiscopat est entré dans l'Église, non pas comme un enfant en bas âge,' mais comme un homme dans le complet épanouissement de sa virilité (2). Mais cet homme ne s'est pas courbé sous le poids de la vieillesse, il n'a pas non plus rétrogradé vers l'enfance ; il a conservé dans une éternelle jeunesse toute sa verlu sanctificatrice de l'humanité.
(1) Rulfus, de Sacror. ordin. sublim., p. 56. — Petav.^ de Eccles. hierarch., lib. I, c. 2, n. 5, p. 8.
(2) TAomawtn, loc. cit., n. 4, p, 2.
L'épiscopat engendre même les Pères ; il est, comme saint Épiphane l'appelle, Tordre générateur des Pères (1).
11 est aussi le canal par où découlent toutes les grâces que l'apostolat répand sur le genre humain : le dispensateur du baptême, de la confirmation, de la pénitence, de reucbaristie, de Textrême-onction et de l'ordre, enfin de tous les sacrements, à l'exception seule, même contestée, du sacrement proprement dit des laïques, du mariage.
L'épiscopat est donc le dispensateur des dons du Saint-Esprit, el son pouvoir, disons-le encore une fois, ne s'exerce pas seulement dans ce cercle, il embrasse toute la plénitude des pouvoirs divins! Et cependant cette autorité si baute, ce centre de toutes les grâces divines, d'où émane toute sainteté, l'épiscopat, ne serait pas lui-même un sacrement (2) ! Gela se peut-il ? et lorsque, pour marquer la consécration des évêques, on se sert du mot ordination, comme du seul qui exprime dans le langage consacré par l'Église la collation de la puissance spirituelle, ^st-il possible, de méconnaître que l'ordination épiscopale est précisément le sacrement dans sa plénitude proprement dite, le sacrement d'où découlent, comme les rayons d'un soleil, le sacrement de la prêtrise et celui du diaconat (3), et qu'en vertu de cette unité, en vertu de la source divine dont ils émanent, ils ne forment tous ensemble qu'un seul et même sacrement (4)) ?
Mais si l'épiscopat est un sacrement (5), il est aussi un ordi'e, et l'on peut encore dire de lui, à ce point de vue, que dans l'unité de Vordre épiscopal se rencontrent et se réunissent tous les autres ordres, ses émanations.
(1) Epiph., Haeres., 73. Ô [ji.£v «^àp eari -TraTepwv 'j'svvYjTtKYj TaÇiç, ira- Tspaç 'yàp «Ysvva tïÎ ExxXriaia, tq ^k Trarépaç {xti ^uvap-évin 'ysvvâv, ^là rà To'j XuTpoij TuaXfy-^eveffia; Tsxva 'YevvaTTJ ExxXnaia, où [a8v irarépa; t ^i- ^aaxaXou;.
(2) LupoH, Jur. eccl. prselect., vol. III, p. 198.
'3) La question de savoir quels sont les divers degrés de Tordre qui doivent être considérés comme sacrement sera traitée en son lieu.
(4) Léo f, Serm. 4, in anniv. assumt. suœ, c. 1 [Balhr., vol. I, col. 15). ^t unura celebretur in toto Ecclesise corpore Pontiiicii sacramentum.
'o) Bellarmin (l. 4, tract. 8, q. 1) dit de celte opinion, soutenue déjà du temps des scolasliques par le célèbre évoque d'Auxerre (lib. de Ordina-
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Of, ainsi que nous Tavons déjà remarqué, en distinguant dans le sacerdoce une hiérarcliie d'ordre et une hiérarchie de juridictiofiy l'école n'accorde généralement à Tévêque un ordre distinct de celui du prêtre que sous le rapport de cette dernière, et nullement quant à la première (1). 11 est donc important de déterminer de nouveau ce qu'on doit proprement entendre par ordre.
Il est d'autant plus indispensable de débattre cette question, que d0 sa solution, telle qu'elle est généralement donnée par les théologiens, provient principalement la fausse notion de Tépiscopat et de la prêtrise.
La théorie qui représente l'épiscopat comme le pur complément de la prêtrise est un legs des scolastiques. Mais, quelle que soit la considération que Ton doit avoir pour la pénétration, la sagacité qu'ils ont apportées dans la discussion des diverses questions de dogme et de droit ecclésiastique, quelle que soit l'admiration que commande lasainteté d'un grand nombre d'entre eux, il est impossible de ne pns reconnaître les grandes imperfections de cette école (2). Par la multiplicité même des questions qu'ils
tione), qu'elle est d'une certitude complète [smtentia certtSHtna) ; Pierre Soto [lect. 4, de Sacrnm. ordin ], qu'elle est hors de doute, et Michel de Médina, qu'il serait dangereux d'admettre le sentiment opposé (lib. I, de Sacror. homin. contin., c. 45. — Corgne^ p. 508.
(1) Thom. Aquin., lib. 4, Sentent., D. 24, q.5, art. 2, etSuppl., q. 40, art. 5, de Sacram. ord. Respondeo dicendum : quod Ordo putest accipi dupliciter : uiio modo secundum quod est Sacranieiitum et sic, ut prius dictum est, ordinatur oninis Ordo ad Lucharistiœ Sacramentum; unde quuni Ëpiscopus non habeat potestatem superiorem Saccrdoti ; quantum ad hoc Ëpiscopatus non erit Ordo. Âlio moiio potest considerari Ordo, secundum quod est ot'iicium quoddam respectu quarundam actionum sacrarum; et sic cum Ëpiscopus non habeat potestatem in actionibus hierarcbicis, respectu corporis mystici supra Sacerdotem, Ëpiscopatus erit Ordo. — Ad 2. Dicendum quod Ordo, prout est Sacramentum imprimens characterem, ordinatur specialiter ad Sacramentum Eucharistise, in quo ipse Christus continetur, quia per characterem ipsi Ghristo courip;uramur; et ideo licet detur aliqua potestas spiritualis Ëpiscopo in sui promotione respectu aliquorum Sacramentorum, non tamen illa potestas habet ralionem characteris, et propter hoc Ëpiscopatus non est Ordo, secundum quod Ordo est Sacramentum quoddam.
'2) Corgne, loc. cit., p. 502 sqq.
ont soulevées et résolues en descendant jusqu'au fond des plus minutieux détails, mais sans être précédés par la lumière d'une intelligence assez complète de l'antiquité chrétienne , les scolastiques ont, sans le vouloir, mais grâce aux téi.èbres qu'ils accumulaient comme à plaisir par leur méthode du!)itative, fuit germer le doute sur une foule de vérités reconnues et proclamées par toute TÉglise (1). Impuissants, dans ces conditions, à résoudre toujours d'une manière satisfaisante les problèmes de leur création, ils se trouvèrent souvent dans la nécessité d'imaginer des définitions et d'inventer des théories sans raison et sans base, qu^il suffit de lire pour se convaincre, au premier coup d'oeil, de l'extrême embarras de leurs auteurs.
Parmi les matières ainsi bouleversées par ces controverses à perte de vue, il faut ranger d'une façon toute spéciale la doctrine relative aux sacrements, et, plus spécialement encore, celle qui traite du sacrement de Y ordre.
Excités par le désir de concilier certains passages de saint Jérôme, mal compris par eux, sur la prêtrise (§ 25) avec la doctrine de l'Église (2), les scolastiques rapprochèrent le plus possible répiscopat de la prêtrise, et finirent par le rejeter entièrement, et comme sacrement, et comme ordre particulier (5).
Tandis que Guillaume de Paris (4) se montrait tout disposé à Tadmetlre comme sacrement et ne s'arrêtait que devant ce scrupule gratuit, qu'il serait par là obligé de reconnaître au même titre l'archiépiscopat et le patriarcat, saint Thomas d'Aquin re-
(i) Ces reproches faits à la scolastiqac seraient plus que sévères s'ils s'adressaient à toute l'École en général. Ni saint Thomas ni ses disciples n'ont nié que l'évêque ne fût supérieur aux simples prêtres par les pouvoirs de leur ordre, et de droit divin. Dans cette controverse, il s'agit moins, ce semble , du fond des choses , que de savoir quelle est Tex pression la plus juste et la plus rigoureuse pour rendre une pensée qui réside plus ou moins nettement formulée dans l'esprit de tous. (Noie du traducteur,]
(2) Thomassinf loc. cit., n. 8, p. 5.
(5) Morinus, de Ordinat., p. 111, exerc. 5, cap. 1, n., p. 26.
(4) Guilelm. Paris., de Sacram. ord., c. 15, i f. : Si quis dicere voluerit Episcopatum esse Ordinem a!ium a Sacerdolîs minoris, non opponimus nos. verum non eiTugiet facile quin oporteat euuj dicere, Archiepiscopatum esse Oi'dinem, etdeinde Primatum postea Patriarchatum et novissime Papatum. — Corgnef loc. cit., p. 306.
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fusait absolument à l'épiscopat tout caractère sacramentel. Or, pour arrivera ce résuUat, il n'avait fallu rien moins que séparer arbitrairement le sacrement de Tau tel des autres grâces du sacerdoce chrétien, et répudier, dans la manière de les déterminer, la notion traditionnelle, dans l'Église, des idées d'ordre et d'ordination.
Ce système avait le double tort, dans la distinction par lui établie entre les divers pouvoirs conférés à F Église, de faire entièrement abstraction, d'une part, du pouvoir de l'enseignement, en ne recoimaissant que le sacerdoce et la royauté, appelant le premier, ordo, le second, jurisdictio (§32), et de ne comprendre, d'autre part, le sacerdoce que dans le sens exclusif de sa relation avec l'autel, traitant en quelque sorte les autres pouvoirs comme de purs accessoires (l).
La conséquence finale d'une pareille théorie était cette décision inévitable, que le sacrement collateur du pouvoir spirituel n'avait directement pour objet que la consécration eucharistique (2). Cela admis, assurément, il ne pouvait y avoir rien de plus élevé dans rÉglise que la dignité de prêtre ; Tordre de la prêtrise était donc le plus éminent, et ï ordination, dans le sens propre du mot, était la collation de cet ordre (3).
Mais il est évident qu'une paseille doctrine s'écartait prodigieusement des principes fondamentaux de la hiérarchie ecclésiastique. En introduisant un morcellement arbitraire dans les pleins pouvoirs légués par le Christ à l'apistolat ainsi qu'à Fépiscopat, on oubliait que le divin législateur de l'Église avait réuni dans sa personne, comme dans le type essentiel de l'épiscopat, l'ensemble de tous ces pouvoirs, et qu'il les avait transmis aux apôtres en les envoyant comme son Père l'avait envoyé. On distinguait aussi d'une manière trop absolue la royauté sacerdotale du sacerdoce royal, et, en ne tenant aucun compte de l'enseignement prophétique, on frappait tout ce système d'un vice irremé* diable.
(1) Licet detur aliqua potestas spiritualis Episcopo, etc., p- 211} n. 5.
(2) Ordinatur omnis Ordo ad Eucharistise Sacramentum, etc., ibid. -^ rdinatur specialiter, elc , ibib.
5] Gum episcopus non habeat, etc., ibid*
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De ces premières erreurs, on vit surgir la fausse idée de la * double hiérarchie, radicalement incapjible d'enfanter une notion claire, lumineuse, de Téconomie générale de TÉglise, mais qui,^ conséquente à son origine, a produit, an contraire, une longue filiation d'opinions erronées.
Il existe assurément une ligne de démarcation entre le sacerdoce et la royauté; il est incontestablement dans TÉglise des fonctions plus particulièrement sacerdotales, et d'autres qui dé* rivent plus étroitement du pouvoir gouvernemental ; mais les unes et les autres ne forment, pour ainsi dire, qu\m même faisceau dont la base s'appuie sur les fondements de l'Église, et qui se réunit au sommet dans Tapostolat et Tépiscopat. C'est pourquoi l'Église ne reconnaît ni deux, ni trois hiérarchies, mais une seule hiérarchie avec différents degrés : au premier degré sont les évéques, au second les prêtres, au troisième les diacres,
n serait superflu de reproduire sur cette question (1) les passages déjà cités des saints Pères (§ 25) qui assignent à Fépiscopat, non moins qu'au diaconat, un ordre particulier et distinct de la prêtrise (2). Dans les formules de ces saints docteurs, les prêtres sont appelés sacerdotes secundi ordinis (3), le diacre est rangé in tertio sacerdotio (4), et le sous-diacre occupe la quatrième place au-dessous de l'évêque (5), désigné comme (e sommet, le point culminant, la clef de voûte du sacerdoce.
Dans l'opinion des Pères de l'Église, le mot ordo se réfère immédiatement à la hiérarchie d'institution divine et en déter* mine les divers degrés; il est donc en relation médiate avec les divers pouvoirs spirituels transmis à la hiérarchie, et, conséquemment, avec la célébration du saint sacrifice. Or, quelque sublime, quelque saint que soit le sacrement de Tautel, il n est
(1) Corgne, loc. cit., p. 7, p. 5i2. — Thomasnn, loc. cit., cap. 51.
(2) Can. Omnium, 1, D. 32 {Léo I, Epist. 13, ad Ânastas.). Lcviticum ministerium — presbyterialis honor — episcopalis excellentia.
(3) Innoc. l, Ëpist. 25, ad Decentiam [Couftant, p. 858) : Nam Presbyteri, licet sint secundi sacerdotes, pontifies tas apicem non habent.
(4) Corgne, loc. cit., p. 20.
(5] Can. Omniwn, cit.
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pas le seul qu'ait institué Jésus-Christ; il en est d^autres égale-. ment d'institution divine, et c'est pour les administrer aux fidèles que le Christ a fondé les trois degrés de la hiérarchie sacerdotale.
Sans doute il est grand, le pouvoir de consacrer à Faulel le Corps et le Sang du Seigneur; mais le pouvoir d'ordonner le prêtre qui doit offrir le sacrifice n'est-il pas aussi grand, plus grand encore que la consécration même? Mais saint Jérôme avait dit : € A l'exception de l'ordination , qu'y a-t-il que l'évêque a puisse faire, que le prêtre ne le puisse également? b Se méprenant sur le véritable sens de cette parole du saint docteur, qui semblait rabaisser comparativement la puissance de conférer les ordres, les scolastiques ne l'ont pas eux-mêmes assez appréciée (1), et la jugeant exclusivement dans son rapport avec l'Eucharistie, ils l'ont mise, à ce point de vue, sur le même rang que le droit de consécration. Or, comme, d'un autre côté, ils ne prenaient le mot ordre que dans son acception eucharistique, ils sont arrivés à ne plus reconnaître qu'un seul ordre pour l'évêque et le prêtre, et à reléguer en quelque sorte la prééminence de répiscopat dans l'autorité juridictionnelle.
Us n'auraient pas abouti à cette conclusion s'ils avaient réellement pris pour guide le sentiment des Pères de TÉglise et leur définition exacte de l'ordre : Le pouvoir spirituel d'accomplir les fonctions sacrées (2). Cette notion fait aussitôt apparaître Yordo episcopalis (Z) tel que les docteurs de l'Eglise l'ont compris, comme le plus saint et le plus élevé de tous les ordres (4), résumant en lui-même tous les pouvoirs sacrés : le sacerdoce, l'enseignement et la royauté ecclésiastique. Pour chaque membre de répiscopat, ces pouvoirs peuvent être limités, dans leur expansion juridictionnelle, par un cercle territorial plus ou moins étendu, plus ou moins restreint ; ils peuvent être limités dans l'objet même de leur exercice, plus ou moins resserré par les
(1) Cyprian.y Epist. 52, ad Antonian. Sacerdotii sublime fastigium.
(2) Devotif Instit. canon., vol. II, p. 171.
[3] Gan. Si Servtu, 20» D. 54 (Âuih. Episcopalis, cod. dé Episc. et Cler.).
(4) Greg. Nazianz., Orat. 20, lom. I, p. 355. n«vT«v à^iOTaTev Ta^«.
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institutions issues du développement historique de l'Église ; Tévéque n'en conserve pas moins son trône, d'où il domine tous les degrés de la hiérarchie sacerdotale. C'est à cette supériorité de droit, et non pas purement administrative, qu'Isidore de Séville rend hommage, quand il dit, dans le canon Cleros, que (( Yordre I des évêques est quadruple (1). » .Mais ce qui est vrai de Tépiscopat, ne Test pas également, appliqué à Yordre sacerdotal, et c'est une erreur de prétendre qu'il peut être distingué en deux éléments : Yépiscopat et la prêtrise (2).
Quant au diaconat, au contraire, il peut très-bien être divisé on six parties, qui sont autant de dédoublements de cet ordre dans les diverses fonctions qu'il exerce à l'autel. Mais, en résumé, quoi qu'il en soit de ces divisions et gradations, il n'y a et ne saurait y avoir qu'une seule et même hiérarchie.
Ces principes établis, si, en se plaçant dans la sphère des îonctions spécialement sacerdotales, on ajoute aux ordres hiérarchiques del'épiscopatetdela prêlrise le diaconat à ses différents degrés, ordre vénérable dans son développement à cause de sa haute autorité, on aura huit oixlres bien distincts (S), ainsi que nous les avons comptés.
Si l'on préfère, au contraire, s'élever à cette haute considération, que répiscopat ne doit point entrer eu ligne dans l'énumération des ordres, et qu'il doit être représenté comme le faîte, le couronnement de tous les degrés, plutôt que comme un degré particulier (i) ; si l'on veut voir en lui la source de toutes les grâces, jaillissant dans une région supérieure et s'épanchant sur
(t) Gan. Cleros, i, % Ordo, D. 21. Ordo Episcoporum quadripartitas est.
(2) Comme le prétend la lettre faussement attribuée à Anaclet. — Bal' lier, loc. cit.*, p. 21.
(3) MaldoncU., de Sacram. ordin., q. 4 init; In bac re yidentur mihi jurts Pontificii periti melius sentirez quod dicant plures esse quam Ordines septem. Tota enim antiquitas plena est testimoniis, et Ëpiscopatum quidem esse Ordinem distinctam adeo perspicuum est ex omnibus conciliis veiuslissimis, et ex canonibus Âpostolortun , ut nemo negare possit, nisi qui non Icgerit.
(4) Gan. Onus, 10, D. 6i [Gonc. Sard., ann. 344, c. 15). —Gan. In ^ngulUf % D. 77 [Zosim. ad Hesycb., Epist. 1, cap. 3,. ann. 418).— 'Gan Monachos, 29, c. 16, q. 1 [Siric. ad Himer., 1, 13, ann. 385).
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les degrés de ia prêtrise et du diaconat, pour se répandre avec le trésor de ses consécratidhs sur tout le genre humain, nous n avons plus d'objection à faire contre le système d'énumération qui fixe à sept le nombre des ordres; mais il ne faudrait pas Tentendre dans ce sens, que Fépiscopat n'est que le complément de la prêtrise. En s'élevant à Tépiscopat, le prêtre ne reçoit pas le complément de pouvoirs antérieurs, mais la plénitude même des pouvoirs institués par Jésus-Christ (1). Il n'était auparavant qu'un faible rameau; maintenant il est devenu un arbre magnifique, plein de force et de fécondité; il pouvait, par le baptême, conquérir des enfants à Dieu, mais il était impuissant à leur communiquer la plénitude de Tâge parfait en Jésus-Christ ; il pouvait affranchir les âmes de la servitude du péché,, mais ce pouvoir, il ne l'exerçait que dans la mesure des droits que lui avait accordés révêque ; il pouvait offrir à Dieu Thostie sans tache du sacrifice chrétien, mais il fallait que Tévêque, par la consécration, lui eût préparé le temple et l'autel. Avant de s'approcher du tabernacle, il fallait qu'il purifiât sa conscience par l'absolution du pouvoir émané de l'évêque (2) ; il fallait enfin que Févêque, par l'exercice de son pouvoir épiscopal, ordonnât des ministres pour servir à l'autel (3). Il pouvait faire entendre sa voix dans le temple pour enseigner au peuple la parole divine, mais il fallait, préalablement, qu'il y fût autorisé par l'évêque, et sa bouche devait se fermer quand l'évêque li!i commandait le silence.
Ainsi il n'est aucun des pouvoirs du prêtre qui ne soit déterminé par l'évêque. Sans l'évêque, le prêtre est sans force et sans action ; sans l'évêque, le prêtre ne peut rien : son impuissance est écrite dans Thistoire de l'antiquité chrétienne, plus formellement encore que dans celle de l'Église moderne (4).
(i) Thomaa8in,\oc. cit., p. I, lib. I, cap. 1, n. 10. — ItulfuSfloc. cit., p. 56.
(2) On comprend , sans que nous le disions, que Fauteur n'entend point parier ici dans un sens rigoureux ; les conditions exprimées ici sont nécessaires tout au plus pour l'exercice licile, et non pour la validité de l'acte auguste du sacrifice. Ce sont des accessoires qui ne sont même pas toujours exigés. (Note du traducteur.)
(3) Conc. Trid.f sess. 25, de Reform., c. 17.
(4) Thomamnf loc. cit., n. 12, d. 5.
A révêque appartient, au contraire, une autorité propre et personnelle. C'est à lui qu'a été donné le pouvoir de fortifier la foi par la confirmation, de remettre et de retenir les péchés et d annoncer l'Évangile. C'est Tévêque qui gouverne et administre tout le diocèse; c'est lui enfin qui, par la vertu de l'ordination, engendre des diacres, des prêtres, et, grâce supérieure à toute grâce I desévêques (1). Oh! merveilleuse puissance de l'épiscopat ! non-seulement elle donne la vie et la fécondité à ses propres créations, mais elle peut encore animer de son souffle d'autres créateurs puissants et féconds comme elle (2) ! Ce pouvoir divin élève Fépiscopat à une hauteur sublime, où nul autre pouvoir ne peut lui être comparé (3) !
Par ce droit exclusif d'administrer les sacrements de confirmation et d'ordination, qui soumet à leur sceptre pastoral toute la chrétienté, les laïques aussi bien que les clercs, se manifeste dans la personne des évêques la plénitude même du Saint-Esprit ; et quand, imposant les mains, ils disent : Accipe Spiritum sancturriy obéissant en quelque sorte à leur commandement , le ciel s'ouvre et T Esprit-Saint en descend (4). Si donc le pouvoir sacerdotal de confirmer et d'ordonner est d'origine divine, il faut ou tjue l'épiscopat soit un ordre particulier, duquel dépende de droit divin l'administration des sacrements de confirmation et d'ordination, ou que ces sacrements puissent être validement conférés par tout prêtre (5). Il est vrai que, dans certains cas tout à
(1) Léo /, Serm. 5, in anniv.Assumpt. su», c. 1 (Baller.y vol. I, col. 11) : Deoiqae quum hujus divini sacerdolis sacramentum eliam ad humanas pervenit fuoctiones, non per generationum tramitem curritur, nec quod caro et sanguiâ creavit, eligitur; sed cessante privilegio, patrum et faoïiliarum ordine pnetermisso, eos Rectores Ëcclesia accipit, quos Spiritus sanctus prsepara vit: ut in populo adoptionis Dei, cujus universitas sacerdotalis atque regalis est, non prserogativa terrenœ originis obtineat unctionem, sed dignatio cœlestis gratiœ gignat antistitem.
(2) Thomaaiin^ loc. cit., n. 14, n. 15. •— Rulfus, loc. cit, p. 58.
(3) Bulfus, loc. cit., p. 14.
(4) Idem, loc. cit., p. 58.
(5) Berardi, Comment, in jus ecclesiasticum univers., vol. I, p. 130. — DevoHy Jus canon, univ., vol. II, p. 148, 149. — Bœckhn, Jus canon , vol. I, p. 174. — SchmcUzgrueber, Jus canon., tit. XI, p. 133 sqq. — Barboia^ de Oflîc. et pot. Episcopi, p. II, alleg. 1, n. 18, p. 1(>7.
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fait exceptionnels, le pape peut autoriser un simple prêtre à donner la confirmation, et que, dans le sens le plus strictement littéral des mots, le passage de saint Jérôme est exact ; mais, en acceptant même Tépiscopat dépouillé de Tapanage exclusif de certains droits, tels que la confirmation, la consécration des autels, le couronnement et le sacre des rois, etc., en admettant le simple prêtre à participer à ces droits, ne reste~t-il pas encore à l'évêque, dans le pouvoir, incommunicable au simple prêtre, de Yordinatian, une prérogative tellement grande, tellement étendue, que, d'après saint Jérôme, elle devrait, à elle seule, former un ordre particulier, et cela avec d'autant plus de raison qu'elle se réfère plus intimement au sacrement de l'autel? Car enfin, sans l'évêque qui consacre et ordonne les consécrateurs (1), il n'y aurait pas même de sacrement de Tautel dans TÉglise (2) ; aussi rÉglise a-t-elle, dès les siècles primitifs, entouré constamment l'ordination d^ évêques de la plus grande solennité, ordination qui s'accomplit, comme celle des prêtres, par la vertu des paroles sacramentelles : Accipe Spirittim sanctum (3).
Vainement objecterait-on que l'ordination épiscopale exige préalablement la prêhrise ; cette condition ne détroit en rien l'existence propre de l'épisçopat, pas plus que la nécessité du baptême ne porte atteinte à celle de la prêtrise ou de tout autre ordre. Il en est de l'épisçopat comme du sacerdoce particulier, qui suppose au-dessous de lui un sacerdoce général : pour être pleinement investi de la puissance du pontificat, il faut nécessairement en avoir été constitué capable par la réception de la prêtrise (4).
En s'appuyant sur toutes ces preuves, les canonistes seraient donc en droit, contrairement au système des théologiens qui n'admettent que sept ordres, de considérer Tépiscopat comme un ordre propre, distinct de la prêtrise. Mais, nous l'avons déjà dit,
(1) Corgney loc. cit., p. 307.
(2) Reiffenstuely Jus canon, univ., tit. XI, n. 26, 1. 1, p. 254^
(3) Fragoti, Regimen Reipublic» christianœ, tqI. U, p. 559. — Berardij loc. cit., p. 130.
(4) BœcfcAn, loc. cit., p. 175.
lopinion opposée se base sur le concile de Trente (§ 35), et particulièrement sur le chapitre (1) : De septem ordinibus. Voyons donc, en pénétrant dans la substance même des décrets du saint concile, si cette opinion est en droit de s'étayer de son autorité. Toute la question est là maintenant.
Le concile commence par déclarer que la hiérarchie, composée d'ëvêques, de prêtres et de diacres, est de fondation divine* Quiconque le nie ou conteste la supériorité des évêqûes sur les prêtres est menacé d'anathème (2),
Jusque-là il n'est question que d'une seule hiérarchie ; pas la moindre distinction entre la hiérarchie d'ordre et celle de juridiction ; or, dans les canons précédents, le concile avait déjà déclaré que les évêques sont les successeurs de^ apôtres et qu'ils appartiennent d'une manière principale à la; hiérarchie (3). Il leur attribue évidemment une supériorité sui^ les prêtres; il va plus loin, il spécialise celte prédominance en la faisant consister dans le droit de confirmation et d'ordination (4), et dans leur capacité à remplir certaines autres fonctions ecclésiastiques, à l'égard desquelles tous les degrés inférieurs de la hiérarchie, y compris la prêtrise (5), sont entièrement dénués de pouvoir.
Passant ensuite, dans la même session, à l'ordination des évêcpes, des prêtres et des ministres des autres degrés, il place révêque à la tête de tous les ordres , soit en Tinscrivant le premier dans rénumération qu'il en fait, soit en déclarant de nouveau en termes formels sa prééminence hiéraréhique (6).
On le voit : le concile de Trente est complètement d'accord avec le sentiment des docteurs , tel que nousi Favons développé
(1) Conc. Trid.j sess. 25, de Sacram. ordin., caB. 6; -
(2) Idem.f loc. cit., can. 7.
(o) Idem.j sess. 23, de Ordin., cap. 4: Sacrosancta Synodiis dedarat, pneter œteros ecdesiasticos gradus, Episcopos, qui in Âpostolorum locum successerunt, ad hune hierarchicum ordinem prœcipue pertinere.
(4) Idem.j loc. cit., can. 7.
(5) Idem,, loc. cit., cap. 4: Quarum lunctionum potestatem reliqui inférions ordinis nullam habent.
(6) Idem., sess. 24, de Ref , cap, 1 : In eleclione ejus, qui supra omnes grados constituitur.
plus haut, et en opposition formelle avec renseignement sco^ lastique.
Reste une seule difficulté : concilier le passage que nous avons cité, au début de cette dissertation, avec ceux que nous venons de produire, et avec lesquels il ne saurait être sérieusement en contradiction.
Dans le chapitre 1*% qui précède immédiatement le passage dont s'agit (1), le concile, partant de ce principe, que tout sacrifice demande indispensablement un sacerdoce, montre Jésus-Christ instituant ce sacerdoce dans la nouvelle alliance et transmettant aux apôtres et, par eux, à leurs successeurs, qu'il dit être les évêques , le pouvoir de consacrer , d'offrir et d'administrer son Corps et son Sang, ainsi que celui de remettre et de retenir les péchés. Il est vrai que les évêques confèrent aux prêtres, par Yordination, que le concile appelle le sacrement communicateur du Saint-Esprit (2), un caractère sacerdotal qui les rend participants du pouvoir consécrateur, et même de celui des clefs dans une certaine mesure. Que conclure de là? C'est qu'il est de toute justice de leur accorder le nom de sacerdotes et de les comprendre dans l'expression de sacerdotium. Aussi jamais les ^ints Pères ne mirent-ils en doute le caractère sacerdotal de la prêtrise, bien loin de là, ils l'ont toujours solennellement proclamé : sacerdotes secundi ordinis. Mais ils n'en ont pas moins maintenu, comme le concile de Trente, avec un soin scrupuleux, la distinction de Yordo episcopalis des autres degrés.
Arrivons maintenant au passage allégué : il y est dit effectivement que les six ordres de ministres doivent assister le sacerdoce dans l'exercice de ses augustes fonctions. Il est vrai pareillement que^ par le mot sacerdoce , le concile entend désigner les prêtres aussi bien que les évêques , mais il ne conclut nullement de cela à l'identité d'un seul et même ordre pour les évêques et les prêtres.
Quant à l'argument tiré du titre même du chapitre : De sep-
(i) Cone» Trid.f sess. 23, de Ordine, cap. 1. (2) Idem, y loc. cit., cap. 5, can. 3, 4.
tem ordinibus, argument qui semble péremptoire, ce titre étant renoncé explicite de Topinion qui l'invoque, un mot suffit pour le mettre à néant : c'est que ce titre, étranger à la rédaction primitive, est tout simplement une formule posthume des éditions postérieures du concile de Trente. Ajoutons à ces diverses démonstrations Fanatfaème que le concile fulmine (1) contre quiconque dira que le Saint-Esprit n'est point conféré par l'ordination , et que c'est en vain que les évêques prononcent ces paroles : Ac-' cipe Spiritum sanctum, et nous aurons la preuve complète que répiscopat est un ordre particulier. En effet, si Fépiscopat et la prêtrise ne formaient qu'un seul et même ordre, il serait entièrement superflu dé dire, dans l'ordination de Tévêque : Accipe.., Cette invocation ne ferait pas descendre sur Tordinand des grâces nouvelles. Une semblable inanité ne peut exister dans l'Église, et dès lors qu'elle invoque la communication du Saint- Esprit dans l'ordination épiscopale comme dans celle du prêtre et du diacre, c'est qu'infailliblement cette communication a lieu et vient imprimer à l'ordinand un caractère tout spécial. Mais s'il y a communication de TEsprit-Saint , il y a aussi ordination sacramentelle, l'épiscopat est donc un sacrement, et, par conséquent, un ordre particulier.
Toutefois, nous devons reconnaître que le concile de Trente, pas plus qu'aucune autre autorité de l'Église, n'énonce explicitement, dans aucun cas, l'existence de ce huitième ordre dans la hiérarchie. En conséquence, toute notre argumentation ne doit être considérée que comme une tentative pour découvrir le sens positif renfermé dans la pensée du concile.
De l'ordre des diacres et de ses degrés
Aux évêques sont subordonnés les prêtres, aux prêtres les diacres, aux diacres le peuple, le sacerdoce général (2). Le Christ
(1) Conc. Trid.f loc. cit., can. 4.
(2) Ignat.j ad Smyrn., c. il.
a donné aux évêques l'unité du conunandement; mais,conune ils ne pouvaient Texarcer tout entier par eux-mêmes^ ils cmt associé à leur puissance des prêtres et des diacres. Aux premiers ils ont délégué le gouvernement intérieur du san^ctuaire, aux seconds les fooctious du saint ministère, et plus spécialement le sain des pauvres et des malades, la protection des veuves et des orphelins (1), ladministration des biens temporels de TEgli^e (2), l'assistance des étrangers (5) et des chrétiens captiis et destinés au martyre (4). Tandis que l'antique usage de TËg^ (5) nous montre le prêtre se renfermant dans Tenceinte sacrée de la maison de Dieu y nous y voyons^ au contraire» le diacre se répandre parmi le peuple et se mêler de plus près à sa vie^ à ses intérêts temporels ; conformément à ce même usage, ce sont aussi les diacres qui maintiennent, dans les assemblées du peuple dans le lieu saint, l'ordre prescrit par les règlements, et comme la loi veut que rien d'impur ne s'approche de l'autel, les diacres veillent encore (6) à en éloigner tous ceux qui ne sont point baptisés, ainsi que les possédés et les pécheurs scandaleux.
Les diacres conjurent les malins esprits par l'imposition des mains; et, bien qu'assurément Us n'aient pas le droit de reo^ettre et de retenir les péchés, ils exercent iiéanmoins extérieurement et symboliquement le pouvoir des clefs. Ce sont^ en eifet^les diacres qui ouvrent les portes de TÉglise, et qui, après ^voir lu du haut de l'ambon la parple de Dieu révélée par les prophètes» les apôtres, les évangélistes, font sortir du temple, au moment où le sacrifice commence, tous ceux que n'a point encore purifiés
(1) Nie. Januctrius, Archidiaconus, dans Fr, Florentii Opéra juridica, t. T, p. 410, 411.
(2) Act. 17, 1. — 6, XI, 29, 30. — Bom. XV, 26. 27. - 1 Cor, XYI, 1,2. — Gaîat. II, 10.
(3) Can. Diaconi EcclesisBy 6, D. 93.
(4) Cyprian. Epist. 10, Martyrib. ~ Aîteserra, Ecclesiast. jurisd. vindiciœ, Ub. XI, p. 128.
(5) Martine^ de Antiq. eccles. ritib., tom. I, col. 267 sqq. — Gratzer^ de Antiquis liturgiis, Aug. Vind., 1784. Histoire des sacrements, tom. V» p. 21 sqq. — Le Brun, Explication de la Messe, tom. 3, p. 68 sqq. — DobI-^ linger^ Handbuch der christl. Kirchengesch., bd. 1, abth. 1, S. 334 u. fl'.
(6) Dyonit. Àreopagit., de Eccles. hierarcb , cap. 9, 10.
Fonction baptismale (1); et quand ils ont refermé les portes du sanctuaire sur les âmes encore novices dans la foi, ils vont, en priant pour elles, recueillir les offrandes des fidèles et les déposer sur l'autel. Ils proclament ensuite les noms des fondateurs de . legs pieux et lisent les diptyques des vivants et* des morts (2).
Chargés, en quelque sorte, de la direction extérieure du culte, les diacres parcourent les rangs de rassemblée, veillant à ce que chacun assiste avec recueillement au saint sacrifice (3), dont ils indiquent la marche par acclamations et par signes (4), et c'est de leur bouche qu'au moment de la consécration se fait entendre le cri : Sursum corda; puis, lorsque 1 evêque lordonne, ils distribuent eux-mêmes aux fidèles les espèces eucharistiques (5), spécialement la communion du calice, ou bien, quand Févêque ou le prêtre remplissent eux-mêmes cette auguste fonction, ils les accompagnent à la table sainte, ils tiennent la patène sous le menton des communiants pendant la distribution du corps sacré, et leur présentent le petit tube pour la réception du précieux sang (6).
Le sacrifice terminé, le peuple ayant été béni par le prêtre (7), les diacres l'avertissent de se retirer en lui donnant le salut de paix, et, se tenant de nouveau auprès des portes du temple par où sortent les fidèles, ils veillent encore au maintien de l'ordre et et de la décence (8).
On a dit des diacres qu'ils étaient les yetLX des évêques (9); ils
(1) Constit. aposLf lib. VIII,, c. 5, c. 42. — Joaiu Chrysoat., Serm. in parab. de fil. prodig.-^ Devof i, jtnst. can., 1. 1, p. 145, not. 7; tom. II, p. 49.
(2) Martènef loc. cit., tom. I, col. 405. — Devoti, loc. cit., tom. I, p. 141, not. 4.
(5) Con$L apoit.y lib. II, c. 57. . ^
(4) Joann. ChryMott.y in Acta apost., hom. 19.-- Koivoç ^laxovo;, lonwiv 0 oiaxovoç ixE-^a^oûv xai Xg-^wv irpooxwp.ev xat toOto woXXaxiç. — ilittterra^ loc. cit., p. 125.
(5) Cyprian., lib. de Lapsis, c. 25. — Can. J>r»«ente, 18, D. 93. — Sel-vaggiOf Ântiquit. chriât. Instit., tom. II, p. 40.
(6) Devotiy loc. cit., tom. II, p. S6.
(7) Devotif Instit. canon., tom. II, p. 145, not. 7.
(8) Constit. apost., lib. VIIÏ, c. 11.
(9) g 32, note 32. — Coni^., lib. II, c. 44: É(ttw ô «^laxovcç imtmôJKjX)
àxoT) xxl cvOaXp^à; xal 0Tcp.a, xap^ia ts xal ^Myiti,
ne sont pas moins les yeux du peuple, les témoins immédiats de la conduite des pasteurs comme de celle du troupeau. L'évêque, moins qu'aucun autre clerc, ne doit jamais être seul (1); il lui est ordonné d'avoir toujours auprès de lui des surveillants qui puissent rendre témoignage de sa vie et de ses actes, et ces surveillants sont les diacres. Telles sont les fonctions. du diacre à Tégard du peuple ; il en a d'autres qui se rapportent immédiatement au sacrifice : c'est aux diacres qu'il appartient de pourvoir matériellement à la célébration des mystères divins, en disposant l'autel suivant les prescriptions liturgiques, en y plaçant le calice, la patène et tous les autres vases sacrés. Ils doivent ensuite revêtir le célébrant des ornements sacerdotaux et le conduire à l'autel avec des flambeaux allumés, non pas pour dissiper les ténèbres de la nuit, car au moment du sacrifice le soleil brille déjà de tout son éclat, mais pour symboliser la lumière étemelle qui éclaire le monde entier. Ils assistent ensuite le célébrant pendant la consécration et l'offrande de Thostie sans tache ; ils lui présentent le vase et l'eau pour le lavement des mains, cérémonie emblématique de la pureté intérieure qu'il dbit apporter dans cet auguste ministère ; ils lui offrent le pain et le vin au moment de la consécration ; ils accompagnent du chant des psaumes les rites mystérieux du sacrifiée (2), et, quand il est terminé, ils reconduisent l'officiant de Fautel avec le cérémonial qu'ils avaient observé pour l'y accompagner.
On voit, par cet historique, de combien de diverses attributions se compose le diaconat. L'origine même de cet ordre remonte aux apôtres, qui l'instituèrent en Tinveslissânt des pouvoirs divins nécessaires à ses fonctions, dans le dessein de se consacrer plus entièrement eux-mêmes à leur vocation apostolique et sacerdotale (5), et qui fondèrent sur lui les degrés inférieurs de la hiérarchie.
Le nombre des diacres ne fut pas d'abord très-élevé; les apô-
(1) Can. Quum pastorisy 58, c. 2, q. 7 (Greg. M.). Can. BpUcopi, ibid. — Can. JubemuSf 60, D. d, deConsecr.
(2) ÀUeserray loc. cit., p. 122.
(5) Àct. VI, %^Januar.t loc. cit., p. 407.
1res n*en avaient ordonné que sept dans l'église de Jérusalem, la première église (amnitx levitx), et ce nombre fut religieusement observé (1) et même légalement prescrit (2) dans d'autres églises. Celle de Rome elle-màne n'eut aussi pendant longtemps que sept diacres (3).
Tja propagation de l'Évangile, objet principal de la vocation apostolique, avait obligé les apôtres, et, plus tard, les évéques de chaque église, de se donner des auxiliaires d'un ordre inférieur, et le diaconat avait été institué. Mais Taccroissement rapide des conquêtes de la foi nouvelle, en élargissant de plus en plus le cercle des populations à administrer, rendit bientôt plus qu'insuffisant et le nombre primitif de sept diacres et le diaconat luimême (4). Ce nombre fut donc considérablement augmenté ; mais en même temps on détacha du diaconat, par dédoublements successifs, certaines fonctions avec lesquelles on forma autant de degrés divers et inférieurs (5). Tous ces ministères subalternes, institués solennellement par l'Église, toutefois sans imposition des mains (6), reçurent le nom générique de sous-diaconat (7) ; mais ce nom désignait plus spécialement les ministres qui recevaient les dons des fidèles et les transmettaient aux diacres, qui les déposaient ensuite sur l'autel (8). Dans le principe, il n'était pas permis aux sous-diacres de toucher les vases sacrés (9) ; cependant il était dans leurs attributions de les porter à P autel,, ainsi que les divers objets qui servent au culte, et de les présenter aux diacres; ils avaient aussi pour fonctions dans le sacrifice
(1) Januar., loc. cit., p. 412. — DevoUy loc. cit., tom. I, p. 137. — SelvaggiOf loc. cit., p. 45.
(2) Can. Diaconi septem^ 12, D. 93 (Conc. Neocœs., ann. 314, c. 14). — Can. Diciconif gui, ibid., 11 [Pseud. Isid.) — Can. Diac<mi sunt, 23 ead.
(3) Sozom.j lib. Vil, cap. 19. — AUeierra, p. 120. — Martine^ loc. cit., tom. I, col. 333. — Thomassiny p. I, lib. II, c. 29, n. 5 (vol. II, p. 210).
(4) Can. Diaconi sunty 23, D. 93. — Supra note 5, p. 225.
(5) Bened. XIV, de Synod. diœces., lib. YIII, cap. 9. — Dtvoti, loc. cit., tom. I, p. 146.
(6) Can. Si»bdiac(mu9, 15, D. 23.
(7) Ballier, de Sacris elect. et ordin., vol. II, p. 2.
(8) Can. CUrosj 1, g Hypodiacones, 14, d. 21.
(9) Can, Non oporkt tubdiaconost 26, d. 23.
d'ofiVir aux évêques, aux prêtres et aux diacres, Feau du lavement des mains (1).
Une autre subdivision du diaconat subordonnée aux sousdiacres, c'était Tordre des acolytes. \jil fonction principale de ces ministres consistait à accompagner l'évêque; ils marchaient deyajit lui avec des flambeaux allumés et portaient à Tautel le viu destiné au sacrifice (2). D'autres officiers du même degré se tenaient loin de Tautel au milieu de rassemblée des fidèles, pour y maintenir Tordre et le respect du lieu saint.
Les exorcistes formaient un troisième dédoublement du diaconat; ils furent institués pour veiller sur les énergumènes et conjurer les esprits impurs (3).
Après les exorcistes venaient les lecteurs (ava-yvttorai). Ceux-ci montaient sur Tambon pour lire des passages de la sainte Écriture, tirés le plus souvent des livres des prophètes; ils devaient le faire d une voix éclatante, et croire du fond du^cœur à ;Ce qu'ils lisaient (4). Enfin,san6 parler de Foffice des psalmistes (5), qui présidaient au chant des psaumes, ni de plusieurs autres encore plus secondaires, les portiers (dupupol), quatrième degré détaché (§ 32) du diaconat, étaient les dépositaires des cle& de Téglise et de tout ce qui composait le matériel du culte (6); ils avaient aussi la charge d'expulser de la maison de Dieu, à Texemple de Jésus-Christ chassant les marchands du temple, tous les impurs qui la souillaient (7).
(1) Can. PerUctis^ i, § Ad subdiaconum , 6, d. 25. — Can. Subdioeonnij 15. — Can. Non licet quilibet, 32, d. 25, ^ Can. Epiteopus, 65, c. 11, q. 3.
(2) Can. Cîeroa, cit. g Acolylhi , 14. — Can. Perlêctis, cit. g ad Acolythum, 3. -* Can. Àcolythutf 16, d. 23.
(5) Can. Clerot, cit. g Exorcist», 18. — Can. PerUctUy cit. §ad Exorcistam, 2. — Can. BœorcUtaf 17, d. 25.
(4) Can. CUrot, cit. g Lectores, 15. — Can. Perleclit, cit. g ad Lectorem, 5. — Can. Uctor, 18, d. 23.
(5) Can. Cleros, g cit. g Cantor., 16. — Can. Perîwlw, cit. gadPsaimistam, 4. — Can. Psalmista, 20, d. 23.
(6) Can. CUroi, cit. g Ostiarii, 19. — Can. PerUctis, cit. g ad Ostiarium, 1 . — Can . OaUarius, 1 9, d. 25.
(7) AUeterra, loc. cit., cap. 2, p. 107. — Dmoiiy loc. cil-, tom. I, p. 148, p. 152. — Thomatsiriy loc. cit., cap. 50, p. 216 sqq.
Dans cette division et subdivision des pouvoirs originairement attribués au seul diaconat, les fonctions les plus honorables et les plus influentes restèrent exclusivement le partage des diacres : à eux appartenaient le droit d'assister les prêtres dans les dispensalions des charges saintes, le ministère immédiat de Tautel. « Us servaient, selon l'expression d'Isidore, pour le baptême, le saint chrême, le calice, la patène; » ils ornaient l'autel, potrtaient la croix devant Tévêque, lisaient Fépître, l'Évangile (1), les diptyques, invitaient les fidèles à la prière et donnaient au peuple le salut de paix (2). .
Attachés immédiatement à l^i personne de Tévéque, ils tiraient de cette position une très-grande considération. Peu nombreux, comparativement, à l'ordre des prêtres, qui était fort considérable (5), ils se voyaient, dans les églises de quelque importance, à la tête d'une foule de ministres qui leur obéissaient au moindre geste. On conçoit à quelle rude épreuve devait être mise la modestie du premier d'entre eux, Yarchidiacre (4) ! Cet accroissement excessif d'i^ie autorité toute secondaire excita les plaintes de saint Jérôme (§ 25), et ces plaintes trouvèrent un écho, dès le quatrième siècle, dans la législation de l'Eglise. Il est vrai qu'à cette époque les diacres avaient passé toutes bornes ; ils étaient allés si loin, dans leurs usurpations de pouvoirs) que, bieç qu'ordonnés seulement pour le ministère et non pour le sacerdoce, ils s'arrogeaient sans scrupules les droits des deux ordres (5)^ se posant même comme les égaux des prêtres à l'égard de Feucharistie, à tel point que, dans le synode d'Arles, on fut obligé de leur interdire énergiquement tout empiétement (6), dans cette matière, sur le pouvoir exclusif des prêtres, pendant que le con-
(1) Martènej loc. cit., tom. I, col. 576.
(2) Can. Perlectis, cit. g ad Diaconum, 7.
(3) Can. Legimus in Esaia, 24, § Sed dicis., 2, d. 93 (Hier, ad Evang ): Diaconos paucitas honorabiles, presbytères turba contemtibiles l'acit.
(4) Januar., loc. cit., p. 413. — ThomasHn^ loc. cit., n. 40, p. 242,
(5) Conc, ArelcU. I, c. 45 : De Diaconibus, qaos cognovimus multis in locis offerre, placuit minime fieri oportere.
(6) Conc, Carth. IV, can. 5 (Labbe, Concil., tom. Il, col. 1437). — Can. Diaconos proprictm, 43, d. d3 (Gelas. ^ ann. 494).
cile de Nicée (i) cédait à la nécessité de mettre un frein à leurs envahissements, en leur défendant de donner la communion aux prêtres et de prendre le pas, dans la réception de ce sacrement, sur, les prêtres ou sur les évêques. « Ils doivent se renfermer, dit le concile, dans les vraies limites de leurs attributions, et ne point enfreindre Tordre ni les convenances par d'ambitieuses démarches, telles, par exemple, que de siéger au milieu des prêtres. Ils sont autorisés pleinement à exiger de leurs subordonnés toutrhonneur qui leur est dû; mais, à leur tour, ils sont tenus de rendre au sacerdoce Thonneur qu'ils lui doivent, et teh que le prescrit le concile de Laodicée (2), en ne leur permettant jamais de siéger, en présence d'un prêtre, que sur son expresse invitation. » Cette règle souffrait cependant exception dans le cas unique où un diacre aurait, dans une assemblée, représenté son évêque ou un patriarche ; incontestablement alors il avait droit à * la préséance (5).
Un simple diacre ne pouvait non plus, toutes les fois qu'un prêtre ou un évêque se trouvait présent, à moins d'un formel désir de leur part, administrer le sacrement de l'autel (4), ni conférer le baptême, sauf le cas de nécessité (5), cas qui se produisait assez fréquemment dans les églises peu considérables gouvernées par un diacre (6).
La prédication, au contraire, rentrait pleinement dans les attributions légitimes du diaconat; et, bien que la signification donnée usuellement par les institutions canoniques au mot pra^dicare se rapporte plutôt à la prière publique, une des attributions des diacres, d'où Ton fait dériver le droit qu'ils ont de porter Vorarium sur Tépaule gauche (7), il n'en est pas moins constant qu'à l'exemple des saints diacres Etienne et Philippe,
(1] Gan. Pervenit ad sanctam, 14, d.€5 (Conc. Nie, c. 14).
(2) Gan. Non oportet dtacotimm, 15, ibid. — Gan. Diaeonui sedeatf 19, ibid.
(3) Gan. PrœcipirMUy 26, d. ibid.
(4) Gan. PrcBswite^ 18, ibid.
(5) Gan. Constat baptUma^ 19, d. 4, de Consecr.
(6) Dœllinger, loc. dt., S. 555.
(7) Gan. Unwn, 5, d. 25.
tous les diacres ont le pouvoir de prêcher (i). Ainsi, servir à Fautel et prêcher : voilà les attributions constitutives du diaconat. Le Pontifical romain (2) les résume dans \^es deux fonc* tions (5).
Cette participation aux fonctions sacerdotales, qui investissait les diacres d'une partie des droits de la prêtrise, leur imposa aussi, dès les premiers temps de leur institution, une partie des devoirs correspondants, et, avant tout, Tabstention du mariage. Dans la suite, l'obligation du célibat fut étendue aux sous-diacres. Les clercs des ordres inférieurs conservèrent au contraire la fa* culte de §e marier, ce qui les mit en relation plus étroite avec les séculiers et amena le relâchement complet de Tusage et de la loi qui excluaient rigoureusement ceux-ci de toute charge ecclésiastique. Insensiblement, ces divers offices passèrent aux laïques, et Tancienne discipline fut totalement abandonnée sur ce point. Le concile de Trente essaya en vain de la rétablir en invitant avec énergie les évêques à nommer exclusivement à ces fonctions des titulaires revêtus des saints ordres (4). Malgré cette recommandation solennelle, la pratique contraire n'en a pas moins prévalu, et il est passé en quelque sorte dans les mœurs que les laïques servent à Tautel. Or, cet usage est essentiellement en opposition avec les principes de TÉgUse. Ce n*est pas en vain que Jésus-Christ a créé dans Tapostolat un type caractéristique des lévites de la nouvelle alliance, et quand les apôtres ont institué les diacres, pour n'être pas eux-mêmes obligés de remplir les fonctions subalternes du ministère, c'est qu ils entendaient ex* pressément que ces fonctions appartiendraient aux diacres et seraient remplies par eux seuls (5).
(1) AUeserraf loc. cit , p. 125, p. 130.
(2) D'après le can. apocryphe Audire, 2, d. 25. à l'évêque appaiiient de prêcher sur le dogme; au prêtre, sur la morale, et au diacre, sur Tordre légal [la discipline).
(3) Mais grand nombre de diacres, au lieu de faire de ces deux sublimes fonctions leur honneur et leurs délices, s'adonnaient tout entiers au chant.
(4) Conc. Trid.f sess. 23, de Réf., cap. 17.
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Â révéque seul appartient le pouvoir d'ordonner
L^épiscopat, la prêtrise et le diaconat étant les ordres constitutifs de la hiérarchie divine, le droit de les conférer n'appartient qu'aux évêques; à ce point de vue, la règle que le pouvoir d'ordonner est dans les attributions exclusives de répiscopat ne souffre aucune exception (1). Toutefois ce droit est beaucoup moins absolu dans la collation des ordres qui doivent leur institution à un développement historique ; la règle est toigours la même, mais^Tusage et les privilèges y ont formellement dérogé dans certains cas.
Héritiers des prérogatives de Tapostolat, les évêques ont exercé de tout temps le pouvoir que leur avaient transmis les apôtres, d'instituer les évêques (2), des prêtres (3) et des diacres (4). Ce fait est attesté (5) par le témoignage de toute l'antiquité chrétienne (6), par l'autorité des canons, lesquels attribuent exclusivement aux évêques le droit d'ordination (7) et par la reconnaissance solennelle du concile de Trente (8).
A la pratique constante de ces principes, dans l'ancienne Église, on ne peut opposer l'institution des chorévêques ; assurément, il est hors de doute que ces ministres auxiliaires des évêques ont conféré là prêtrise; mais ce qui n'est pas moins histo-
(i) Cwgfit^ Défense des droits des évêques dans TÉglise, t. T, p. 16*2 sqq.
(2) I Tim. IV, 14; V, 22. — II Tim. I, «.
(3) Act. XIV, 22, 23. •
(4) Act. I, 1-6.
(6) flaUwr, de Sacris electionibus et ordinat., vol. II, p. 251 sqq.
(7) Gan. le^imu* in ffiota, 24, g Quod autem, 1, d. 95 (fft«ron. § 25, note 19). — Can. P0rlec(i«, 1, g ad Episcopum, 9, d. 25. — Can. Quatwoii. 4, d. 98. — Can. ijBoa*., 2.
(8) Cwic. Trid.f sess. 23, cap. 4 et can. 7.
riqne, c'est la différence! hiérarchique de ces chorévêques, qui étaient tantôt évéques, tantôt prêtres (1), selon la diversité des besoins en vue desquels ils étaient créés. Ils pouvaient donc, dans le premier cas, ordonner des prêtres et des diacres, et dans le second, conférer les ordres mineurs, y compris le sous-diaco* nat(2), rangé, à cette époque, parmi les degrés inférieurs (3), sans offenser en rien la règle fondamentale. En effet, bien que le second concile de Nicée ne fasse mention pour les chorévéques-prêtres que du seul pouvoir d'ordonner à l'office de lecteur, pouvoir qu'il attribue pareillement aux abbés des monastères, la théorie et la pratique s'accordent pleinement à leur reconnaître le droit de conférer les quatre ordres mineurs {&)'.
Quant au pouvoir des abbés, déjà très-anciens dans les coutumes ecclésiastiques, et que le concile ne fait simplement que constater, il s'explique d'une manière très-vraisemblable par le trop grand éloignement où se trouvaient du siège épiscopal les moines retirés au fond des solitudes ; obligés d'ailleurs par les règles canoniques à nommer exclusivement à toutes les charges ecclésiastiques des titulaires consacrés par l'ordination, les évêques aimèrent mieux abandonner aux abbés les ordinations qui n'exigeaient pas nécessairement la consécration épiscopale (5).
Il est plus difficile d'expliquer la compétence des prêtres en matière d'ordination relativement au sous-diaconat; tout ce qu'on en peut dire généralement, c'est que cet ordre ayant été tour à tour considéré, tantôt comme un ordre sacré, tantôt comme un ordre mineur, la question a subi ces diverses phases, résolue tantôt dans un sens, tantôt dans un autre.
Parmi les monuments historiques qui se rattachent à cette question, il en est un qui, à raison de l'ambiguïté du sens qu'il présente, mérite d'une manière particulière de fixer l'attention î c'est une décrétale du pape Alexandre 111 (6), portant qu'un or-
(1) Berardij Gomment, in jus eccl. univ., yol. I, p. 246.
(2) Bened. XI Vj de Synod. diœc, lib. Ill^ûap. 5, n. 6.
(3) Can. Quoniam^ 1, d. 69 (Conc. Nie. Il, c. 14).
(4) C?6. GtVaîdt, Expositio jur. pontif., tom. I, p. 69, ad II.
(5) Balîier, lue. cit., p. 269.
(6) Cap. Requisivity 1, X, de Ordinat. ab Episc. qui ren. (1. 15).
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dinant non-évêque peut conférer les ordres mineurs jusqu'au sous-diaconat y mais non les ordres sacrés. Si on admet la supposition que, sous le pontificat d'Alexandre, le sous-diaconat faisait déjà partie des ordres sacrés, le sens naturel de la décrétale sera, que le sous-diaconat doit être rayé du nombre des ordres que peut conférer un ordinant non-évêque (\)\ mais c'est le point de départ qui souffre discussion et ne nous paraît nullement fondé. On attribue, il est vrai, à Urbain II le changement opéré dans la discipline ecclésiastique par la classification du sousdiaconat dans la catégorie des ordres majeurs; on cite à ce sujet deux décrétales (2) dont Tune figure avec juste raison sous le nom d'Innocent III (5) dans la collection de Grégoire IX. Or, le canon cité (4) par les deux décrétales appartient à Alexandre II (5), et son successeur, Urbain II, qui régnait trente ans plus tard, exclut, au contraire, formellement cet ordre, dans le concile de Bénévent, du nombre des ordres majeurs (6). Il est donc évident qu'au temps d'Alexandre III lusage n'avait encore consacré aucune formule invariable (7), et qu'en désignant le sous-diaconat sous la dénomination dHoi'do sacer , il n'entend l'assimiler aux ordres sacrés que par rapport au célibat. Si donc Urbain II a pu mettre, et il l'a mis en effet, le sous-diaconat au nombre des ordres mineurs, rien ne s'oppose à ce qu'on admette la même chose pour Alexandre III, et dès lors, le sens de sa décrétale se fixe lui-même et revient évidemment à dire que les ordres mineurs, y compris le sous-diaconat, pouvaient être cou* férés par un ordinant non-évêque.
En effet, c'est seulement sous le pontificat d'Innocent III que
(i) Schmierj Jurisprud. canon, civ., lib. I, tract. 4. Suppl. ad cap. % q. 3, n. 12. — Giraldi, loc. cit., p. 63.
(2) Cap. Àmultit, 9, X, deiEtat. etqualit. (1, 14). Cap. Miramurj 7, X, de Serv. non ordin. (I, 18).
(3) Can. Miramur. — Theimr^ Disquis. critic, p. 25.
(4) Can. Ervibescant, 11, d. 32.
(5) Berardiy Gratiani canon, genuini, p. II, tom. II, p. 361.
(6) Can. Nullw, 4, d. 60.
(7) Thomcunny Yetus et noya eccles. dise., p. I, lib. 2, c. 33, n. 2 et 3, TOÎ. II, p. 231. — Van Espen, Jus eccles. Univ., p. I, tit. 1, c. 3, n. 2. — DevoH, In$tit. canon., tom. I, p. 145.
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cet ordre fut rangé défmitivement daus les ordres sacrés (i), et, à dater de ce moment, nul prêtre, nul abbé ne put étendre jusqu'au sous-diaconat la sphère de son pouvoir consécrateur, à moins qu*il n'y fût autorisé par un privilège spécial, ce qui se présentait assez fréquemment (2).
Le droit qu'a Tabbé de conférer l'ordination est soumis à des conditions déterminées.
L'abbé doit avoir reçu la bénédiction de Tévêque et la collation de la prêtrise; il ne peut exercer son pouvoir que sur ses subordonnés et dans les limites de son monastère (?»). S'il arrive que Tévêque lui refuse sa bénédiction, après trois demandes infructueuses, il est autorisé à passer outre en usant de ses pouvoirs envers ses subordonnés (4). Jusqu'à l'époque du concile deTrentCi on avait compris sous ce titre les laïques qui vivaient dans les dépendances territoriales du monastère; les restrictions décrétées par ce saint concile Font exclusivement limité à ceux que la profession solennelle a placés sous l'autorité immédiate de l'abbé (5).
Le concile de Trente a supprimé tous les privilèges existants à cette époque qui ne s'accordaient pas avec ces conditions formulées en termes des plus positifs, de telle sorte que toute exception à cet égard ne peut subsister qu'autant qu'elle a pour titre un privilège postérieurement concédé (6).
Une chose qui peut paraître assez étonnante, c'est le silence absolu du concile à l'égard du privilège inhérent de très- longue date à la dignité de cardinal-prêtre dans l'Église romaine, et qui
(1) Serardi, Comment., tom. I, p. S65.
(2) BaîUer, loc. cit., p. 275.
(5) Gap. Cum contingat, 11, X, deiËtat. etqualit. [t, 14).
(4) Cap. Statuimusy 1, X, de Suppl. negl. pnelat. (1, 10).
(5) Conc. Trid., sess. 23, cap. 10. — BorftoM, de Officio et potest. Episc, p. II, alleg. 3, n. 7. — Schmaîsgruebery Jus eccles. univ., lit. XI, g 4, D. 32 (tom. I, p. 143). — Bœckknt Gomment, in jus canon, univ., tit. XI, n.22 (tom. I, p. 175). — GiraldU loc. cit., p. ^. ad I : Non liceat cuiquam, qui Rëgularis subditus non sit, etc. Conc. Trid., loc. cit. — Fagnani^ Comment, in cap. Nonnulli, 28, X, de l\e$cr., n. 26, 27, in cap. Cum inUTf X, de Sent, et re jud., n. 6 sqq.
(6) Bened. XlVy de Synod. diœc, lib. 11, cap. li, n. 10, 14.
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lui donnait le droit de conférer la tonsure et les ordres mineurs aux personnes attachées à son service. Quoi qu'il en soit, ce privilège s*est maintenu sans interruption, et une bulle de Benoit XIV Fa ultérieurement consacré par la reconnaissance la plus formelle (1).
Mais ce privilège des cardinaux-prêtres, il ne faudrait pas Fattribuer par extension aux cardinaux-diacres (2); de plus, il doit être strictement limité, comme nous l'avons déjà dit, aux famû liares attachés à la personne du cardinal, qui ne peut Texercer que dans l'enceinte de son église (3). Enfin il appartient de droit à la pourpre romaine et ne saurait être revendiqué par tout autre prêtre qu'en vertu d'une concession expresse du pape ; en aucun cas il ne doit être considéré comme Tune des attributions curiales (4). Ce principe est absolu, et on ne peut se prévaloir contre lui des termes d'un ancien canon qui accorde au simple prêtre le pouvoir de conférer les fonctions depsalmiste (5); cette faculté concédée au prêtre n'exclut nullement, au préalable, la consécration épiscopale (6). *
Ici se présente une autre question :
Au pape, avons-nous dit, appartient le droit de déléguer un simple prêtre pour la collation des ordres mineurs ; mais dans quelles limites le pape use-t-il de ce droit?
il n'est pas douteux que, par une concession spéciale, le pouvoir de conférer le sousncliaconat à un clerc des ordres inférieurs puisse être accordé, soit à un abbé, soit à un cardinal-prêtre. Néanmoins, depuis l'élévation du sous-diaconat au rang des ordres majeurs et les restrictions mises par le concile de Trente au droit exceptionnel d'ordination, les demandes ayant pour objet l'obtention d'un privilège essentiellement contraire à la. nouvelle
(1) Bened. XIV, Constit. ad audicntiam (Bened. XIV , Bullar., t. IV).
(2) Hallier, loc. cit., p. 278. — Andreucci, Hierarch. eccles., tom. II, diss. 2, p. 28.
(3) Barbosn^ loc. cit., n. 15. — Fagnani, loc. cit., in cap. CumcontingcU, li, de ^t. et quai., n. 9. Cap. Eis quœ, 11, de Major, et obed., n. 25.
(4) /dem.,loc. cit., n. 16.
(5) Gan. Psalmista, 20, d. 23.
(6) Hallierf loc. cit., p. 25.
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discipline essuyèrent de fréquents refus (1). Mais, antérieurement au concile de Trente, ce privilège existait dans plusieurs ordres monastiques et principalement dans celui de Cîteaux, qui se distinguait entre tous les autres par un grand nombre d'immunités de la plus haute importance, et, s*il faut en croire un privilège concédé, dit-on, par une bulle d'Innocent VIII, en Tannée 1480, Tune d'elles fondait le pouvoir, pour quelques abbés, de conférer même le diaconat aux religieux de Tordre; mais Tautfaenticité de cette bulle est pluç que douteuse (2), et Tordre de Cîteaux, sommé d'en produire Toriginal, serait assurément non moins embarrassé que le furent, dans un cas semblable, les bénédictins duHont-Cassin (3) , aucun fait historique, postérieurement,et même antérieurement à la réception tardive du concile de Trente par l'Église de France, n^offrant d'ailleurs un seul cas suffisamment prouvé dans lequel les abbés de Gîteaux aient fait acte de ce prétendu droit. L'opinion que le pape peut déléguer à un prêtre, et même à un diacre (4), le pouvoir de conférer le diaconat, ne saurait y puiser un argument sérieux, quelle que soit d'ailleurs la confiance avec laquelle elle semble Tinvoquer en sa faveur (5).
Une pareille opinion serait en outre en contradiction flagrante avec ce principe, que Tordination, prise comme pouvoir générateur de la hiérarchie divine, est Fattribut caractéristique de Tépiscopat, et la concession d'une telle prérogative paraîtrait constituer, de la part du pape, une profonde atteinte à l'économie de Tordre hiérarchique de droit divin. Au siirplus, nous le répétons, Thistoire ne fournit aucun exemple de ce genre.
Les mêmes motifs n'existent pas à Tégard du sous-diaconat et des autres ordres mineurs ; ces ordres n'étant point d'institution
(i) Ballier, loc. cit., p. 275.
(2) Barbota, n. 4. — Hallierf p. 274. — U«nne«», Privilégia S. Pétri vindic, vol. IV, p. 326. Vide surtout Corgne, Défense des droits des évêques, t. I, p. 226, dont les preuves sont sans réplique.
(3) Giraldi, loc. cit., p. 69.
(4) Malletj Hierarchia eccles., p. 62.
(5) Rei/femtuelf Jus canon, univ., tit. XIU, n. 18 (vol. I, pag. 379), — SchmcUzgruebtr, loc. cit., n. 35, p. 144.
divine et ne relevant que du droit historique, leur collation n'exige pas absolument le caractère épiscopal dans la personne de Fordinant, et peut, par conséquent, devenir Fobjet d'un privilège, à la libre disposition des souverains pontifes.
Nous terminons cet aperçu en réfutant un autre argument tiré de cette circonstance, que les prêtres, dans la cérémonie de l'ordination, imposent aussi les mains à la suite de Févêque. Ce fait ne conclut nullement à Fexistence d'un droit d'ordination pour In prêtrise. L'acte dont il s'agit ici est de pur cérémonial et n'a aucun caractère sacramentel (1).
Qae le pouvoir d'ordonner appartient à tous les évéques
Dans toute la rigueur du droit, à Févêque seul appartient proprement le ministère de l'ordination. Celte règle ne souffre que de rares exceptions, encore ne portent-elles que sur les ordres mineurs.
n s'agit maintenant de définir cette règle dans toute sa compréhension. *
Quiconque a réellement reçu par l'ordination le caractère épiscopal, possède en même temps la capacité de transmettre à d'au^ très, par Fordination, les pouvoirs qu'il y a lui-même puisés. Mais, à côté de cette question générale de capacité, se place celle, toute relative, de légitimité; tous les évêques n'étant légitimes qu'autant qu'ils se soumettent dans Funité de FÉglise à l'autorité de son chef visible, s'il arrive que l'un d'eux brise violemment le lien de la charité en foulant aux pieds l'obéissance qu'il doit à FÉglise, ou le lien de la foi, en se jetant dans des erreurs subversives de la vraie doctrine, par ce seul fait, il se trouve frappé par l'Église à! illégitimité et dans sa personne et dans ses actes. De là tant de lois ecclésiastiques qui condamnent de la manière la plus formelle les ordinations reçues de semblables évêques; elles
(1) ffaHt>r,loc, tit.,p. 290.
les déclarent nulles {irritai) (1) et non avenues (2), attendu que ces pasteurs infidèles doivent être réputés déchus de tout caractère sacré, marqués d'un stigmate de réprobation (3), et même comme retranchés du corps de Tépiscopat (4); car, dit-on, celui qui u'a rien ne peut rien donner (5), ou plutôt il donne ce qu*il a, la damnation (6).
Le pape Urbain II, dans les décrets du synode de Plaisance, apporte néanmoins quelque modification à cette rigueur (7). Les ordinations ^conférées par Tantipape Guibert ou par les autres évéques excommuniés avec lui et traités de même comme hérésiarques, sont déclarées nulles (ùtUx) ; et cette rigueur s'étend aux évoques attachés à son schisme qui s'étaient intrus dans les sièges d'évêques encore vivants ; mais, est-il ajouté, les clercs ordonnés précédemment par d'autres évéques schismatiques conserveront leur rang ; indulgence pour le passé, dont seront exclus tpus ceux qui recevraient d'eux quelque ordination à l'avenir. Ces dispositions furent confirmées, quelques années plus tard, et par Innocent II dan^ les anathèmes que ce pontife fulmina contre Pierre de Léon et ses sectateurs (8)> et par Alexandre III dans la condamnation des deux antipapes Octavien et Guido, également signalés comme hérésiarques (9).
Aucun doute ne pouvait donc s'élever sur Fillégitimité absolue de telles ordinations, postérieures à la défection ; il était de toute évidence qu'un clerc ordonné par un évêque hérétique, schisma-
(1) Gap. Quod a prxdecess»^ 1, X, de Schismat. (V, d.)
(2) Can. Nos consecrationenij 1, c. 9, q. 1.
(3) Gap. Pudenday 53, c. 24, q. j.
(4) Gan. Novaêianutj 6, c. 7, q. 1. — Gan. DidicimuSf 31, c. 24, q. 1.
(5) Can. Daiîbertum, 24. — Can. Per illicikm, 25, c. 1, q. 7.
(6) Can. Yentum est, 18, c. 1, q. 1.
L'auteur établira lui-même solidement, plus bas, que les souverains pontifes n'ont point regardé ces ordinations comme nulles au fond, mais seulement qu'ils ont Youlu interdire absolument et à jamais, à ceux qui les avaient reçues, l'exercice des fonctions de leurs ordres, en les réduisant à la communion lûque. (Noie du Traducteur.)
(7) Can. OrdinationeSf 5, c. 9, q. 1. — Serardi, Gratian. canon, genuini, p. I, p. 440.
(8) Berardi, Comment, in jus eccles. univ., vol. IV, p. 92.
(9) Cap. Quod a prsedecessor., cit.
tique ou intrus, n'avait aucun droit à exercer dans FÉglise les fonctions de son ordre. Mais rillégitimité de cette ordination implique-t-eUe virtuellement sa nullité substantielle, de telle sorte que celui qui Ta reçue ne puisse en aucune manière se placer dans FÉglise au rang de son ordre sans une nouvelle ordination?
La question ainsi posée, il ne peut y avoir qu'une réponse négative, facile à démontrer. Elle se justifie, d'abord, par Tanalogie existante entre Tordre et le baptême : Tunet Fautre de ces sacrements confèrent, en effet, à celui qui les reçoit un caractère ineffaçable, et, puisqu'on admet pour le baptême reçu dans FÉglise cette indélébilité sacramentelle, à tel point que c'est une règle de foi qu'il ne peut être réitéré, pourquoi n'admettrait-on pas, quoiqu'on l'absence d'une règle s^nblable, que la réitération de l'ordination ne peut avoir lieu, pour la même cause que pour le baptême? Dans cette doctrine, FÉglise honorerait encore les pouvoirs de Févêque défectionnaire, alors même qu'il en a usé en Tiolation de ses lois (i).
Cette considération, si solide par elle-méine, se corrobore en* core de ces principes généialement reçus dans FÉglise, que la validité des sacrements est complètement indépendante du mérite ou du démérite des ministres qui les confèrent; queceux-ci ne sont en réalité que les instruments, dignes ou indignes (2), du pou* voir que Jésus-Christ a transmis lui-même aux apôtres et, par leur intermédiaire, duxévêques(5]; que si les évoques font usage de ce pouvoir en état d'hostilité contre FÉglise fondée par Jésus- Christ, leur action tourne à leur ruine et à celle des âmes; mais il ne s'ensuit pas qu'elle soit radicalement atteinte de nullité.
Ainsi donc, ViUégitimité n'implique pas nécessairement Vincapacité dans le sens que nous lui donnons; en effet, ne pas posséder, ou posséder d'unç manière nuisible ou salutaire, n'est pas
(i) Gan. Oatendiiur, 32, d. 4, de Gonsecr. (Augustin.) 0«<md»tur— nos recté facere^ qui Dei sacramenta improbare nec in scbismate audemus. ^• Can. Secundumy 8, d. 19 (Âfuutas. II). -^ Can. Sacramentaf 33, c. 1, q. 1.
(2) Gan. SijustuSy 30, c. 1. q. 1 (Âuguttin.). — Can.5»c auteniy 32,ibid.
(3) Gan. Domimu déclarant, 87, g MêfMtiiOy 5, c* 1, q. 1 (Auguttin). — Gan. Chrùttus quid, 88, ibid.
aasurénent la même chose (1); Tor, dans la caisse du voleur, est tout. aussi bien de l'or que dans le trésor du roi où il a été volé; les dix vierges de rÉcriture possédaient, toutes, les grâces de la virginité, et cependant, parmi elles, il y en avait cinq de folles ; le Christ qui apparut aux apôtres dans la transfiguration était bien le même Christ qui se montra aux voyageurs d'Emmaiis, et cependant ceux-ci manquèrent de foi et ne le reconnurent pas; le même Sauveur qui offrit aux apôtres fidèles le pain eucharistique l'ofirit aussi, au tfaître Judas, et cependant, avec la parcelle sacrée, celui-ci reçut, en lui un esprit mauvais, non, sans doute, qu'il lui eût été donné par celui en qui est la source de toute bonté» m^is, parce qu'étant mauvais lui-même il reçut mal ce qui était bon (^).
Il en est ainsi de Tévêque rebelle à Tautorité de l'Église; lui aussi, il avait reçu dans son ordination les trésors divins de la grâce; mais, par la révolte, il, est devenu comme un voleur de For pur que lui avait donné TÉglise, et quand il le donne à son tour, cet or se change pour lui et, pour ceux auxquels il le transmet illicitement en un instrument de perdition l mais il n'en est pas moins véritablement donné (3).
Il paraît donc .suffisamment, proiavé que les ordinations conférées par des évoques hérétiques ou schismatiques, malgré leur incontestable illégitimité, n'en sont pas moins réelles ou valides au point de vue sous lequel nous nous plaçons. Elles sont d'ailleurs admises comme telles depuis fort longtemps, et par la théorie et par la pratique (4); toutefois avec cette condition indispensable, qu'elles aient été faites dans les formes prescrites par
(1) Gan. Ex calAolica, 31, ibid. — Gan. Quod quidçtmy 97, g Nom n, 2 et %Sicitt, 3, c. 1, q. 1.
(2) Gratian»j ad Gan. Quod quidam^ cit.
(3) Gan. Quo4 quidam, cit. g Si eninif 4, g De iia, 6.
(4) Foffnani, Gomment, in cap. Quod a prmdeceësoref n. 2, n. 5, n. 27 sqq. — SchmieTf Jurisprudentia canon, civil., tom. I, p. 412. — Schmalz-gruebeTy Jus canon, univ., tit. XIY, p. 156, n. 4. — PermoHné^ Tract. I, de Offîc. et sacris (0pp., vol. II, p. 322). — Halliery de Sacris electionibus et ordinat., tom. II, p. 230; tom. III, p. 148 sqq. — CoUety Continuatio prelect. Honorât. — Toumely^ tom. XIÎI, p. II, p. 334 sqq.
rÉglise, dans tout ce qui est de Tessence même du sacrement, de manière qu'elles soient, sous ce rapport, à Tabri de toute attaque (1).
Mais donnons au principe que nous exposons ici tout le développement qu'il comporte dans sa sphère d'application. Dans le cas de séparation de tout un pays d'avec l'Eglise, alors, par exemple, que, tombé dans le schisme ou Fhérésie, il y persévère pendant plusieurs générations et même pendant plusieurs siècles (2), la validité des ordinations faites par les évêques apostats se maintient sans s'affaiblir à travers cette longue succession d'hommes et de jours. Dans cette hypothèse, il n'est nullement nécessaire, bien plus, il serait même illicite de réordonner, à leur réconciliation avec l'Église, ceux qui déjà ont reçu Tordination des mains de ces évêques ou de leurs successeurs (3). Cette réordination ne peut avoir lieu que dans le cas où la succession épiscopale a été interrompue, et dans celui où la première ordination n*a pas été faite selon la forme voulue; dans l'une et l'autre de ces deux hypothèses, elle est de rigoureuse nécessité, à tel point que le doute seul suffit pour en faire une obligation de prudence (4).
Cette question présente encore, de nos jours, un grand intérêt pratique (5); TÉglise, qui reconnaît comme valides les ordinations des églises grecques, rejette au contraire comme nulles celles des évêques danois et suédois, dont la succession a été complètement interrompue. De même, dans l'Église anglicane (6j,
(1) Gloisa, in c. 9, q. 1, verb. Dicou ergo. — Fagnam^ Comment, in cap. quod a prsedecessoref n. 4.
(2) Turrecremata^ in Caus. cit : Sit ista condusio tamquam verissima ab omnibus suscipienda, quod ordinatio facta in forma Ecclesiœ ab Episcopo, sive sit catbolicus, sive hœreticus, sive anathemate innodatus, sive oiltimam manus impositionem, id est Ëpiscopalem, ordinationem receperit in Ecclesia, sive extra, est habenda rata, quantum ad yeritatem ordinis : ita quod omnes ordinati ab eo ordines recipiunt, et si alios ordinant ordinati erunt, et sic in infinitum. -~ Fagnani, loc. cit., n. 29. — Note 28.
(3) Can. Qitod quidamy cit. § Nam si. — Can. Non Hcet fieri, 107, d. 4, de Consecr. (Conc. Garth. III, c. 38.) — Can. Sicut semel^ 1, d. QS{Greg. M.). — Cap. Preabyter, 3, X, de Sacram. non iter. (I, 16.)
(4) Can. Presbyterif 2, d. 68 [Greg. M.).
(5) Collet j loc. cit., p. 1, 512 sqq.
(6) Parmi les plus zélés défenseurs de la parfaite validité des ordinations
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depuis Fapostasie de Henri VIII jusqu'à sa mort, les ordinations des évêques schismatiques, ayant été faites selon la succession épiscopale, pouvaient être considérées comme intrinsèquement valides, bien qu'illégitimes, tandis que le rituel d'Edouard VI, supprimé par Marie, mais rétabli par Elisabeth, n'a pu créer depuis qu'un épiscopat purement nominal et un clergé de convention dans lequel l'Église n'a jamais vu que. des laïques. D'où il suit qu'il est absolument nécessaire de réordonner les évêques et clercs anglicans, lorsque, revends au*catholicisme, ils se présentent pour entrer dans l'état ecclésiastique (1).
Cette matière, sur laquelle ne plane pas même aujourd'hui l'ombre d'un doute (2), a été pendant plusieurs siècles livrée à la controverse des écoles (3). Quelques-uns des décrets apostoliques que nous avons cités plus haut sembleraient même, à la première vue, peu favorables à la validité des ordinations schismatiques, Le principe, universellement adopté, de la pratique actuelle, avait déjà, il est vrai, les plus zélés défenseurs, entre autres Pierre Damien (4) ; mais il était encore contesté, et ce n'est que progressivement qu'il a réuni tous les suffrages.
Au reste, l'Église elle-même ne s'est jamais prononcée sur cette question d'une manière aussi formelle qu'à l'égard du baptême ; c'est que, dans ce dernier sacrement, tout ce qui se rapporte à son essence même avait été dès le principe parfaitement
anglicanes, il faut mettre au premier rang CourayeTf Dissertation sur la validité des ordinations des Anglais et sur la succession des évêques de rÉglise anglicane, Bruxelles, 1723, ouvrage victorieusement réfuté par le Quiefif dominicain, dans son livre intitulé : Nullité des ordinat. angl.
(1) iMpolif Jur. ecdes. prœlect., tom. III, p. 188 sqq.
(2) MormuSf de Ordinationibus, p. 3, exerc. 5, p. 58 sqq. — Chr. IvpuSy Synod. gêner, ac provinc. Décréta, p. IV, p. 99 sqq.
(3) Petr. Lombard., Dist. 25. Hanc qusestionem perplexamet pêne insolubilem faciunt Doctorum verba qui plurimum dissentire videntur.
(4) Auquel il faut joindre Robert PuUus, Prsepositivus, Robert deFlammsbury et Raymond de Peiiafurte. Ce dernier dit dans sa Summa, de Hserciicis : « Dicas ergo cum Laurentio; Vincentio et aliis fere omnibus, quod seu quis recipiat ultimam manus impositionem in Ecclesia seu extra, dum tamen formam Ëcclesiae servet in ordinando, et in forma Ëcclesiae fuerit ordinatus, semper verum ordinem confert, sed non ordinis executionem ; et ab boc seu sdenter sive ignoranter alius ordinetur ab eo. »
déterminé et clairement défini, tandis que, dans le. sacrement de Tordre, tout resta bien longtemps à déterminer et à d^nir! Néanmoins, à cette époque-là même, la possibilité de la validité des ordinations schismatiques ou hérétiques n'était mise en doute que par un petit nombre de théologiens'(l). L'ancienne pratique partait de ce point de vue, qu'on doit tenir assurément pour incontestable, que toute ordination conférée hors de rÉglise est illégitime, mais que, de plus, il y a doute sur son existence du côté de ses conditions* essentielles, TÉglise n'ayant pas un moyen infaillible de constater quel a été le mode de collation, et son incertitude sur ce point était d'autant plus profonde, que les définitions sur l'essence même du sacrement laissaient plus à désirer de clarté et de précision. Dans cet embarras, le parti qui avait paru le plus sage et le phis sûr, c'était la réordination. Cependant, dans un grand nombre de cas, on se contentait d'une réconciliation au moyen de Timposition des mains, et même assez fréquemment, sans aucune formalité, on reccmnaissait tous les ordres conférés et reçus par des dissidents (2).
Les décrets pontificaux que nous avons déjà mentionnés appartiennent à une époque où la question qui noi^s occupie se présentait hérissée des plus grandes difficultés : iF s'agissait alors pour les pontifes légitimes de résister aux usurpations des antipapes, et les décrets qu'ils rendirent se ressentent de la gravité des circonstances; mais il ne faudrait pas les interpréter dans ce sens, qu'ils infirment directement et absolument les ordinations schismatiques et hérétiques!
Ce n'est que dans le sein de l'Église que le pouvoir consécrateur s'exerce dans la plénitude de sa vertu et de ses effets extérieurs ; en se détachant de l'unité, il se corrompt ; son action n'est plus en quelque sorte qu'une malédiction ; les ordinations qu'il accomplit ne faisant que creuser plus profondément l'abîme delà scission, elles n'ont plus, sous plusieurs rapports, que l'efficacité du mal, directement contraire au bien résultant d'une
(1) Gration., ad can. Vilùsimut, 45. — Can. ¥anu« imposition 74, c. 4, q. 1 . Voyez aussi ad Can. Quod ^MtWim, 97, ^ Sed ne, 3, ibid. (3) Morinusy loc. cit., cdp. iO, il ^ti2.
ordination légitime. A cet égard, il n'est que trop vrai de dire qu'elles cessent d'être des ordinations ; de même qu'il est permis, dans un sens analogue, de ne plus reconnaître dans celui qui les confère le caractère épiscopal. Déchu lui-même de l'exercice légitime des pouvoirs dont il est, réellement sans doute, mais indignement possesseur, peut-on dire avec vérité qu'en conférant le sacrement de l'ordre il confère les pouvoirs qui y sont attachés? N'est-jl pas plus vrai de dire qu'il ne peut pas donner ce qu'il n'a pas, ou plutôt qu'il flonne ce qu'il a, la damnation 1 don« funeste, qui hlesse mortellement celui qui le reçoit et qui ne pourra le sauver qu'avec le secours du remède de la pénitence.
Ainsi doit être compris le mot nulles (irritae) que Ton trouve dans les décrets d'Urbain II, d'Innocent II, d'Alexandre III, appliqué aux ordinations des égUses dissidentes. L'épîthète d'itritus ne signiOait pas exclusivement, à l'époque où ces décrets furent rendus, une nullité radicale ; mais elle était aussi employée pour cîaractériser l'inefBcacité de ces ordinations au point de vue de Texercice légitime des pouvoirs qu'elles con{èrei(it.
Le même pape Urbain II, dans un autre canon du synode de Plaisance (1), déclare nulle toute ordination faite sans assignation simultanée d'un titre {tiitdus} à l'ecclésiastique qui la reçoit. Or, il est impossible qu'une telle ordination soit vraiment dénuée de validité ; la preuve du contraire est dans les termes mêmes du décret pontifical. En effet, si l'on juge la chose en elle-même, il n'y a pas de raison pour établir une différence entre l'ordination donnée. par un évêque dissident et celle conférée par un antipape ou par un de ses adhérents, usurpateurs du siège d'un évêque encore vivant ; et cependant, Urbaki II reconnaît la première comme valide et rejette la seconde comme nulle. Ce pontife n'a donc eu égard qu'au degré de culpabilité de l'acte et nullement à sa validité. Cela est si vrai, qu'il ne refuse aux ^clésiastiques ordonnés par des hérésiarques aucun autre droit
(1) Synod. Placent., c. 15. — labbej Gonc, tom. X, col. 504 : Secundum sanctorura canonum statuta, ut aine titulo facta ordinatio irrita babeatur. — Collet j loc. cit., p. 385. — Can. Si qui$ auêiUy 3, d. 71. —r Can. Efntco-^ fmm non deb.y 7, c. 9, q. 2. '
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que Texercice des fonctions de leur ordre ; encore le leur accorde t-il lorsque c'est par ignorance qu'ils ont reçu cette ordination illégitime. Cette décision prouve évidemment qu aux yeux du pape les ordinations des hérésiarques étaient les plus illégitimes (i), mais en même temps qu'il était loin de les tenir pour absolument invalides.
Il devient maintenant facile de comprendre pourquoi le principe fondamental que nous avons émis en matière d'ordination illégitime, tel qu'il est aujourd'hui universellement accepté, avait déjà prévalu dans Técole à une époque si éloignée de nous. De nos jours, il est admis sans contestation, malgré Tabsence d'un texte positif à cet égard dans la législation de l'Église. Cet accord unanime lient surtout à l'explication que l'Église, sans définition expresse, a donnée de l'essence même de l'ordination, qu'elle fait consister précisément dans l'imposition des mains et dans ces paroles : Accipe Spiritum sanctum (2). Gela se conçoit très-aisément : plus l'essence du sacrement est simple, et moins il règne d'incertitude sur la question de savoir si l'ordination schismatique ou hérétique s'est essentiellement écartée ou non de celle de l'Église.
Cette manière d'apprécier et de traiter les ordinations schismatiques ou hérétiques, l'Église l'appliquait aussi, dans le moyen âge, aux ordinations simoniaques (5). La simonie, crime qui traitait les dons de Dieu comme des marchandises vénales, paraissait avoir une grande affinité avec l'hérésie (4), et de leur rapprochement était née la question de savoir si, en thèse générale, les ordinations conférées par un évêque simoniaque devaient être tenues pour valides. Or cette question avait été résolue, comme la précédente, au moyen d'une distinction relative à la diversité
(1) La GhUf ad Gan. Orditiat.f cherche à lever la difficalté en disant : c Hœresiarchœ qui nunquam catholici cpiscopi fuerunt ; » mais ceUe explication restrictive, applicable, sans doute, à Pierre de Léon, ne Test nullement à Guibert, Octayien et Guido.
(2] Conc, Trid.f sess. ^, de Sacram. ordin., can. 4.
(3) Morinutf loc. cit., cap. 2, p. 62 sqq. — Collet, loc. cit., p. 224 sqq. — LttjMM, loc. cit.
(4) Berardif Gomment, in jus eccles. univ., yo). IV, p. 125.
DU SACERDOCE. t49
des cas et des degrés de culpabilité; on décidait, selon les circonstances, tantôt que les clers ordonnés simoniaquement devaient être exclus entièrement des ordres qu'ils avaient reçus, tantôt qu'il fallait les réordonner lorsqu'il y avait doute sur Tobservation des formes canoniques; enfin, quelquefois même on les admettait dans les ordres qui leur avaient été conférés, en leur imposant seulement l'obligation préalable d'une pénitence déterminée (i). De ces faits, il faut conclure que la qualification d'irntae, que Fou applique également aux ordinations simoniaques, doit être entendue dans le même sens que pour les ordinations des évêques schismatiques. Examinons maintenant l'opinion de ceux qui prennent ce mot dans son acception stricte et rigoureuse. Cette opinion s'appuyait souvent sur cette considération erronée, qu'un évêque solennellement dégradé, étant dépossédé de son ordre, l'était par là même du caractère épiscopal qui lui avait été conféré avec cet ordre (2). Cette prémisse était radicalement fausse, diamétralement opposée au dogme fondamental de l'ordination, c'est-à-dire à ce J)rincipe, que l'ordination imprime un caractère indélébile, et elle n'est nullement sanctionnée par l'argument que Ton tire des réordinations opérées par les souverains pontifes (5). Une objection beaucoup plus spécieuse serait celle qui, partant de ce principe, que TÉglise a le droit de subordonner la validité d'une ordination à certaines conditions, prétendrait que toute ordination faite en dehors de ces condit^s se trouve, par ce seul fait, frappé de nullité (4). 11 y aurait encore, dans cette manière d'envisager la question, un argument analogique emprunté à ce qui se passe en pareil cas dans le ma-
(1) C'est le parti adopté, à l'exemple de Clément U, par Léon IX. — Morinus, S. 64 et 66.
(2) Gniklm. Paris. ^ de Sacram ordin., cap. 7 : Sicut enim ministerio Ecclesiœ adest omnipotens virtus ad imprimenda sanctitatis signaciila sive characteres, quos ordines vocamus, et ad infundendam gratiam ipsis ordinibus congruentem ; sic ad abolendum ipsa signacula, dubitandum non est ejusdem Ëcclesi» Ministris eamdem esse et operàri yirtutem et perfîcere intus quod foris facit Ecclesia.
(3) Collet, loc. cit., p. 324 sqq.
(4) Cette opinion est soutenue d'une manière toute particulière par MorinxàSf cap. 9, p. 82 sqq.
riage, depuis que le concile de Trente a fait dépendre la validité de ce sacrement de Tobservation de certaines formalités. En effet, partout où le concile a été reçu, toute alliance est réputée nulle quand elle est contractée au mépris des formalités prescrites; mais cette analogie entre Tordre et le mariage, que nous reconnaissons d'ailleurs exister dans un certain sens, ne saurait avoir dans le sujet qui nous occupe l'application qu'on voudrait en faire. L'ordination se rapproche beaucoup plus, par Findélébilité du caractère qu'elle imprime, du sacrement de baptême; et conséquemment, l'analogie est ici plus concluante. Or, ainsi que l'effîcacité du baptême a certaines conditions d'inslitution divine, et que quiconque les observe fait un acte qui peut bien être, sous l'empire de circonstances particulières, entaché d'un vice et illicite, mais qui n'en sera pas moins valide et efficace; de même, l'ordination est irrégulière par cela seul que les prescriptions canoniques n'ont pas été observées ; elle est nulle (trrita)t en ce sens qu'elle ne peut aboutir à se manifester par des actes; mais elle est néanmoins substantiellement valide, pourvu que les formalités indispensables aient été remplies.
Il est donc de toute évidence que si l'Église, dans le cas d'une hérésie ou d'un schisme solennellement dénoncé, admet cependant comme valides les ordinations des évêques qui y sont tombés, à plus forte raison, alors que Tapostasie n'a pas acquis cette notoriété scandaleuse, on doit admettre que les ordinations qu'ils confèrent ne sont pas frappées d'invalidité (1). La même rè^ doit être suivie dans le jugement des ordinations faites par un évêque légalement dépossédé de l'exercice de ses fonctions, au mépris de cet empêchement canonique.
En résumé, d'après les principes que nous venons d'exposer, il est constant que la faculté des évêques réellement ordonnés de conférer l'ordination est universelle et véritablement catholique, mais que son exercice peut recevoir certaines limites. Un pouvoir sans borne en cette matière aurait pu compromettre la paix et Tharmonie de rÉglisCy et y soulever même les plus grands
(i) Schmier, loc. cit., p. 415.
désordres; et, comme il ne suffisait pas de déclarer simplement non autorisés les évêques déserteurs de l'unité de l'Église ou dépossédés par elle de l'exercice de leur pouvoir, la législation ecclésiastique a déterminé d'une manière précise L s conditions moyennant lesquelles chaque évéque peut légitimemc nt conférer l'ordination, en établissant une distinction nettement tranchée entre le pouvoir et le droite et qu'elle a formulée dans cette règle, que tout ecclésiastique ordonné par un évêque non autorisé ne peut exercer les pouvoirs attachés à Tordre qui lui a été conféré.
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Principe de ce droit.
Le droit des évêques relativement à Tordination repose, comme leur pouvoir à cet égard, sur la succession apostolique. Cette succession consiste en ce que la personne et la dignité de Pierre se perpétuent dans Févêque romain, tandis que les autres évêques ne sont pas individuellement, mais collectivement et comme corps, les successeurs des apôtres (§ 23). Ce principe a pour conséquence Yuniversalité de la puissance épiscopale, dans le pape, sur le monde entier, et la localisation de cette même puissance pour les autres évêques, dans l'église qui leur est personnellement assignée, en communion avec le souverain pontife. Celui-ci est donc investi d'un droit illimité d'ordination ; il a le pouvoir et le droit dans toute église, sans distinction de diocèses, de procéder par lui-même (1) à la collation des ordres ou d'accorder à l'ordinand l'autorisation de se faire ordonner par tout
(d) Can. Nunc tero, 20. — Can. Per principaîetny 21, c. 9, q. 3. — Ben. XIV j P. Constit., In sHpremOy 64 (Bullar. Bened. XIY, tom. IV, p. 298). — Hallier, de Sacris elect. et ordin., tom. II, p. 386 sqq. — Ri' gantiy Gomment, in Régulas cane. Apost. Reg. XXIV, g 3, n. 317, tom. II, p. 379.
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autre évéque (1). £ii qualité de lieutenant du Christ sur la terré, il est comme marié avec TEglise, l'épouse du Christ; à ce titre, comme le Sauveur dont il tient la place, il peut se dire le père spirituel de tous les fidèles, et dans cette paternité divine dont Tempire s'étend sur toute la famille chrétienne, par la génération spirituelle de Tordinatiou il peut engendrer et les fils et les pères de l'Église. S'il se limite lui-même dans l'exercice de cette sublime faculté, ce n'est pas qu'il y soit contraint par la Ipi divine de son institution; mais, par un pur mouvement de sa bienveillante et paternelle indulgence, il consent à céder une partie de sa puissance. Toutefois, quand il a conféré l'ordination à un clerc, le respect dû au chef de l'Église exige que les degrés subséquents ne lui soient point administrés par un autre évêque (2).
Tandis que la terre entière est le diocèse du pape, chaque évêque en particulier n'est l'époux que de la seule église ou il ré* side et qu'il gouverne. Dans cette limite, il est aussi père , père immédiat et propre (pt'oprius) des fidèles de son diocèse, et en sa qualité de père, il procrée, comme le pape, par la génération de l'ordination, la famille spirituelle du sacerdoce. De là cette règle, que révêque uni à une église par une alliance légitime, par un saint mariage, peut seul engendrer dans cette église et pour cette église le sacerdoce royal, d'où résulte cette autre règle que, si cette union vient à être rompue ou dissoute, le droit d'ordination cesse à l'instant même pour Tévêque ainsi séparé de son église. Cet effet a lieu, non-seulement dans le cas de divorce avec l'Église universelle par le schisme, l'hérésie, ou par suite de
(1] Gan. Quum nullusy 3, de temp. ord. in 6to, I, 9. — Riganti, loc. cit., n. 519, p. 380. — Fagnanif Gooiment. in Gap. Quwn secundum, 16, de Prssb., X (1II>5]. — Hallier, loc. cit., p. 389. — Alteserra^ Jurisd. eccl. Vindic, lib. II, cap. 3, p. 45. — rAoma««»n, Yetua et nova eccles. discipl, p. II, lÛ). I, cap. 8, n. sqq., i^ol. lY, p. 39.
(2) Can. Filium vettrum, 122, c. 1, q. 1 (Greg, M.). — Thomassin, Joe. cit., n. 2. — Hallierf loc. cit., p. 389. — BarbosOf de Offic. et potest. Episc., p. III, alleg. 50, n. 15. — Fermosini, in Cap. Quum in distrib., 12, X, de temp. ord., n. 1 (tom. II, p. 290). — layman, Jus canon., cap. cit. (tom. I. p. 511).
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quelque pénalité (1 ) , mais encore dans celui d'un renoncement volontaire à un siège épiscopal (2), et toutes les fois qu'un évêque se trouve dans une sorte de veuvage par rapport à son église, morte pour lui, en ce qu'au lieu d'une famille amoureusement soumise à son autorité paternelle, il n'y voit que des enfants révoltés (3), obstinément séparés de sa communion {in partibtiè infidelium) (4). L'histoire entière de la discipline ecclésiastique atteste combien elle a mis de sollicitude à maintenir intact ce principe, qu'aucun évêque n'a droit d*exercer les fonctions épiscopales, notamment l'ordination, en dehors de son diocèse, au préjudice des droits d'un autre évêque (5). Des circonstances exceptionnelles ont bien pu, à la rigueur, occasionner quelques dérogations à cette règle (6) ; on citera, par exemple, saint Athanase, fuyant la persécution et ordonnant sur son passage, partout où il le pouvait, des prêtres catholiques pour les opposer comme une digue aux évêques et aux prêtres ariens (7) ; saint Épiphane, conférant l'ordination à plusieurs clercs dans le diocèse de l'évêque Jean II, de Jérusalem (8) ; mais de ces faits isolés et extrêmement rares on ne peut pas sérieusement conclure à la mise en doute du principe lui-même (9). ,
(1) L*évéque qui, dans une semblable situation, exerce le pouvoir consécrateur, est qualifié d^aduUer, — MorinuSf de Ordinal., p. III, excrc. 5, p. 74.
(2) Gap. iiequùivitf 1, X, de Ordin. ab £p. qui ren. (1, 15).
(3) Cône, Trid., sess. 14, deReform., c. 2. — Barbota, loc. cit., p. II, alleg. 6, n. i .
(4) Ce qui enlève à Tévéque m partibus infidelium le droit d'ordination, ce n'est point précisément la position de ses enfants spirituels vis-à-vis de lui, mais bien l'interdiction que lui fait le pape de tout acte de juri' diction, sans doute pour éviter les conflits d'autorité entre lui et le vicaire apostolique préposé à son district. Telle est indubitablement la pensée de notre savant canoniste; mais elle ne nous a pas paru assez nettement ex-' posée. (Note du Traducteur.)
(5) Voy. les canons, d. 74.
(6) Voy. § 23.
(7) rAom««n, loc. cil., cap. i, n. 11, n. 12, p. 8.
(8) Gan. Lugduneneis, 10, c. 9, q. 3.
(9) Urbain II n'est pas dans toute la rigueur de la vérité historique etl parlant du diocèse de saint Jean Ghrysostome. Berardi, Comment, in jus eccles., 1. 1, p. 145 sqq.
Toutefois l'histoire présente, sous ce raj^ort, certains faits d'un caractère particulier qui demandent impérieusement un examen complet et approfondi.
En première ligne apparaît l'ordination des évoques, qui semble contredire elle-même le principe fondamental de la matière, en ce qu'elle a précisément pour objet et pour, résultat d'attribuer à un évêque le droit d'ordonner non plus pour son diocèse, mais pour un diocèse étranger ; ce droit n'est nullement fondé sur l'institution divine. Les apôtres, il est vrai, n'avaient pas seulement un droit général d'ordination comme les évêqiies; ils avaient de plus le pouvoir de conférer les ordres en tout lieu, sur toute l'étendue de la terre. Mais d'abord il n'y a que Févêque de Rome qui soit personnellement subrogé au pouvoir d'un apôtre déterminé, et, de plus, celui doiit il a recueilli l'hériltage était prince des apôtres ; les autres évoques ne peuvent donc avoir un droit universel d'ordination. Cependant l'histoire nous montre ce droit se développant parallèlement à celui de la hiérarchie épiscopale ; on y voit les patriarches ordonner les évêques de leur juridiction (1), puis, lorsqu'à été créé le degré intermédiaire des métropolitains, l'ordination des évêques suffragants passer à ce nouvel ordre, dont les membres recevaient la consécration des patriarches, ou d'un évêque de la province délégué par eux (2). 11 s'est encore formé par voie historique, simultanément et sous le même rapport, un grand nombre de privilèges importants; c'est ainsi que l'Église de Carthage s'est vue, comme on sait, investie d'une prérogative qui donnait à son évêque non-seulement le droit d'ordonner tous les pasteurs des autres évêchés de l'Église d'Afrique, mais encore le pouvoir de nommer à tous les sièges de cette Église, en choisissant le sujet qu'il pensait être le plus digne, dans toute l'étendue de la province, sans distinction de diocèses; enfin, de remplir les vides existants dans un évéché, en y appelant des ecclésiastiques d'un autre diocèse (3).
(1) Thomaxainj loc. cit., p. I, lib. I, c. 5, n. 5.
(2) Id.<f ibid., c. 9, n. 42. — herardi^ loc. cit., p. 208.
(5) Ia66e, Conc, lom. JI, col. 4397. — Thomassinf loc. cit., lib. JI, cap. 1, n, 5, 4. vol. IV, p. 5. — Ualliery loc. cit., p. 391.
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Quant à cet autre privilège du patriarche de Constantiiiopie (1), qui lui aurait conféré le droit de choisir, dans tous les diocèses de son obédience, des ecclésiastiques destinés à augmenter le personnel du clergé de la capitale, rien n'en confirme Fauthenticité ; mais, eût-il existé véritablement, et avec lui beaucoup d'autres du même genre (2), on nen pourrait tirer d'autre conséiquence, sinon qu'il s'est établi historiquement certaines exceptions à la règle générale. Ce qui est, en toute hypothèse, hors de contestation, c'est que de semblables exceptions ne peuvent naître et se consolider qu'avec l'assentiment formel ou tacite du chef de l'Eglise ; hors de là, elles ne seraient pas même concevables et n'auraient aucune raison d'être , ne pouvant invoquer en faveur de leur origine aucun titre de droit divin.
Le pape est le seul dans l'Église qui possède individuellement et par devers lui la plénitude de la puissance ecclésiastique sur tout l'univers ; tandis que les autres évêques ne possèdent cette puissance qu'en commun avec lui. Conséquemment, il est investi du droit d'ordination non-seulement dans Rome, mais dans toute l'étendue de son diocèse, c'est-à-dire de TËglise. Il ne peut donc exister aucun privilège de la nature de ceux que nous avons mentionnés plus haut, qui n'ait pour fondement l'autorité même du prince des apôtres et qui ne se justifie uniquement ou par une concession formelle du pape, ou au moins par sa reconnaissance tacite. La même source doit être assignée au droit de consécration exercé par les patriarches et les archevêques, résultat purement historique que nous allons suivre dans les phases diverses de son développement.
Dans le cours des siècles, à mesure que s'agrandissait de plus en pins le cercle numérique des évêchés, se rétrécissait proportionnellement la sphère territoriale soumise d'une manière immédiate au siège épiscopal d'oii étaient issus ces évêchés, par voie de démembrement juridictionnel. 11 arriva en définitive
(1) Halîtert loc. cit., p. 593 sqq.
(2) Id., ibid.f p. 394.
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qu*après tous ces morcellements le patriarche ou Fardievêque se trouva relégué dans son diocèse pour tout ce qui était du ressort de Fordination , moins une seule des prérogatives qui composaient son patrimoine primitif, c'est-â-dire, le droit de consacrer les évoques. Les métropolitains continuèrent donc à ordonner les évêques de leur province et à être sacrés eux-mêmes par les patriarches, ou bien par l'un de leurs suiïraganls, en présence des autres (1). C*est dans cet usage qu'a pris naissance la règle, encore en vigueur à l'époque actuelle, qui exige dans ces ordinations, indépendamment du prélat consécrateur, l'assistance de deux évêques (2). L'opinion qui la rapporte à l'observation de ce principe de droit romain : Très faciunt collegium (3), est tout aussi peu vraisemblable que celle* qui la fait dériver de la prétendue tradition du pseudo-Isidore, d'après laquelle les trois apôtres témoins de la transfiguration du Sauveur, Pierre , Jean et Jacques le Majeur, auraient institué Jacques le Mineur évêquc de Jérusalem (4).
Dans le cas où il n'y avait /ju'un seul évêque dans une province, il était tenu par les canons de convoquer à l'ordination de ses suffragants les évêques des provinces voisines (5).
Dans la pratique actuelle, le principe de l'autorisation expresse ou tacite du pape dans la collation des ordres a revêtu des formes plus positives ; toute ordination se fait en vertu d'un mandat formel du chef de TÉglise (6) ; il ne s'est opéré à cet égard de changement que dans la forme ; le droit est toujours resté le même. Dans tous les temps, il a été de principe que la puissance ordinatrice de chaque évoque ne pouvait s'étendre au delà du cercle de sa juridiction ; tandis que, dans la personne du pape, la loi divine ne traçait aucune borne à cette puissance et lui donnait en outre
(i) Can. Episcopus non, 3, d. 65 (Conc. Ântioch. ann. "32, c. 19).
(2) Can. Qui in aliquo, 5, d. 51. § Sed nec, 1, d. 51. — Can. Episcopi ah omnibus j 1, d. 64 ^Conc. Nie, î, c. 4). — Can. Placet omnibuSj 5, § 5i autem, 1, d. 65.
(3) Berardif loc. cit., loua. I, p. 106.
(4) Can. Porro, 2, d. 66.
(5) Cm. Si forte, 9, d. 65.
(6) Berardi, loc. cit , p. 208.
le droit de limiter à son gré celle des autres évêques. Il est vrai, sans doute, que la force des choses et le développement historique du fait en lui-même ont souvent réagi trop énergiquement sur le droit pur, pour que les souverains pontifes pussent efficacement leur résister ; mais, en théorie, ces empiétements étaient irréguliers, et il n'y a pas de prescription contre les principes. Alors comme aujourd'hui, le mandat et la confirmation du pape étaient obligatoires; seulement, à Tépoque dont nous parlons, il suffisait d'un mandat et d une confirmation tacite ; tandis que, de nos jours, l'un et l'autre doivent être formellement exprimé». Mais toujours, et dans tous les cas, l'opposition expresse du pape à une ordination aurait eu pour effet de la frapper d'irrégularité, en hii imprimant le caractère d'un acte accompli en dehors du droit, disons mieux, en dépit du droit, et constituant dès lors une flagrante usurpation. Ainsi donc, bien que les ordinations des évêques par les métropolitains et les patriarches de l'Église d'Orient aient été non-seulement tolérées , mais expressément reconnues plus tard par les papes, de môme que, sans le schisme de cette Église, elles eussent constitué un droit perpétuel, il ne faut pas néanmoins perdre de vue qu'aucun patriarche, si ce n'est celui d'Occident, qu'aucun métropolitain, qu'aucun évêque, en un mot, ne se distingue, en vertu d'un droit divin, des autres évêques, par aucun pouvoir de quelque nature que ce puisse être ; mais que tous les privilèges accordés aux uns ou aux autres, n'ayant qu'une origine historique, sont par cela même nécessairement temporaires et révocables (1).
Elle est par conséquent, à ce point de vue, parfaitement rx)nforme au droit divin, cette disposition des lois ecclésiastiques qui déclare qu'aucun évêque, et, par suite, aucun archevêque, i un et l'autre absohiment égaux sous ce rapport, ne peut élever la prétention d'empiéter sur le droit d'ordination d'un autre évêque (2j. Mais en voilà assez sur ce point particulier ; revenons
(1) Thomassinj loc. cit., lib. I, cap. 7, n. 3, cap. 14, n. 5.
(2) Conc. Trid.f 8ess^6, de Réf., c. 5 : NuUi Episcopo liceat, cujusvis privile^i praetextu, Pontificalia in alterius diœcesi exercera, nisi de Ordinarii loci expressa licentia; et in personas eidem ordinario subjectas tantiim.
à la question générale de la compétence épîscopalê en matière d'ordination, et cherchons à en déterminer les conditions et rétendue.
Indépendamment de cette idée générale, que le droit de chaque évêque, relativement à Tordinatioii, s'étend et se limite aux sujets qui lui sont subordonnés, il est d'autres règles particulières de la législation canonique qui déterminent plus spécialement, sous ce rapport, le domaine spirituel de Yepiscaptisproprim(i), La question, si simple en elle-même, présente néanmoins dans la pratique des difficultés de plus d'un genre, dont la solution exige que l'on distingue avec beaucoup d'exactitude les différentes circonstances dans lesquelles on peut les voir se produire.
DES BASES DIVERSES DE LÀ COMPETENCE EPISCOPALE IlELATTYEMEIfT
Développemeot historique de ces diverses bases
En partant du principe général formulé plus haut, que le droit d'ordination appartient exclusivement à Tévèque qui est véritablement et de fait préposé à l'administration d'un diocèse, la question de compétence se résout en quelque sorte d'ellemême, et l'on peut répondre que chaque évêque est pour son diocèsj Vepiscopus proprius. Théoriquement, la justesse de cette rép nse ne laisse rien à désirer; mais venons-en à la pratique, et noi s allons voir aussitôt les complications : d'une part, il y a à tei ir compte des titres divers qui peuvent constituer diocésain de tel évêque ; de l'autre, il peut y avoir, à côté de l'evêque diocésain, un autre évêque qui ait un droit d'ordination parallèle au sien sur le même sujet.
Le véritable lien ecclésiastique qui unit l'homme à Jésus-Christ et le constitue membre de son royaume, c'est le baptême ; ce sali) Can. Quomam diversarunij 1, c. 21, q. 2.
crement est la pierre fondamentale de l'anion des fidèles avec réyêque qui Fadministre ou en délègue Fadministration. C'est le baptême, émané de Tévêque, qui donne naissance à la famille dir^enne ; c'est le baptême qui la perpétue et la conserve. Si Ton ajoute à ces considérations; déjà si puissantes, Tùsage des temps primitifs, de n'administrer le baptême qu'aux adultes, d'où il résultait que ceux-ci recevaient ce sacrement régénérateur là où ils avaient été éclairés des lumières de la foi, sans avoir égard au lieu de leur naissance, n'est-on pas autorisé à conclure que le baptême, dans Fancienne Église, devait former la base essentielle de la compétence des évêques (1), et que, en conséquence, ordonner le fils spirituel d'un autre évoque, c'était connnettre un empiétement sur le domaine de ce dernier? Malgré ta force de ces inductions, elles ne sont pourtant pas incon* testées, et Fon peut même leur, opposer des faits historiques qui semblent les contredire jusqu'à un certain point. Il est, en effet, certain que plus d'une fois on voyait des personnes, baptisées hors du lieu de leur naissance, être pareillement ordonnées dans un autre lieu, et cela dans des conjonctures telles, qu'il n'est pas à présumer qu'elles eussent préalablement obtenu le consentement spécial de Févêque qui leur avait donné le baptême. En présence de ces faits, d'autant plus concluants, en apparence, qu'ils concernaient des personnages plus illustres, tels qu'Origène, saint Jérôme, saint Augustin (2), on s'explique facilement que Foii ait cru devoir chercher ailleurs que dans le baptême le critérium de la compétence épiscopale, et comme les plus anciennes lois canoniques ayant trait à l'ordination signalaient formellement comme punissable le cas où un évêque avait conféré à un clerc, sujet d'un autre évêque, les degrés qui lui manquaient encore, Fattirant par ce moyen dans son diocèse (5), on
(1) Berardi, Gomment, in jus eccl. univ., tom. 1, 139.
(2) HallieTf de Gleris elect. et ordinat., tom. II, p. 535. — Thomcusin, YetiM et nova eccles. disciplina, p. 11, lib. 1, cap. 1, n. 8, 9 (vol. IV, p. 5 sqq.], cap. 2, n. 1 sqq., p. 9. ^- CabassuHus, Notit. concil., diss. 17, c. 57. — DevoHj Gomment, in jus can. univ., lib. I, tit. XIII, § 2 (tom. II, p. 173 sqq.).
(3) Can. JUud quoque (Conc. Sard., ann. 348, e. 18, 19). — Can. Ve
s*est imaginé que, dans la primitive Église, le droit d'ordination reposait, non point sur le baptême, mais sur Timposition des mains (1).
De ce que toutes les nouvelles dispositions légales sur cette matière prennent pour base un lien préexistant entre révéque et Tordinand, on ne serait pas autorisé à conclure, en face de preuves matérielles du contraire, qu'il en a dû être ainsi dans Fantiquilé, ni conséquemment à prononcer en faveur du baptême, comme formant ce lien, et, par suite, la base de la compétence. Dans les actes du troisième concile de Carthage (2), tenu en Tannée 397, un cas se rencontre dont l'appréciation, il faut bien le reconnaître, n'est pas assez lucidement formulée pour ôter à aucune des deux opinions opposées tout droit de s* en armer, mais dont toutefois Tinterprétation la plus naturelle nous semble tout à fait décisive en faveur du baptême (5).
L*évêqne Julien avait confié un jeune homme anx soins d*Épigonius, son collègue ; celui-ci l'ayant baptisé et ordonné lecteur, Julien lui conféra les autres ordres jusqu'au diaconat. Épigoniusse plaignit de cet empiétement sur ses droits, et Gt valoir en termes formels le baptême qu'il avait donné au jeune homme ; le concile reconnut ses prétentions comme fondées. Or, à ne consulter que le fait dans l'ensemble des circonstances, ne semble-t-il pas hors de doute que dans ce jugement on prend le baptême pour base du droit d'ordination ? Cette supposition paraîtra encore plus plausible si Ton considère que l'on avait ici le précédent d'une décision du premier concile de Carthage, en Tannée 348 (4), laquelle, se fon{iant sur le concile de Sardique (5), défendait expressément et absolument aux évêques d'ordonner des laïques
alima 2 (Innoc. /]. — Can. Si qui autut, 3 (Godc. Nie, c. 16), d. 71. — — Can. Nullum Episcoporunij 6 (Gonc. Antioch., ami. 332, c. 13). — Can. EjMcopi nondeb.f 7 (ibid., c. 22), c. 9, q. 2.
(1) Hallier, loc. cil., II, p. 335. — ThomMsirif loc. cil. — Wciltor, Lehrbuch des Kirchearechts, g 207.
(2) Conc. Carth., III, c. 44.
(3) Berardi, loc. cil.
(4) Can. Prinatus, 6, d. 71.
(5) Can. Illud quoqtu, cil.
soumis à un autre pasteur. On ne peut se dissimuler que la défense d'enlever les clercs d'un autre évêqiie soit, pour la plupart des canons, l'objet d'une sollicitude toute spéciale, on pourrait presque dire d'une sorte de prédilecliou ; mais il n*y a rien là qui ne puisse très-bien se concilier avec le principe qui fait du baptême la base de la compétence. En enlevant à un évêque des sujets incorporés à son église non-seulement par le baptême, mais encore par l'ordination, on portait une atteinte d'autant plus grave à ses droits, au bien de son diocèse, que, dans le temps dont il s'agit, Tordination était accompagnée de la promotion à un emploi déterminé. H était donc de toute nécessité que le législateur établît à cet égard des prohibitions formelles. On conçoit d'ailleurs que les évêques devaient être bien plus fortement tentés de s'approprier un clerc appartenant à un autre diocèse, qu'un simple laïque. Mais il n'en reste pas moins vrai, dun autre côté, que les évêques attachaient la plus grande importance au fait d'avoir conféré le baptême à leurs clercs ; c'est ce dont il n'est pas permis de douter, en considérant l'exemple d'Épigonius et le soin que ces pasteurs mettaient à relever cette circonstance dans les lettres de recommandation qu'ils donnaient à leurs sujets ecclésiastiques (1).
Les autras exemples allégués plus haut et auxquels on pourrait en ajouter un grand nombre d'autres semblables, n'attaquent pas plus le baptême, comme base de la compétence, que les ordinations conférées hors de leurs diocèses respectifs, par saint Atbanase et saint Épiphane, ne détruisent le droit général d'ordination des évêques. Ce sont purement des exceptions à la règle, et si l'on juge en particulier le cas d'Origène, on ne doit pas oublier qu'en cette circonstancié le patriarche Démétrius se montra on ne peut plus mécontent de la liberté qu'avait prise l'évêque de Jérusalem d'ordonner un de ses sujets.
Mais, à défaut d'autres preuves, ne trouverait-on pas dans le droit moderne la confirmation du système qui reconnaît le baptême comme, base de la compétence en matière d'ordination ? En
(1) Can. In nomine Patrûs, 4, d. 73. — Noster baptizatus.
elTet, il est un texte formel dans la législation canonique qui défère le droit exclusif d'ordonner les Juifs, les Turcs et les païens à Tévéque qui les a baptisés (1), et ce droit est confirmé par le pape Paul III, dans la constitution Cupientes de Tannée 1542 (2). Or, si Ton se rappelle que, dans les temps primitifs, le baptême n'était le plus souvent conféré qu'à des adultes, qu'en conséquence, ce qui n'est plus que Fexception dans la nouvelle discipline était autrefois la règle de raucienne, on demeurera convaincu qu il est difficile de ne pas admettre qu'exception ou règle, la collation du baptême n'ait donné lieu à Tobservation du même principe. En résumé, le baptême était le véritable fondement de la compétence ; nous croyons Tavoir solidement établi ; seulement le passage dans un autre diocèse était condamné avec une plus grande rigueur lorsque le défectionnaire se trouvait être reyétu» indépendamment du baptême, d'un ou de plusieurs autres ordres ecclésiastiques, et promu à quelque emploi dans le premier diocèse.
L'usage qui s'est introduit déjà depuis longtemps de baptiser les enfants peu de jours après leur naissance, et celui de conférer les ordres sacrés sans accession d'aucun bénéfice, ont essentiellement modifié cet état de choses. Mais si le baptême ne forme plus aujourd'hui la base canonique de la compétence, sauf le cas relatif aux infidèles convertis à la vraie foi, il faut reconnaître néanmoins que c'est encore lui qui a frayé la voie au nouveau principe (3). En effet, le sacrement de la régénéraliou ayant un rapport immédiat avec le lieu de la naissance physique, on commença par avoir égard à ce heu dans la détermination de la compétence, et Ton arriva progressivement à formuler cette considération dans cette règle formeUe, que le diocèse natal de Tordinand doit fixer la compétence de Tévéque dans Fordination (4). Ce-
(1) SchmalzgruebeTf Jus canon., lib. I, tit. XI, §4, n. 38. -r GiraUt, Expositio jur. pontif., vol. II, p. 951, not. 1. •
(2) Paul, lu, P. Constil. Cupimtet. — Et quoniam per gratiam baptiami dtés sanGtomm et dottëstlci i)ei ëmbitiiitiii', )oii^ei|ttë digilittft etilUt regnare spiritu quam nasci carne, de.
(3) Berardi, loc. cit., p. 140.
(4) Tkomoiiiûi \6î. eit:, ^p. 7, p. âS s^q.
pendant il n'était pas rare que des sujets éloignes du lieu de leur naissance se présentassent pour receroir Thabit ecclésiastique; c'était le cas, surtout en Italie, où affluait de toutes les nations un nombre immense de jeunes gens, pour la plupart ecclésiastiques, qui venaient y étudier le droit canon, et demandaient ensuite Fordination aux évéques du pays. CeuxKïi ne mettaient pas toujours dans Tadmission de ces sujets toute la circonspection dési* rable. Le pa[)e Clément lY se vit dans Fobligation de rendre une décrétale (i) pour interdire Tordination de tous ceux, tant de Tétat clérical que de Tétat régulier, qui, se trouvant sous le coup de Texcommunicalion, dans le cas d'apostasie ou de toute autre cause d'indignité, s'étaient expatriés- volontairement, dans Tespoir d'obtenir plus facilement les ordres qu'on leur aurait refusés dans leur diocèse natal. Dans cette décrétale, le pontife statuait que tous les évéques d'Italie eussent à l'avenir à ne consacrer aucun ordinand d'au delà des monts, excepté le cas où celui-ci produirait une permission expresse du saint-siége, ou pourrait justifier, par des attestations émanées de 1 evéque de son diocèse natal ou de celui dans lequel il possédait un bénéfice, des motifs pour lesquels il ne pouvait ou ne voulait y recevoir rordinalion (2).
La décrétale n'avail-elle en vue ici que le cas où Tordinand était déjà clerc ? car il est remarquable qu'elle se sert toujours de cette dénomination. Quoi qu'il en soit de cette question, Técole s'est crue autorisée par les expressions de ce texte à en tirer un titre de compétence résultant de la possession d'un bénéfice, et à le placer à côté de cet autre titre : ratio originis.
Or il est difficile d'admettre que Clément IV ait eu la pensée de créer un principe tout nouveau de compélence ; l'influence que dut nécessairement exercer sur cette matière la législation romaine doit faire supposer à ce titre une existence plus an-
(1} Cap. Sxpe coniingitt 1, de Temp. ordin. in 6to (I, 9).
(2) Cap. Smpe, cit.... Slatuimtis, tlt iltillus episcoporum lialiœ decœtero
aliquem ultramontanum ordinare pnesuttial^ nisi A nobis s[)ecialem licën-
tiaui habeat, tel àb episcopb d6 ebjii^ dibbceSl thatit origitlem dtdiilandlis,
Tel ifi cujos âièce§i benellciatuS ëiîstit, pe^ ejttâ pktchtés iittêiraà, caUsam
rationabilem continentes, quare ipsum uolit vel neqiiëâi ohiiiiare,
cienne ; c'est à la même origine qu*il faut attribuer celui fondé sur la résidence, et reconnu, conjointement avec les deux précédents, par Boniface VIII, dans le chapitre Qmm nulltis (1).
Dans ces dispositions légales, le but de TEglise était de repousser de Félat ecclésiastique tous les sujets qui, n*étant pas assez connus des évêques ordinants, n'offraient pas des garanties suffisantes de capacité et de moralité. C'est le mênie motif qui avait déjà depuis longtemps fait adopter universellement le principe, que les évêques pouvaient ordonner un sujet ayant avec eux des rapports quotidiens (2).
Le concile de Trente n'a donc fait que confirmer une doctrine déjà établie et pratiquée dans TËgUse, quand il a rangé ces mêmes rapports au nombre des causes qui déterminent la compétence des évêques dans l'ordination (3).
Ce concile avait posé très-expressément ce principe, que chacun doit être ordonné par son propre évêque (4) ; d'autre part, la compétence se trouvait déjà définie par des lois antérieures ; et cependant, malgré toutes ces dispositions si catégoriques, tant de questions furent soulevées , tant d'abus se glissèrent dans la pratique, qu'il devint impérieusement nécessaire de donner une solution aux uns, et d'opérer sur les autres une complète réforme. Cette œuvre complexe fut presque entièrement consommée par Innocent XIl, dans sa constitution de Tannée 1 694, Specidatores domus Israël (5), obligatoire pour toute la chrétienté (6), comme le prouve un rescrit de Clément XI à l'évêque de Mexico. Néanmoins les ordinations des réguliers continuè-
[1] Gap. Quum nullus, 5, h. t. — ... Superior intelligitur in hoc casu episcopus, de cujus diœcesi est is qui ad ordines promoveri desiderat, oriundus, seu de cujus diœcesi beneficium obtinet ecclesiasticum, seu babet [iicet alibi natus fuerit] domicilium in eadem.
(2) Riganti, Gomment, in Regul. G^nc. Apost. Reg. XXIY, g 3, n. 5, p. 347. — Collety Gontin. prœlect. Iheol. Bon. Tournely, tom. XUI, p. I, p. 446.
(3) Conc. Trid., sess. 25, de Reform., cap. 9.
(4) Conc. Trid., loc. cit., cap. 8.
(5) Innoc. XII, P. Gonst. 98 (BuUar., tom. IX, p. 374 sqq.)
(6) Clément. Xî, V. Epist. et Brev. sélect., tom. II, p. II, p. 758. — fl<ganti, loc. cit., p. 347.
rent à présenter des difficultés toutes particulières. Ceux qui avaient d'abord cru pouvoir prendre pour guide la ratio domû cilii s'étaient bientôt égarés dans Fincertitude où les plaçait, d'une part, Tindépendaiice où beaucoup de cloîtres étaient de tout diocèse (ntdliîis dÙBceseos) , et de Tautre, l'absence d'animus domicUii proprement dit pour les réguliers.
Une foule de contestations surgirent en même temps de la situation respective du pape et des évêques, sur toutes les questions en général , mais plus spécialement sur celle de la compétence en matière d'ordination. La nécessité de vider ces différends a fait émettre une série de lois promulguées par plusieurs pontifes, tels que Grégoire XIll (1), Clément VIII, Innocent XIII (2), Benoît XIII, et en dernier lieu, Benoît XIV. La constitution Impositi (5) , que ce pontife publia dans Tannée 1747, forme aujourd'hui la base de la compétence, sous le rapport qui nous occupe (4).
Mais, comme toutes les dispositions légales, ces diverses constitutions ne pouvaient avoir d'efficacité qu'autant qu'elles étaient accompagnées d'une sanction pénale (5) ; déjà, l'ancien droit avait déclaré les ordinations faites par un évêque incompétent non rataS' ou irriisS' (6), ce qui signifiait, en d'autres termes, que l'ordonné, jusqu'à son retour auprès de son proprim épiscopus et à sa réintégration par celui-ci, ne pouvait exercer les ordres qu'il avait reçus illicitement (7). A cette première peine s'ajoutait celle, applicable au prélat qui avait ordonné, de la suspension de son droit d'ordination. Le chapitre Sxpe contingit réservait l'absolution au pape dans le cas d'une ordination illicite d'un sujet ultramontain.
(1) In tanta rerum, ann. 1573 (Bullar., tom. IV, p. III, p. 251).
("2) De Mandata, ann. 1594. — Apostolici minlsterii, ann. 1723 (Bullar., tom. XIÎI, p. 250).
(3) In supremoj ann. 1724 (Bullar., tom. XIII, p. 350).
(4} Bullar. Bened. XIV, tom. II, p. 178.
(5) Berardi, loc. cit., p. 144.
(6} Gan. Illud quoque, 1. Gan. Si quis ausus, 3, d. 71.
(7) Gan. Cleriew in ««w, 4, A. cit. — Cap. ult, X, de Cler, pereprinis (1, 22).
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Grégoire X, en renouvelant les anciennes dispositions pénales (1) contre les clercs illicitement ordonnés, écarta néan moins la réserve du cas précité au saint-siége , et réduisit à un an la suspense prononcée contre Févéque délinquant. Boniface Yill étendit la même peine à la collation de la tonsure, c'est-à-dire que l'évêque qui l'avait indûment donnée était condamné à s'abstenir pendant un an du pouvoir de tonsurer (2).
Uue constitution de Pie II infligea de plus la peine de Virrégularité à l'exercice d'un ordre illicitement reçu (3).
Le concile de Trente adopta pleinement ces dispositions (4). Sixte Y y ajouta depuis d'autres dispositions plus rigoureuses ; par sa bulle Sanctum et salutare, il fit revivre la réserve de l'absolution et de la dispense au siège apostolique. Mais Clément VllI revint à la législation de Pie II (5) et du concile, législation renouvelée enûn par Innocent XII , dans la bulle que nous avons citée précédemment. Ce pontife y ajouta seulenienl une clause qui portait que, suivant les circonstances, le pape aurait à prononcer, conlre Tordinant et l'ordonné, des condamnations plus sévères (6).
Droit actuel
Le droit actuellement en vigueur distingue quatre titres de compétence épiscopale en matière d*ordination : !• la naissance; 2* la possession d'un bénéfice ; 5"* le domicile ; 4'' la qualité de familier de l'évêque.
(1) Gap. Eo8, qui, 2, de Temp. ordin. in 6to (l, 9).
(2) Gap. ult. eod.
[3] PU n, p., Gonst. Quum ex tacrorum.
(4) Conc. Trid.j sess. 14, de Reform., cap. 2. Sess. 23, de Réf., cap. 8.
(5) Clément. VHl^ P., Gonst. Romanum Pontificem (Bullar., t. V, p. Il, p. 97).
(6) Jnnoc. XII, P., Gonstit. cit. : Ordinans quidem a coUatione ordinum per annum, ordinatus yero a susceptorum Olrdinbm' bxeddlioiic, (JÙaiildiu proprio ordinario Tidebitùr ëi|)edirë, eU ipsb suâpéhsUi §it, iltiis(]tië iûsupei> griitioribtts pâShia prd modd culpSi, hosito et pfb iëffi^bre eiistëhtis Romani Ponliticîs in arbitrio inÛigendis, uten{ue subjaceat.
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Le baptême n'a plus qu'exceplionuellemént, dans ce droit, le caractère compétentiel , à tel point que si l'ordinand a été baptisé dans un autre diocèse que celui où il est né, Févêque du lieu natal doit être considéré comme Vepiscopits prapriiis, préférablement à celui du lieu où le baptême a été conféré (1).
Mais parmi les titres de compétence reconnus par la législation nouvelle, il n'est aucun degré de prééminence ; l'un ne pèse pas plus que l'autre, sauf toutefois cette exception, en faveur de Févêque d'origine; c'est qu'il n'est pas tenu, en règle générale, d'exiger de Ferdinand des lettres testimoniales d'aucun autre évêque.
. La première conséquence qui peut résulter du principe d'après lequel, pour tout ce qui n'est pas sous l'empire de celle exception, les évêques compétents ont des droits égaux à Fordination, c'est l'existence, pour un seul et même individu, de quatre évêques qui se trouvent être, chacun au même degré, son episcopus proprius (2); il peut même arriver que ce nombre de quatre ayant droit à cette qualité soit dépassé, si Ferdinand se trouve avoir domicile ou posséder des bénéfices dans des diocèses différents.
Or, dans ces divers cas, il est loisible à Ferdinand de désigner Févêque par qui il veut se faire ordonner ; bien plus, s'il ne reçoit pas expressément les ordres pour être affecté au service d'une église déterminée ou de quelque bénéfice qui l'oblige à la résidence (5), il a la faculté de se présenter tour à tour à chacun de ces évêques (4), de manière à se faire conférer par celui-ci la tonsure, par celui-là les quatre ordres mineurs, par le troisième le diaconat, parle quatrième la prêtrise (5).
(1) higantif Gomment, in ReguL Cane. Apost. Reg. XXIV, § 3, n. 11 (tom. II, p. 548). — Collet^ Contin. prœlect. theolog. Hon. Toumelt/t lom.* m, p. I, p. 454. — Berardiy Gomment, in jus eccl. univ., p. 140. Supra g 41.
(2) Pirhing, Jus vanon, lib. I, tit. XI, §5, n. 30 (tom. I, p. 402).
(3) Id.,%bid.,n. 35, p. 404.
(4) FBrmoêHiii ïraet; I) deOffic. %ï mt.-, B^i. 0ttbil t¥anàimbhbhi dl^ de ïeil^-. erdiii.) qt 1<, H. 1B à{(i. (0^^:; mh. 11, |); ^49.)
(5) ColUt, loc. cit,, p. 474. — Riganti, loc. cit., n. 81, f: Ssl. *— ifcfcmier,
Un pareil état de choses ne pouvait qu'ouvrir la porte à un grand nombre d'abus, et l'on comprendra sans peine que le clergé français se soit efforcé de limiter exclusivement la compétence au droit de Yepiscopitë originis (1).
L'influence du droit romain se fait évidemment sentir dans ce système (2), surtout en ce qui concerne l'indigénéilé ecclésiastique du père de Tordinand dans le diocèse où il a son domicile légal (3).
Il ne faudrait pas cependant pousser trop loin l'observation de ce principe et s'en tenir exclusivement au lieu de la naissance du père, si celui-ci n'y a point en même temps son domicile (4). En eflet, aux termes de la constitution d'Innocent XII, la compétence de Yepiscopiis originis n'est pas nécessairement déterminée par le lieu où est né l'ordinand, mais par celui où, à l'époque de sa naissance, son père avait sa résidence ecclésiastique (5).
S'il arrive donc qu'un enfant vienne à naître pendant un voyage, dans une fuite, à bord d'un vaisseau en cours de navigation, ou dans tout antre lieu que sa mère n'a que temporairement habité, cet enfant sera réputé né dans le domicile paternel (6). Hais si le père transporte ultérieurement sa résidence ailleurs, ce changement de domicile emporte en même temps celui du fils (7), surtout dans le cas où le lieu de son nouvel
Jurispr. can. civ., lib. I, tract. IV, cap. 5, sect. 2, n. 92 (tom. I, p. 429). — Devotif Gomment, in jus can. univ., tom. II, p. 176.
(1) Colltt, loc. cit., p. 464, n. 212.
(2] Berardif loc. cit., p. 140.
(3) L. 6, g I. D. (u2 Munidpalem [1. I). — L. 3, cod. de municilibus (X, 38).
(4) Collety loc. cit., p. 455.
(5) Innoc. XII, P., Gonst. SpeculatoreSf § Cseterum.,. is, qui natqraliter ortus est in ea diœcesi, in qua ad Ordines promoveri desiderat dummodo ibi natus non fuerit ex accidcnli, occasione nimirum itineris, etc. — Riganti^ loc. cit., Reg. XVII, n. 103 sqq., tom II, p. 211.
(6) Reiffhnstuel, Jus canon., lib. 1, lit. XI, g 4, n. B8 (tom. I, p. 262). — Fermosini, loc. cit., q. 2, n. 11 sqq., p. 248.
(7) C'est ce qui résulte formellement d'une décision de la congrégation du concile de Trente dans un cas analogue à cette hypothèse» — At^onli, Reg. XXIV, p. 548,
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établissement (i) se trouve être précisément le diocèse (2) où Tenfant est venu au monde (5). Que si Tenfant continue à résider dans son pays natal, autre que celui où est situé le domicile du père, révêqiie compétent est encore celui du domicile paternel ; seulement, il peut devenir nécessaire que lordinand justifie, par les attestations de Tévéque du lieu de sa naissance, qu'il n'existe aucun empêchement ecclésiastique à son ordination (4).
Ces attestations ne sont pas une condition de rigueur pour révêque qui veut ordonner un diocésain de naissance qui a fait ses études dans un établissement étranger au diocèse (5).
Il peut se présenter plusieurs circonstances dans lesquelles Vepiscopus originis (6) soit déterminé par le domicile de la mère; elles se réduisent généralement aux trois suivantes :
V Quand le père n'a pas de domicile;
2* Lorsque, dans le lieu de sa résidence, il n'existe pas d'évêque, ou qu'il n'y a qu'un évêque schismatique ;
S*" Lorsque l'enfant est illégitime (7). '
D'un autre côté, quelque explicite que soit la constitution Specidaiores sur la question de la compétence ratione originis^ il est cependant certaines difficultés qu'elle n'a pas suffisamment résolues, telles que, par exemple, celle du'cas où le lieu natal de Tordinand, la résidence de son père et de sa mère, sont égaloment inconnus.
(1) Riganti, loc. cit., n. i9, p. 348.
(2) ïnmoc. XII ^ loc. cit. : At si pater in alieno loco, ubi ejus filius natus est, tamdiu ac eo animo permanserit, ut inibi vere domiciliam de jure contraxerit, tune non origo patris, scd domicilium per patrem légitime, ut prœferlur, contractum pro ordinatione ejusdem filii attendi débet.
(3) Schmier, Jurispr. canon, civ., lit. XI, n. 65, 66, tom. I, p. 427.
(4) Innoc. XII, loc. cit. — Quod si quis tanto temporis spatio in eo loco, in quo ex accidenti natus est, moram traxerit, ut potucrit ibidem canonico aliquo impedimento irretiri, tune etiam ab Ordinario ejus loci lilteras testimoniales. . . Ëpiscopo ordinanti. . . prœsentare teneatur.
(5) Rigantif loc. cit., n. 32.
(6) PirhinÇf loc. cit., n. 31, p. 403. — Barbùêa, de Onic. et potest. Episc., p. II, alleg. 4, n. 15, 16. — Giraldi, Expositio jur. pontif., p. 949.
(7) Rom. Honorantiy Praxis. Secret. Urb. Yicar<, c. 1, not. 9, g Dupliciter, p. 17. — fiftraMt, loc. cit., not. 2.
Dans ce cas, en 'i*absence d'une indication précise, il nous <;enible qu'il ne paît même être question d'un episcopiLs originis; car autrement, si Ton voulait remonter au grand-père pour la fixation du domicile, il n'y aurait pas de raison de s'arrêter là dans la ligne des ascendants, et la question n'aurait pas de terme possible (1).
Relativement aux enfants trouvés, à l'égard desquels on reconnaît pour compétent Tévèque du lieu de l'exposition ou celui de rétablissement spécial où ces enfants ont été déposés (2), il serait peut-être à préférer que Ton revînt à l'ancien principe qui prenait le baptême pour base de la compétence. Ce principe, remplacé par celui de la naissance physique, devrait, il nous semble, dans le cas où celle-ci est incertaine, prévaloir sur toute autre considération. Au surplus, dans ce cas le baptême est presque toujours administré dans l'église d^où dépend la maison des enfants trouvés (5).
A la suite de ces diverses questions arrive encore celle-ci : Gomment appréciera-t-on, dans la production des titres nécessaires à la collation des ordres, la naissance d'un sujet venu an monde dans un lieu entièrement exempt de la juridiction diocésaine? L'ordinand aura-t-il le droit de désigner lui-même, dans les diocèses voisins, l'évêque dont il voudra recevoir l'ordination? La réponse ne saurait être douteuse ; en pareil cas, l'ordinand n'aura pas la faculté de choisir, il devra s'adresser à l'évêque le plus rapproché (§ 43).
Le droit compétentiel fondé sur la naissance physique est inaltérable et n est point détruit par un changement subséquent de domicile ; mais il peut arriver que ce changement fas^e surgir la compétence d'un autre évêque(4). Ici, les conditions essentielles pour déterminer le domicile sont en grande partie empruntées
(1) Pirhing^ loc. cit., n. 52, p. 405. — Fermosini, loc. cit., q. 2, n. 6,
(2) Barbosa^ loc. cit., n. 17, n. 57. — Pirhing, loc. dt., add. 1. — 6îraldif loc. cit., p. 950.
(5) Giraldi, loc. cit., p. 950, 951.
(4) Pirhing, loc cit. add, 2.
au droit romain (i). L'une d'elles, absolument nécessaire, c'est que la mutation de séjour soit faite, emimo domicilii (2). Peu importe, sous ce rapport, la longueur du temps écoulé dans la nouvelle résidence ; une personne peut habiter vingt ans un pays sans avoir Tintention d'y élire son domicile, tandis qu'une autre, dès le premier jour de son arrivée, aura l'intention d'y fixer définitivement sa demeure.
Cependant, à défaut de preuves certaines* la continuité de la résidence autoriserait à préjuger Yanimus domicilii, et notamment un séjour de dix ans (5) ; de même que l'acte d'un étranger qui se créerait un certain état de maison, et qui apporterait ou ferait venir de son précédent domicile la majeure partie de son mobilier (4), constituerait une présomption légale en faveur de cet animus. Mais, aux termes de la bulle d'Innocent XII, il n*acq[uiert un caractère de certitude qu'autant qu'il est confirmé par serment (5).
l! animus domicilii ne se présume point à l'égard des étudiants, à moins toutefois qu^après une période de dix ans, et leurs études étant terminées, ils ne prolongent indéfiniment leur séjour dans le lieu où ils les ont faites. Dans ce cas, on peut également conclure à leur intention d'y étire domicile, en leur faisant confirmer cette intention par serment (6).
(1) Gap. Quum nullus, 5, de Temp. ordinal, in 6to (I, 9], § 41, note 16- — Barbosa^ loc. cit., n. 22. — Virhing^ loc. cit., n. 32, p. 403. — ilei/*fenstwly loc. cit., n. 96 sqq., p. 263. — Schmalzgrueber, loc. cit., n. 39, p. 144.
(2) Ghssa ad 1. 6, d. Âd municipalcm : Facto subintellige et animo; nam hœc duo sunt necessaria.
(3) L. 2, Cod. de incolis (X, 39).
(4) L. 7, Cod. eod.
(5) Innoc. Xll, P., Gonstit. cit Subdilus autem ratione domicilii ad
effectum suscipiendi ordines is duntaxat censeatur, qui, licet alibi natus fuit , illud tamen adeo slabilitcr constituent in aliquo looo, ut vel per decennium saltem in eo habilando, vel majorem rerum ac bonorum suorum partem cum instructis œdibus in locum hujusmodi transferendo, ibique insuper per aliquod considerabile tempus commorando, salis superque suum perpeiuo ibidem permancndi animum demonstraTcrit; et nihilominus ullerius utroque casu se vere et realiter animum hujusmodi haberc jurejurando aftirmet.
(6) Barbosa, loc. cit., n. 29. — Femwsiniy loc. cit., q. 5, n. 19, p. 251.
Il peut se faire que i'ordinand ait deux domiciles : c'est lorsqu'il habite alternativement deux résidences, avec Tintention persévérante de continuer cette alternative. On décide en pareil cas, alors même que le temps du séjour ne serait pas mathématiquement égal dans les deux résidences, que Tordinand est libre d'opter à son gré entre les deux domiciles (1). ici se rencontre l'application de la règle que nous avons signalée plus haut : si Vepisœpus domicilii revendique l'ordination en vertu de ce principe de compétence, il doit régulièrement exiger de Fordinand une attestation de Vepiscopus originiSy certifiant qu'il n'existe contre son ordination aucun empêchement canonique (2).
Le même devoir incombe à Yepiscopus heneficn; la compétence de cet évéque repose généralement sur le fait de la possession, par Tordination, d'un bénéfice dans son diocèse. Par conséquent, autant il y aura de bénéfic&s possédés par le même sujet dans différents diocèses, autant il y aura pour ce sujet d'évêques compétents à lui conférer l'ordination (3). Il est, du reste, entièrement indifférent que le bénéfice ait été donné par un évêque ou par un autre (4), qu'il soit simple ou affecté à une charge ecclésiastique (5), qu'il implique ou non l'obligation delà résidence (6). Mais un point à éclaircir, c'est la question de savoir, dans le silence du chapitre Quum nuUtis et du concile de Trente, s'il ne fismt pas distinguer entre le grand et le petit bénéfice.
(1) Barbosa, loc. cit., n. 58. — Fermosinif loc. cit., q. 2, n. 1, p. 247; q. 5, n. 5, p. 249, — Barbosa, loc. cit., n. 35. — Fermosini, loc. cit., q. 3, n. 29sqq., p. 251.
(2) Innoc. XII, Constit. cit. : Si quis autem a propris originis loco in ea œtate discesiserit, qua potuerit alicui canonico impedimento obnoxius eflici,
etiam Ordinarii suse originis testimoniales litleras ofterre debebit, ac
de illis expressa similiter mentio in susceptorum ordinum litteris facienda erit.
(3) Barbosa^ loc. cit., n. 51, p. 135. — FermoHni, loc. cit., n. 24, p. 261.
— Riganti, loc. cit., n. 54, p. 351. — Bœckhn, loc. cit., n. 29, p. 177. — Van Espen, p. II, lit. 9, c. 2, n. 25.
(4) Collet^ loc. cit., n. 457. — Schmalzgruéber y loc. cit., n. 41, p. 145.
— Fermoiinif loc. cit., q. 6, n. 25, p. 261. — Riganti, loc. cit., n. 57, p. 252.
[5] Riganli, loc. cit., n. 56, p. 352. (6) Schmiw, loc. cit., n. 80, p. 428.
Les opinions sont très-partagées : d'une part, les anciens canonistes (i) prétendent que, stiicto jure y le plus ancien bénéfice suffit à fonder la compétence de Tévéque, par cela seul qu'il soumet le titulaire à la juridiction de cet évéque, et ce bénéfice est souvent suffisant, disent>ils, alors que Tordinand poyède en outre une fortune qui le met au-dessus du besoin. Tout au plus, ajoutent-ils, y aurait-il lieu à prohiber la collation d'aussi petits bénéfices, par ce motif qu'elle pourrait faire soupçonner Tévêque de s'en servir uniquement dans le but de se créer un droit à la compétence.
Mais cette doctrine, autrefois très-admissible, ne peut plus être acceptée, parce qu'elle est entièrement inconciliable avec la constitution Speculatores (2), laquelle, en prévision des abus signalés par les canonistes, dispose expressément que le bénéfice doit être assez considérable, pour qu'en l'évaluant sur la base de la taxe synodale, ou de l'usage établi dans le pays, on puisse l'estimer suffisant à assurer l'existence du titulaire, avecr celte clause expresse que, dans le cas d'insuffisance, il ne doit point y être suppléé par la fortune privée de l'ecclésiastique bénéficiaire (3), clause absolument nécessaire ; car, sans cette barrière, la carrière
(1) Barbosa, loc. cit., u. 44, p. 484. — Fermosini, loc. cit., n.iOsqq., p. 260.
(2) Parmi les canonistes modernes, cette opinion a pour partisan : SchmalzgruebeTj loc. cit., n. 51 . Elle a pour adversaires : Boeckhn^ Jus can., lib. XI, lit. I. — Reiffeiisttiely p. 262.
(3) ïnnoc. Xlf, P., Coiist. cit. : Licet vero clericus, ratione cujusvis beneficii in aliéna diœcesi obtenti, subjici dicatur jurisdictioni illius episcopi, in cujus diœcesi beneiicium hujusmodi situm est : eam lamen de ctctero hac in re inconcusse servari volumus regulam, ut ncmo ejiismodi subjeclionem ad efTccium suscipiendt ordines acquirere censcatur, nisi beneficium praedicium ejus sit redditus, ut ad congniam vitœ sustentationem, sive juxta taxim synodalem, sive ea déficiente, juxta niorem regionis pro promoven» dis ad sacres ordines, detraclis oncribus, per se sufliciat, iîludque ab ordinando pacitîce possideatur, sublata quacumque tacultate supplendi, quod deficeret fructibus ejusdem beueficii, cum adjectione patrimonii eliam pinguis, quod ipse ordinandus in eadem eeu alia quavis diœcesi obtineret : ac episcopus sit ordinans tam de preedictis testinionialibus litteris, quam de redditu beneficii hujusmodi, expressam in consueta ordinuni altestatione mentionem facere debebit.
ecclésiastique aurait été envahie trop facilement par des clercs ignorants, mais dotés d'un riche patrimoine.
Quant au bénéfice en lui-même , dans sa nature intrinsèque , il ne doit pas être un beneficium manuale , mais une véritable prébende (i) dont le titulaire ne puisse pas être arbitrairement dépoumé (2). Ainsi, une simple pension (5), le placement temporaire dans une chapelle particulière (4), ne seraient pas des titres assez importants pour fonder la compétence ratione bene' ficii.
Une condition capitale de cette base de compétence, c'est la possession réelle, effective, du bénéfice, antérieurement à l'ordination, et que la collation n'en soit pas faite dans le but unique de fonder la compétence de Tévêque (5). On décide à fortiori que la promesse faite à Tordinand qu'il entrera en possession du bénéfice par le fait même de Tordination doit être réputée nulle et non avenue (6).
Passons maintenant à une autre base de compétence, à celle désignée sous le titre de ratio familiaritatis ou commensalitii. Par ce titre, on entend le lien qui résulte de la qualité A' attaché (familiaris) à la maison de Tévêque, lequel ne doit pas être un simple évêque titulaire (in partibus) (7).
Ne sont considérés comme attachés à la maison de Tévêque que les ecclésiastiques qui vivent aux frais de cet évêque (epwcopas patronus), et qui remplissent un emploi dans sa maison (8). L'esprit de la loi étant que l'évêque soit en état de connaître la moralité de Tordinand , il ne semble pas absolument indispensable que celui-ci réside dans la même habitation que
(1) Collet, loc. cit., p. 456. - Schmalzgrueber, loc. cit., n. 40.
(2) Riganti, loc. cit., n. 64, p. 352.
(3) Collet, loc. cit., p. 460. — Riganti, loc. cit., n. 68^ p. 355.
(4) Schmier, loc. cit., n. 81 , p. 428 —Fermosinty loc. cit., n. 6, p. 259.
(5) Fermosini, loc. cit., n. 20, p. 261.
(6) Schmier, loc cit , n. "îS, 79. — Reiffenstuel, loc. cit., n. 81^ p. 26!.
(7) Conc. Trid.f sess. 14, de Ref'orm., c. 2. — Reiffenstvel, loc. cit. n. 105j p. 265. — Schmier, loc. cit., n. 87, p. 428.
(8) La Rota veut mens et dens. — Collety p. 449.
DU SACEKDOCK. 27
révêque (i)^ et par conséquent, les employés de la chancellerie épiscopale (2), les servileurs des serviteurs de Févéque, pourni qu'ils vivent sur la cassette de ce dernier (3), sont considérés comme familiares (4). Ce titre ne peut être appliqué aux parents de Févéque qui habitent auprès de lui , s'ils n'y exercent en même temps une fonction salariée (5).
Une autre condition nécessaire à la qualité de familiaris, pour qu'elle, soit un titre de compétence, c*est une durée non interrompue de trois ans accomplis (6), dans la supputation desquels il est permis de compter le temps de service antérieur à la promotion de révêque à Tépiscopat (7) , mais non pas le temps passé au service de son {prédécesseur (8).
Enfin, le concile de Trente exige encore, pour la légitimité de l'ordination conférée en vertu de ce titre, que levêque n'y procède quautant que Tordinand lui aura produit les attestations des évêques compétents à d'autres titres (9), et qu'en lui donnant l'ordination il lui confère simultanément un bénéfice. Cette condition est formulée en termes encore plus explicites dans la constitution d'Innocent XII : elle veut que le bénéfice, dans ce cas, réunisse les mêmes conditions que lorsqu'il doit fonder par luimême un titre de compétence (10). Cette règle est absolue, et, si Ton se permet quelquefois d'y déroger dans la pratique, en accordant à une simple pension les effets d'une prébende, c'est uniquement en vue d'une utilité é.vidente pour l'Église (11).
(1) La maison de l'évêque est la Pro&atoria clericorum. -» Riganti, p. 361.
(2) Rigantif loc. cit., n. 149, p. 361. — Permosiniy loc. cit., q. 4, n. 10, p. 253.
(5) BarbosOy alleg. 5, n. 18, p. 179. — Fermosinij loc. cit. , q. 5, n. 22j p. 258.
(4) Id., ibid.,n.l. — Riganti^ loc. cit.,ii. 162, p. 362. —ScAmier, loc. cit., n. 86, p,42S.
(5) Rigantif loc. cit., n. 152, p. â61 . — âftroieît, loc. cit., not. 5, p. 056.
(6) Collet, loc. cit., p. 449.
(7) Riganti, loc. cit., n. 140, p. 560. — Giraldi, loc. cit., not. 3, p. 957.
(8) Collet, loc. cit., p. 449. —^ Rigantù loc. cit., n. 139, p. 560.
(9) Reiffenstuelf loc. cit., n. 105, p. 263. — GrtraWi, loc. cit., p. 956 (JO) Giraldiy loc. cit., n. 7, p. 958. — Èerardi, loc. cit.* p. 143 aqq. (11) M.,i6ta., not. 8, p. 958.— Dc«o<», loc. cit., vol. II, p. 175.— f*r-
mosini, loc. cit., q. 5, n. 15, p. 257.
Avant 1694, date de la bulle d'Innocent XIT, la disposition du concile de Trente qui prescrivait la collation immédiate {statim) du bénéfice (i) était Tobjet d'une très-vive controverse; les uns exigeaient que la collation eût lieu dans un délai de dix jours ; les autres voulaient qu il suffît de conférer le premier bénéfice vacant ; d'autres enfin prétendaient satisfaire aux prescriptions du concile en décidant que le bénéfice devait être donné dans un délai de six mois, et même, à la rigueur, d'une année. Toutes ces divergences d'opinions se trouvent écartées par la décrétale d'Innocent, qui a limité ce délai à un mois (2).
Si révéque confère le bénéfice avant l'expiration des trois années de service, ce n'est plus en vertu du titre ratUme familiaritatis qu'il ordonne, mais comme episcopus henepr cii (3) ;que si la mise en possession n'est pas effectuée, le clerc qui a reçu l'ordination honâ fide ne peut être puni pour la faute de Tévêque (4) , et, celui-ci venant à mourir avant l'investiture, l'ordinand doit, s'il est clerc des ordres inférieurs, se procurer un nouveau titre de compétence ; mais , s'il appartient aux ordres majeurs, il lui suffit d'obtenir une dispense (5).
En cas de contestation du titre de compétence , fondé sur la qualité de familiaris, l'évêque est tenu d'en faire la preuve par
(1) Riganti, loc. cit., n. 159, p. 362.
(2) Innoc. XHy P., Const. cit.: Âd hœc nullus episcopus alienie dîœcesi sobjcctam familiarem suum ad aliquos sacros vel minores ordines, vel etiam primam tonsuram promovere seu ordinare pnesumat absque ejus proprii, originis scilicet, seu domicilii praelati testimonialibus litteris, ut supra, et nisi ad prsescriptum Conc. Trid. pnelati sess. 23, cap. 9, de Reibroi., familiarem prsedictum per integrum et completum triennium in suo actuali servilio secum reiinuerit, ac suis sumtibus aluerit : beneficium insuper, quod ei ad vitam sustenlandam, juxta modum superius prsefinitum, sufticiat, quacumque fraude cessante, statim, boc est saltem iulra termînum unius mensis a die factiB ordinationis re ipsa ilii conférât, ac in ordinationis bujusmodi teslimonio expressam itidem familiaritatis ac iitterarum pnsdictarum mentionem facere tencatur.
(3) ilipanh', loc. cit., n. 16i, p. 362.
(4) Fermoiini, loc. cit., q. 5, n. 29, p. 259.
(5) (rira/dt, loc. cit., not. 7, p. 958.
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dispositions testimoniales , ou par la production dû la liste des personnes qui vivent à sa table (i).
Les quatre titres de compétence dont nous venons d'exposer la doctrine, sont les seuls qui autorisent un cvêque à conférer Tordination. En Tabsence de tous ces titres , nul n*a le droit ni le pouvoir d'ordonner, à moins d'une permission formelle du propre évéque, qui autorise Tordinand à recevoir les ordres hors de son diocèse ; dans le cas contraire, l'ordinand et Tordonné encourent tous deux en même temps les peines décrétées par la bulle d'Innocent XII (§M).
Ce n'est pas là toutefois une règle sans exceptions, et Ton peut en citer quelques exemples ; ainsi , quand Yepiscopus propriiLs est stispens pour cause d'exercice illicite de Tordination, les clercs de son diocèse peuvent recevoir les ordres de l'cm des évoques voisins (2) ; mais les laïques ne peuvent pas recevoir la tonsure (3). Dans le cas encore où l'ordinand serait Tobjet d'une persécution injuste de la part de son évéque , il est permis à un autre évéque de se rendre compétent à son égard en lui conférant un bénéfice (4).
Mais il ne faudrait pas considérer comme une exception proprementdite le privilège accordé par le pape à un ordinand de se faire ordonner par tel évéque qu'il lui plaira de choisir, privilège concédé particulièrement à certains ordres religieux , et source de nombreux abus. Pour y obvier, le concile de Trente révoqua tous les privilèges de ce genre, et les papes eux-mêmes ont Aût à cet égard plusieurs règlements particuliers qu'on peut lire dans les bulles que nous avons déjà citées (§41). Mais il est toujours resté plusieurs moyens d'échapper à la rigueur de ces prescriptions; de tout temps il s'est trouvé des issues pour éluder la sévérité des lois.
(1) Per libros linelli. Barbotât p. 188. — Fer/nosi*»», p. 254. — Il sutTib cependant qae le familiaria vive aux irais de l'évoque-, sans que ce soit dans la maison de celui-ci. Collet^ p. 449.
(2) Gap. Eo8 quif 2, deTemp. ordin. in 6to [t, 9).
(3) SchmalzgruebeTf loc. cit., n. 42, p. 145. — Schmier, loc. cit., n. di
(4) CoUety loc. cit , p. 460, n. 402, i. f.
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Le principe reçu était que les réguliers devaieul se iijunir dune permission de leurs abbés et s*adresser à Tévéque dans le diocèse duquel était situé le monastère, sauf le cas où, cet évêque étant absent ou ne faisant pas d'ordination dans le moment, ils avaient le droit de se fîiire ordonner par un autre. Hais l'on avait tellement abusé, dans les cloîtres, de ce second cas d'exception pour se soustraire à la compétence de Tévêque diocésain , que le pape Benoît XIV^ sans perdre le temps à rechercher et à punir les contraventions antérieures à sa décrétale, statua, pour Faveuir^que les permissions délivrées par les abbés des monastères seraient nulles et de nul effets tout autant qu'il n'y serait pas joiut une attestation formelle du vicaire général faisant foi que Tévêque était absent ou qu'il ne devait pas faire d'ordination avant la prochaine époque légale. — La même bulle dispose, sur le pri\ilége conféré à certains ordres (1) de faire ordonner leurs membres par l'évêque de leur choix, qu'il ne subsiste qu'autant qu'il aurait été accordé postérieurement au concile de Trente, ou renouvelé depuis dans les termes les plus précis, ce qui montre que l'intention des papes n'est de les accorder que dans le cas d'une vraie nécessité.
Il nous reste encore à examiner la question de compétence, dans le cas où un évéque latin a pour sujets des catholiques grecs, et réciproquement (2). Le litre même de compétence ne saurait être mis en discussion , et le droit d'ordination de l'évêque ne ^paraît douteux qu'au point de vue seulement de la diversité du rite (3), que l'on sait n'être pas le même dans les deux Églises. Or, supposant d'ailleurs bien fondée la compétence de l'évêque, on admet, dans ce cas, que le Grec sujet d'un évéque latin ne peut se faire ordonner par un évêque de son rite (A), sans l'autorisation de son diocésain, et, d'autre part, qu*un évêque latin ne peut autoriser un clerc latin, son subordonné, à recevoir l'ordination des mains d'un évêque grec, et qu'il doit ordonner luimême ses sujets grecs dans les formes du rit grec ; le moyen le
(1) Entre autres à la Compagnie de Jésus, par Grégoire XIII.
(2) Bien entendu qu'il ne saurait être question ici que des Grecs unis.
(3) Cap. Secundumif 9, X, de Terap. ordin. (I, H). Cap. Quod translationemf 11, X, 1. 1.
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plus convenable, et même le seul possible, c'est que Févêque compétent se fasse remplacer pour la collation des ordres par un évêque du rit de l'ordinand en qualité de vicarius in pontifi" calibus (i).
g XLIII.
Des dimissoires
La collation des ordres étant le droit exclusif de Yepiscopitë propritts, nul évêque étranger ne peut l'exercer qu'avec Tautorisation du prélat compétent. La violation de ce principe entraîne, pour Tordiuand comme pour l'ordonné, l'application des peines canoniques précédemment relatées (§ "&!). U n'est pas d'ailleurs absolument indispensable que cette autorisation soit écrite (2) ; il suffit que l'assentiment de 1 evéque ait été formellement exprimé (3), comme, par exemple, dans le cas où Yepiscopus propritis invite l'évêque étranger, en visite chez lui , à faire l'ordination (41). Ce n'est que dans les églises transmontaines , en Espagne, en Portugal, en France et en Allemagne, qu'aux termes d'une prescription du chapitre Sxpe contingit (§ 41 ) , renouvelée et confirmée par Urbain VIII dans une constitution domiée en 1624 (5), tout sujet ordonné par un évêque italien est rigoureusement tenu de produire une permission écrite de son évé^ que (6).
Ces sortes de pièces ont reçu le nom de litteras dimissorix;
(1) PirhinQf loc. cit , n. 37, p. 405.
(2) Schmier, Jurisprud. canon, civ., lib. I, tract. 4, cap. 3, sect. 2, §3, n. 408, 1. 1, p. 430. — Reiffemtuel, Jus can. Univ., lib. 1, tit. XI, g 5, n. 410 (loin. I, p. 265).
(3) Conc. Trid , sess. 44, de Refonn., c. 2 Expredso consensu aut
litleris dimissoriis.
(4) Hallierj de Sacris élection, etordinat., p. II, sect. 5, cap. 3, art. 40, § 2 (tom. Il, p 400).
(5) Urban. VIII, P., Const. Secretis {Giraldi, Expos, jur. ponlif., tom. II, p. B49).
(6) Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 7, n. 52 (lom. I, p. 444) . — ««/"fenêtuelj loc. cit., n. 444. — La bulle d'Orbain VIII a été confirmée par Innocent XII dans la Constitution Speculatores. *"
il ne faut pas les confoDdre dans le sens où on les prend aujourd'hui, avec les anciennes leltres dimissoriales, et pas davantage avec les litterx testimoniales , prescrites dans certains cas particuliers.
L'usage consacré, parmi les évêques, de délivrer à ceux de leurs ecclésiastiques (i) qui sortaient de leur diocèse des titres de nature différente, suivant la diversité des circonstances, est de toute antiquité dans TÉglise ; hiais ils n'observaient pas toujours dans rémission de ces titres ime bien grande technicité de termes, d'autant moins , qu'il leur arrivait souvent de faire servir à plusieurs fins une seule et même lettre. C'est ainsi qu'ils appelaient uniformément les litterx dimissorix (2) (àwoXuTocaî) , padfkx (3) (etpYiviKai) y 6^ commendatitix (4) (ouoTATucai), du nom de litterx canonicx (5) ou formatx (6), tandis que cette dernière dénomination n'indique actuellement que les attestations d'ordination.
Par dimissoires, on entendait plus spécialement les lettres dimissoriales que les évêques délivraient aux élèves de leur église qui se démettaient d'un office ecclésiastique et voulaient passer dans un autre diocèse (7). Les dimissoires étaient donc toujours, en définitive, des lettres de recommandation ; mais les lettres de recommandation délivrées aux laïques n'étaient pas des dimissoires (8). Pour obviera toute fraude, ces documents devaient être revêtus de divers signes déterminés, apposés par la main
(1) Ballier, loc. cit. g 5, p. 402. — Devoti^ Instit. canon., 1. 1, p. 291. — Comment, in jus can. univ., tom. II, p. 177.
(2) Can. Quoniam diversarumj 1, c. 21, q. 2 (Syn. Trull., ann. 692). — Can. Episcopus subjectOf 1, d. 72 (Syn. Rom., ann. 826, not. 17, 19).
(3) Voir une autre explication d'après laquelle les lit ter» pacifie» étaient délivrées aux pénitents réconcilia, dans Devoti, Gomment., p. 179. — « Conc. Chalced.t c. 11.
(4) Can. ExtraneOf 7 (Conc. Chalc). — Can. Hortamur, 8 (Âugtutin,, d.71).
(5] Bincm. Rem. Hallier, loc. cit., p. 408, g 5, p. 403. •— Ca&Mnth'tM, rtotit. Conc, diss. 7, p. 35 sqq.
(6) Nullum àbeque, 9, d. 71 (Conc. Ântioch., ann. 332, c. 7). — Dist. 73.
(7) ThomasHn^ Yetus et nova ecdcs. discipl., p. Il, lib. I, c. 5, n. 4 (tom. IV, p. 24), c. 20, n. 2, p. 108.
(8) Hallier, loc. cit., §5, p. 403. — D«tJ0/i, loc. cit., p. 178.
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même de Tévêque ; c étaient ordinairement certaines lettres grecques et la signature de Tévêque (i).
On exigeait même pour condition d'admissibilité de ces titres, alors qu'ils étaient produits par des clercs venus d'au delà des mers, d'Afrique par exemple, que leur authenticité fût certifiée par cinq évêques (2).
Du reste , les pasteurs diocésains se montraient généralement très-peu prodigues de ces lettres dimissoriales, dont une plus fréquente émission aurait pu produire le vagabondage des clercs (3). Semblables, en cela, à un bon père qui ne laisse pas son fils s'éloigner de lui dans un entier dénûment avec le seul espoir d'une adoption encore incertaine, mais s'assure, avant son départ, qu'il sera réellement accueilli par un père adoptif (4), ils ne les accordaient le plus souvent que sur l'instante prière de Tévêque qui désirait adopter un clerc dans son diocèse (5).
Telle était la signification des dimissoires dans les temps anciens ; mais depuis que l'usage de conférer Tordinalion en vue d'un emploi déterminé est tombé en désuétude , on désigne indifféremment sous ce nom et sous les dénominations empruntées au concile de Trente, de litterx commendatiii» (6) et de rêverendx (7), rautorisalion aullientique, délivrée par les évêques à leurs diocésains , d'aller recevoir d'un autre prélat la tonsure et les ordres, sans intention de les affranchir en rien des liens qui les attachent au diocèse (8) .
(1) EaUitr, loc. cit., g 3, p. 400; §4, p. 401. — fifa//and», de Yetust. canon. coUect., tom. I, p. 385.
(2) Dist. 98. — Layman, Jus canon., ad c«')p. Tuaj 1, de Gler. peregr., tom. I, p. 570. -^ Halîier, loc. cit., p. 374.
(5) Gan. Epûcopus tuhjecto^ cit.: Ëpiscopus subjecto sibi sacerdoti vel atii clerico, nisi ab ipso postulatus, dimissorias non faciat, ne ovis quasi perdita siye errans inveniatur.
(4) Eallier, loc. cit., §7, p. 407.
(5) Can. De aliéna^ 2, d. 71 ( Innoc. /), precibus exoratus. — Can. Episco^ pus subjecto (note 17).
(6) Conc. Trid.j sess. 14, deReform., c. 2.
(7) Jdem.j sess. 7, de Relbrm., c. 10. — Barbosa^ de Oflic. et potest, Episc, p. II, alleg. 7, n. 2 (tom. II, p. 193).
(8) Schenckl, Instit. canon., g 421 (vol. 11, p. 17).
Les lettres testimoniales sont des certificats de moralité que le concile de Trente, adoptant, sous ce rapport, les décisions de quelques synodes provinciaux, a rendus obligatoires pour les ordinands. Mais elles ont encore pour objet d'attester Tabsence de tout empêchement canonique à l'ordination du clerc qui en est porteur (1).
Nous avons vu que les dimissoires devaient toujours renfermer des lettres testimoniales (2), et qu'ils n'interviennent qu'entre Vepiscopus proprius et un évêque étranger ; les lettres testimoniales peuvent, en outre, intervenir entre deux évêques compétents, et telle est l'autorité de la pratique en cette matière, que VepisœptLs proprius universel , le pape lui-même , se conforme à cet égard à la prescription du concile de Trente et n'ordonne jamais sans lettres testimoniales (5).
Les dimissoires, consistant dans l'autorisation de recevoir les ordres d'un évêque étranger, ne peuvent régulièrement émaner que de celui en qui réside le droit d'ordination , c'est-à-dire la compétence. Le pouvoir de les délivrer appartient donc proprement au pape et à Yepiscoptis proprius (4). Il n'existe de doute, à cet égard , que relativement à Tévêque compétent ratione familiaritatis (5) ; mais ce droit ne peut lui être sérieusement contesté, investi qu'il est déjà d'un autre droit bien supérieur à celui-ci, c'est-à-dire du droit d'ordonner (6).
On décide pareillement qu'un évêque a le pouvoir de signer des dimissoires aussitôt après sa confirmation et avant son sacre, par la raison qu'à partir de la confirmation il prend en main Tadministration du diocèse (7) ; mais, régulièrement, ce n'est
(1) Rei/fmstuel. loc. cit., n. 112. — Layman^ Jus canon., ad cap. Twi^ 1> de Cler. peregr., n. 3, p. 570.
(2) Schmalzgrueber, Jus canon., lib. I, lit. XI, n. 50 [tom. I, p. 147).
(3) Eallier, loc. cit., art. 11, §1, p. 411.
(4) Mais non à l'archevêque vis-à-vis de ses sut'fragants. — Schmier^ n. 120.
(5) Fermoaini, Tract, de Sacris et oHic, cap. Quod trarislationemy 11, de Temp. ord., q. 5, n. 28 (0pp., lom. II, p. 258).
(6) Riganii, Comment, ih Regùl. Cane. Apost. Reg. XllV, § 3, n. 169 (tom. II, p. Z&5).'-'Rei/jrenstuél; Ibc. cit., h. 12(<, p. 266.
(7) Glmsa in cap. TrcmmUsam, 15, X, de Ëiëbt. (t; 6); t. (21 bbiil.-*
qu'à révêque, dans le plein exercice du pouvoir épiscopal, qu'appartient la faculté de délivrer ces sortes de pièces (i).
Cependant, ce droit peut encore être attribué, exceptionnellement, à d'autres dignitaires ecclésiastiques ; les papes le trans> mettent quelquefois aux légats à latere (2) ; et, dans certains cas particuliers^ les vicaires apostoliques, les vicaires généraux, les chapitres pendant la vacance du siège épiscopal, et les abbés de divers monastères, sont autorisés à délivrer des lettres dimissoriales.
Â regard des vicaires apostoliques, il faut distinguer deux cas, selon qu*ils sont établis du vivant de Tévéque ou bien pendant la vacance du siège ; dans le premier, Tusage veut qu'ib possèdent et conservent la faculté de délivrer des dimissoires, même après la mort de Tévêque ; mais, dans le second, cette faculté ne leur appartient pas de plein droit ; et, si elle vient à leur être donnée, ils ne peuvent la déléguer à un provicaire (5).
Pour ce qui est des vicaires généraux , excepté le cas spécial d'un privilège appuyé sur une coutume particulière (4), ou d'une délégation expresse de Tévêque, ils n ont autorité, pour délivrer des dimissoires, qu^alors seulement que Févêque séjourne loin de son diocèse (5).
Quant aux chapitres, ils avaient autrefois la faculté, immédiatement après la mort de Tévêque, d'accorder des dimissoires (6) ; mais elle leur a été retirée , et ils doivent maintenant s'abstenir d'user de ce droit pendant toute la première année de la va-
SchmdlzgrwhtTy loc. cit., n. 45. — Pirhing^ loc. cit., n. 55, p. 441.
(1) Conc. Trid.f sess. 14. de Reform., c. 2. — MalUtr^ loc. cit., §2, p. 412.
(2) SchmalzgruebeTf loc. cit., n. 45, p. 145. — Pirhing, loc. cit., n. 54, p. 411.
(5) Rigcmti, loc. cit.^ n. 190 sqq., p. 366 sqq.
(4) Innocent III abolit l'usage en vertu duquel les archidiac^e8 délivraient des diniiâsoires. Yoy. cap. Significasti^ de Oftic. arcfaidiac. (I, 23).
(5) Gap. QuumnulluSf 3, de Temp. ordiu. in 6to (I, 9].— Laymon, Jus canon., ad cap. Quum nullus cit., § Infsrio^ês (tOiil. I, ti. 9S0). ^— Êtéiffl»iituel, loc. bit., n. 126, {). S66: — âf^dlii/riièb^l-; Idë; m., h. IS, p. 142. ~ BmedictuêXiV; dé Sfhda. dioét:.; lib; II, ë; d} ». 2.
(6) Gap. Quum nuUutf cit:
cance (i). 11 est pourtant une exception en faveur de la tonsure (2), ainsi que pour le cas où les ordinands, à raison des bénéfices déjà possédés par eux, ou qui leur ont été promis à cette condition, sont obligés de recevoir Tordination (5). Dans ces deux circonstances, le chapitre est compétent, avant Texpiration de Tannée , à délivrer des lettres dimissoriales par Toi^ane de ses vicaires généraux. Il ne faudrait pas toutefois que ces bénéfices eussent été érigés uniquement pour éluder la prescription de la loi pendant la vacance du siège (4).
Du reste, les chapitres diocésains sont, à Tinstant même du décès de l'évêque, investis du droit d'accorder des lettres testimoniales sur la demande des ordinands (5), alors surtout que ceux-ci veulent, en vertu d'un bref apostolique, se faire ordonner extra tempera; ces lettres délivrées, Févêque du diocèse voisia accorde les dimissoires, s'il ne consent pas à faire lui-même l'ordination (6).
Viennent enfin les abbés des ordres réguliers , à l'égard desquels il est encore nécessaire de faire une distinction : tous , ils ont le droit de délivrer des dimissoires à leurs sujets réguliers ; mais ils sont incompétents vis-à-vis de leurs sujets séculiers. Pour ces derniers , l'ordination , conformément au concile de Trente , est, de droit, dévolue à Yévêque diocésain (7). En incidentant sur ce terme , plusieurs prélats nullius diœceseos prétendaient ne pas être atteints par la disposition du concile ; mais ils étaient complètement dans l'erreur. Il n'y a pas même lieu à poser la question de légitimité à l'égard de leurs prétentions, en présence de la solution constamment donnée par la congrégation du con-
(1) Pour les pays où le concile de Trente n'a pas été publié, ses dispositions sur ce point (Gonc. Trid., s. 7, c. 10) sont remplacées par le chapitre 2 : Quum nullva.
(2) Giraldi, loc. cit., p. 962.
(5) Riganti, loc. cit., n. 197 sqq., p. 366 sqq., n. 207 sqq.
(4) W., ibid., n. 202, p. 367.
(5) Schmalzgrwberj loc. cit., n. 46. — Riganti^ loc. cit., n. 214, p. 368.
(6) Si cet évéque fait lui-même l'ordination, il le peut sans lettres dimissoriales du chapitre capitulaire. — Riganti, p. 386.
(7) Conc. Trid.j sess. 22, de Rerorm., c. 10.
elle aux cas qu'elle a eus à résoudre sur cette matière, et attribuant Tordination à Yévêque voisin, c'csl-à-dire à eelui dont réglise est le plus rapprochée (i) ; néanmoins, cette règle souffrirait exception dans le cas d'un privilège formel postérieurement accordé au concile de Trente (2). hes abbés munis d'un tel privilège ont le droit de délivrer des dimissoires même à leurs sujets séculiers, comme tous les autres abbés en général ont ce droit vis-à-vis de leurs sujets réguliers (3). Toutefois , les ordinands doivent être adressés , suivant les circonstances, soit à Févéque diocésain, soit à Tévêque du diocèse le plus voisin ('4).
Au droit de délivrer des dimissoires correspondent diverses obligations ; et d'abord, Tévêque ne doit les accorder que pour de bons motifs, au nombre desquels il faut ranger la maladie qui peut survenir à cet évêque et tout empêchement légal qui le rend impuissant à faire lui-même l'ordination (5).
Il doit encore exiger de l'ordinand toutes les conditions qu^i. exigerait s'il lui conférait lui-même les ordres ; ainsi, comme il ne l'aurait ordonné qu'après lui avoir fait subir un examen, il ne doit l'adresser à un évêque étranger qu'après l'avoir soumis à cette épreuve, conformément aux prescriptions de l'Eglise (6). Cette condition est très-importante, et il n'est jamais permis d'y déroger, un seul cas excepté : lorsque l'ordinand se trouve éloigné de la résidence de l'évêque et ne peut s'y rendre sans de graves inconvénients (7). Dans ce cas, il est dispensé de se présentera
(1) Rtiffmstuelf loc. cit., n. 131. — Ciraldi^ loc. cit., p. 961, not. 2.
(2) Bened. A/F, loc. cit., lib. II, cap. 11, n. 15. — Giraldiy loc. cit., p. 961. — Berardi, Gomment, in jus eccles. univ., lom. I, p. 246.
(3) Id.fibid.yU. 16, IX, 17, 2. — Fagnanif Comment, in cap. S»^nt/Scastif 8, de Oi'tic. archid., n. 25, 26. — At^anh, loc. cit., n. 246. p. 371, n. 316, p. 379.
{à) Reiffenstueîf loc. cit., n. 132 sqq. — Riganti, loc. cit., n. 250 sqq., p. 572 sqq.; Impositi (g 41, S. 374).
(5) Conc. Trid., sess. 23, de Reform., c. 3. — Reiffinttwl, loc. cit, n. 116.
(6) Idem^ loc. cit. — Eaîlier, loc. cit., art 11, g 5, p. 418.— TAomaMtti, Velus et nova eccles. dise. p. Il, lib. I, cap. 7, n. 7 (lom. IV, p. 36) — Riganti, loc. cit., n. 172, p. 364.
(7) Reiffenstvêlf loc. cit., n. 115.
révoque; mais celui-ci ne peut, alors même, lui délivrer les dimissoires, que sur la présentation d'un certificat portant que Tordinand a subi son examen dans la résidence de levéqiie qui doit lui donner Tordination (1).
Tels sont les devoirs du prélat qui délivre les lettres dimissoriales; mais, nonobstant leur observation et l'exhibition de certificats d'examen, l'évéque ordinant est autorisé à soumettre le sujet à une nouvelle épreuve (2), s'il est à sa connaissance que les principes suivis à cet égard dans le diocèse du propre évêque ne sont pas assez sévères.
Relativement à cet examen, la situation des clercs étrangers résidant à Rome depuis quatre mois au moins, est toute particulière; dans le cas où ils désirent se faire ordonner hors de Rome, ils sont tenus, indépendamment de h production des dimissoires, d'y subir un examen préalable, sous peine de suspense. Ainsi le veut un édit de Clément YIII publié dans l'année 1605, confirmé plus tard, en 1664, par Alexandre VII, et qu'une congrégation instituée ad lioc en 1668 a commenté de manière à n'excepter de ses dispositions que les aspirants à la tonsure ou les clercs qui voudraient être ordonnés par leur propre évêque ; encore ceux-ci encourent-ils la peine portée par Fédit, s'ils se font ordonner malgré leur rejet à l'examen qu'on leur a fait subir à Rome (5).
La teneur et le fond des dimissoires (4) sont variables comme les moti& qui peuvent les occasionner; mais- une condition toujours nécessaire de ces actes, c'est ia désignation de l'évéque qui les délivre et renonciation du motif pour lequel il ne veut ou ne peut faire l'ordination. On ne peut du moins approuver ia cou-
(1) C*est le conseil de saint Charles dans le Syn. Mediol., V^ p. 3, de Init. ord. sacram. — Hallier, loc. cit., § (>, p. 425. — V. Espen^ loc. cit., n. 18, n. 49.
(2) La Congrégation décide posse, sed non teneri. — Rigantiy loc. cit., n. 173, p. 364. — Fagnani^ loc. cit., in cap. Quu n tecunduniy de Praeb., n. 7. — V. Espeny loc. cit, n. 20 sqq.
(3) Rigantiy loc. cit., n. 177 sqq., p. 364. sqq. — Giraldi^ dePœnis ecclesiasticis, p. II, s. y. Ordo^ cap., 29, p. 330 sqq.
(4) Schmier^ loc. cit., n. 121, p. 431. — Reiffenstuel, loc. cit., n. 114, p. 265. — Schmalzgrueber, loc. cit., n. 50, p. 147.
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lume qoi a prévalu en Allemagne de supprimer la conslalation de ces circonstances (1).
Il faut, de plus, non-seulement que le certificat énonce le nom de Tordinand et le titre sur lequel est fondée sa sujétion à Tévêqiie qui l'autorise à se faire ordonner hors de son diocèse, mais encore qu'il ait tous les caractères de litterx testimoniales.
L^ordinand peut du reste s'adresser soit spécialement à tel évéque déterminé avec Tindication précise de son nom et de son domicile^ soit d'une manière générale à tout évéque qu'il lui conviendra de choisir, ayant à cet égard liberté pleine et entière (2).
Ces facultates proniovendo a quocumque (5) sont interdites dans plusieurs États, et notamment à Naples (4), et elles devraient être généralement vues de mauvais œil, comme funestes à la bonne administration ecclésiastique, en favorisant le vagabondage des clercs d'un diocèse à l'autre, sorte de désordre que les canons ont constamment représenté comme pernicieux au plus haut degré. C'est sans doute cette considération qui a inspiré les dispositions canoniques qui défèrent spécialement certains ordinands à tel évéque distinctement déterminé, ainsi que celles qui prohibent l'envoi des dimissoires à certains prélats investis du droit d'ordination. Les premières concernent les ordinands, déjà tonsurés, des six diocèses suburbains qui, aux termes de la constitution d'Alexandre YII de l'aniiée 1662, Apostolica sollicitxido, ne pouvaient être ordonnés que par le cardinal-vicaire, sans préjudice néanmoins du droit qu'ont les cardinaux-évêques de se rendre dans leur diocèse et d'y faire Fordinaïion. Les secondes ont pour objet d'interdire les dimissoires adressés aux abbés (5) en pleine possession du droit d'ordination (6). De semblables prohibitions frappent aussi les dimissoires adressés à des évê-
(1) Barbosay loc. cit., n. 2, p. 193. — Riganti, loc. cit., n. 172, p. 564. H en est de même en France et en Allemagne. — V. Espen, loc. cit., n.l5.
(2) Halliery loc. cit., § 1, p. 412.
(3) Cap. Veniens ad pr. n. abbaSy 19, X, de Praîscr. (H, 26).
(4) Rigantiy loc. cit., n. 17], p. 365. (3) Idem, loc. cit., n. 175 sqq., p. 364.
(6) Bened. XIV, loc. cit., lib. II, cap. 11, n. 12.
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ques grecs coaceruant des sujets latins, et réciproquement (1).
Les dimissoires peuvent encore, sous un autre rapport, être spéciaux ou généraux, selon qu'ils désignent Tordinand comme aspirant à recevoir la tonsure et quelque ordre particulier, ou bien tous les ordres eu général (2). Ceux de la dernière catégorie renferment un danger manifeste qui devrait en réprouver Tusage (3). A mesure qu on s*élève dans la gradation des ordres, on doit suivre le même progrès dans la perfection intellectuelle et morale nécessaire à Tétat ecclésiastique; les ordres ne devant être conférés qu'après certains intersticeSy le témoignage de capacité et de moralité décerné à Tordinand des ordres inférieurs et admis comme sufQsant ne saurait Fétre pour Tordinand des ordres majeurs (4) ; car, pendant Tinterstice, combien de clercs peuvent avoir négligé leurs études ou se dépraver dans leurs mœurs (5) !
Les dimissoires sont des actes essentiellement gratuits (6). Ils s'éteignent à l'expiration du temps pour lequel ils avaient été délivrés (7); mais comme ils constituent une grâce, ils ne sont point périmés par la mort de Tévêque (8). Il est d'ailleurs superflu d'ajouter que tout évéque peut révoquer ses propres dimissoires (9), faculté qui appartient aussi au successeur d'un prélat
(1) Supra g 42. — Laymany loc. cit., ad cap. Secunâunif 9, X, de Temp. ordin., p. 510.
(2) Thomassin, loc. cit., c. 7, n. 8, n. 11. (5) Carol. Borr.y in Synod. Mediol., IV.
(4) Il est manifeste que ce danger est nul en France, quand les dimissoires sont envoyés aux supérieurs des séminaires, investis de toute la confiance des évêques et chargés par eux de veiller avec tant de soin i la promotion des jeunes clercs. [Note du Traducteur.)
(5) Par la même raison, les lettres testimoniales données pour les ordres mineurs ne sauraient servir pour les ordres majeurs. — Rigantif p. 355.
(6) Hallier, loc. cit.. § 5, p. 414.
(7) Conc. Trid., sess. 21, de Retbrm., cl. — Barbosa, loc. cit., n. 26 8qq. — Thomatsirif loc. cit., p. III, lib. I, c. 60, tom. VII, p. 469, c. 62, p. 495.
(8) V. Eapeiif loc. cit., n. 25.
\9) Gap. Si 8uperj 9, de Offic. jud. del. in 6to (1, 14], et cap. Decetf 6, d. R. J. in 6to (V. ult). — Schmalzgrueber, loc. cit., n. M, ad 2. — Laymon. Jus canon., a»! cap. Gratam, 20, X, de Off. et pot. jud. del., p. 627
à l'égard de ceux émanés, soit de son prédécesseur, soit du chapitre pendant la vacance du siège (i).
Les élèves de quelques collèges de Rome, notamment du collège anglais et du collège grec, obtinrent, les premiers de Grégoire XIÏl, les seconds d'Urbain VIII (2), le privilège spécial de se faire ordonner sans dimissoires de leurs évêques, sur la simple autorisation de leur protecteur, accompagnée de Tagrèment de leur recteur. Plusieurs autres corporations sollicitèrent vainement l'obtention de celte immunité exceptionnelle (5); les seuls Oratoriens reçurent de Clément VIII, comme un refuge contre la malveillance que certains évêques témoignaient à Tégard de leur congrégation, la permission de faire ordonner leurs élèves, sans dimissoires de Tévêque d'origine, par Tévêque du lieu où était située leur maison (4).
DEVOIRS DE l'ÉvÊQDE ORDINANT.
A. Exclusion des ordres pour cause d'incapacité ou (^irrégularité*
Principe de Texclusion et examen des ordinands
L*ordination confère la royale prêtrise, ce pouvoir divin, le plus grand de tous les pouvoirs sur la terre. Elle suppose donc que celui qui doit en recevoir le caractère sublime en est réellement digne et capable. Or celui qui est appelé au commandement doit être lui-même indépendant et libre ; celui qui doit s'enrôler dans la milice divine du sacerdoce ne peut pas être, en même temps, retenu sous la domination d'un autre maître, hors du camp du Seigneur (5). Il faut donc qu'il soit affranchi de la servitude du péché originel et libre de toute dépendance selon
(1) Schmier, loc. cit., n. 124.
(2) higanii^ loc. cit., n. 219, p. 368.
(5) Id., xhid.y n. 321, p. 360, n. 325 sqq., p. 381.
(4)/(2em, i6t(2.,n. 326.
(5] Can. Nidlut tpucoporwn^ 1, d. 54.
les lois de la nature; il ne doit pas être l'esclave d'une volonté répulsive de l'ordination, mais pur de tout crime, libre enfin de tous liens, de toutes défectuosités, de toutes infirmités corporelles. Le pouvoir d'ordination, déjà circonscrit dans son droit, conune attribut général de l'épiscopat, par le principe qui le confère exclusivement au propre évéque, est donc encore limité dans son exercice particulier, et il se trouve lié dans le propre évéque, toutes les fois que celui à qui il doit transmettre les pouvoirs divins est lié lui-même. Cette limite, le souverain episcopus proprius du royaume de Jésus-Christ sur la terre, le pape luimême ne saurait la franchir dans tous les cas. S'il est vrai qu'en vertu de la puissance des clefs il peut délier ce que l'Église a lié, il est vrai aussi qu'il ne peut délier ce que Dieu lui-même a hé. n ne peut délivrer les âmes qui languissent dans l'esclavage du péché originel, si la grâce de Dieu ne les délivre par le sacrement du baptême. Il ne peut abolir cette loi divine de la nature qui a soumis la fenune à la puissance de Thomme ; il ne peut détruire le pouvoir sublime de la liberté que Dieu a donné à l'honmie, lorsque cehii-ci fait acte de ce pouvoir divin pour refuser tout consentement à l'effet du rit sacramentel. Dans ces différents cas, Tordination ne peut avoir lieu; l'acte générateur des vertus sacramentelles de l'ordre n'aurait plus qu'une apparence extérieure d'ordination; il ne produirait aucun effet (1), il ne serait qu'un pur simulacre. C'est donc un devoir sacré pour tout évéque d'éviter scrupuleusement de se jouer ainsi d'un acte aussi saint par la collation des ordres à des hommes qui en seraient absolument incapables.
Il est d'autres circonstances dans lesquelles l'ordination, bien qu'elle soit rigoureusement efficace, ne doit pas non plus avoir lieu, parce qu'elle est prohibée par les canons de l'Église. Là est l'origine de la distinction que Técole a formulée par ces deux termes : incapacité et irrégularité, mdiquant, par la première, une limite que Dieu lui-même a tracée, et par la seconde, un
(i) SchmalzgruebeTt Jus canon., lit. XI, g 3, n. 21 [tom. I, p. 139). — SchmieTy Jurispr. can. cit., Ub. I, tract. XI, cap, Z, sect. 1, § 1 (tom. I, p. 423). — Greg. IX, Décret., lib. I, tit. XI.
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impedimentîim canonicum (i). Cet ensemble de lois prohibitives resserre de plus en plus le cercle des sujets aptes à recevoir Fordination, et il doit en être ainsi; car le clergé {clerus) estajipelé à former, comme son nom l'indique, une milice d'élection. Ainsi il ne suffit pas d'être membre de Thumanité, pour être apte à recevoir Tordination ; il n'y a de capables, d'abord, que ceux qui ont été régénérés par le baptême, puis, parmi ceux-ci, que les hommes (vin), et parmi les hommes, ceux-là seulement, dont la volonté ne se refuse point à la réception de ce sacrement.
Telles sont les exclusions émanant des lois divines elle&-mêmes ; le cercle ainsi déjà considérablement restreint, la législation canonique vient le resserrer à son tour. La première condition de ces restrictions, c'est qu'elles soient exécutoires dans toute retendue du domaine de la sainte Église, et de manière à ne pas peser sur un point plus que sur un autre ; c'est surtout en cette matière que se fait sentir la nécessité d'une discipline uniforme, sans laquelle un grand nombre de sujets incapables ne manqueraient pas d'émigrer dans tel ou tel diocèse où leur défaut de capacité ne serait plus considéré comme un empêchement à l'ordination.
Il faut donc que ces lois soient applicables dans l'universalité de l'Église, sans aucune exception (2), et c'est précisément à cause de l'uniformité absolue de ces lois que la dispense, dans la plupart des cas, de leur stricte application, est exclusivement réservée au pape.
Or il existe, sur cette matière, de véritables regxdas^ dans le sens rigoureux du mot, et tout homme qui, d'après ces règles, est reconnu inapte à recevoir l'ordination, est dit irregularis (3).
(1) Cap. Nin guum, 10, % Pro gravi, 6, X, de Benunc. (T, 9). Cap. Quia circat 6, X, de fiigam. non ord. (I, 21). Cap. Tarn litterisy 53, X, de Testib. (Il, 20). — Berardi^ Comment, in jus Eccl. univers., lom. IV, p. 317. — Richter, Lehrbucb des Kirchenrecbts, § 93, note 3.
(2) Berardit loc. cit., p. 517.
(3) Il ne faut pas considérer cette expression comme synonyme de celle employée par 1^ concile deNicce (Can. 17. Can. Quoniam 2, d. 47) : AUenus a canone, alienus a régula; ce qui veut dire simplement rayé du canon ^ des registres de l'Église. Plus d'un auteur est tombé dans cette méprise, entre autres Van Espen. Jus ecdes., et Devoti. p. 857. Mià: Laspeyres, p. 32
im DU dhoit ecclésusttque.
L'idée de Virrégularité est donc basée sur Texistence, dans les lois canoniques, d'un principe qui sert de règle à Texclusion de Tordination (1), et les conditions auxquelles est soumise, à cet égard, l'admission à l'état ecclésiastique (car ce que nous disons ici de l'ordre en général s'applique aussi à la tonsure), sont : la santé et la bonne conformation du corps et de l'esprit, l'immunité de certains devoirs sociaux, la douceur de caractère et la pureté des mœurs, l'exemption de tout vice et de tout crime, condition d'autant plus rigoureusement prescrite, que l'Église exige des ordinands qu'ils soient irréprochables dès le sein même de leur mère, repoussant ceux qui doivent le jour à une union illégitime.
Le système canonique sur cette matière repose tout entier sur les lois de l'ancienne alliance, et plus spécialement sur les prescriptions de saint Paul, dans ses épîtres à Timolhée et à Tite (2). Ce n'est, il est vrai, que progressivement et par des lois spéciales qu'on a déterminé d'une manière plus précise les cas particuliers à mesure que les circonstances les faisaient éclore ; mais on ne pourrait néanmoins inférer de l'apparition postérieure du terme irregularitas que la chose elle-même n'a point existé dans l'Église dès les temps les plus reculés (3).
D'après cet aperçu, on doit définir l'irrégularité (4) : un empêchement établi par les lois de l'Église (note i); en d'autres
(1) Gap. ISf quifiS, d. Sent, excomm. in 6to : Is, qui in eoclesia sanguinis eut seminis effusione pullula, vel qui praesentibus majori excommunicatione nodatis scienter celebrare praesumat, licet in hoc temerarie agat, irregU' laritatis tamen [qruum id non sit eœpressum in jure) laqueum non incarrit.
(2) Tim. III, 2 sq., V, 22, lit. I, 6, 7 sqq.
. (3) Gonzalez Tellez, Gomment, ap. cap. Latoresj 4fj X, de Gler. excomm. ^jiiinistr. (V, 27), n. 5, tom. V, p. 424.
(4) GabalinuSf de Irregularitate. -^ Mart. ap. Azpilcueta (Doctor Navarrus], Ënchiridion sive Manuale Gonfessariorum et Pœnitentium, cap. 27 (0pp. Lugd. 1689, in-fol., t. III). — Conférences ecclésiastiques du diocèse d'Angers, sur les irrrégularités, tenues en 1710; rédigées par M. Babin^ par l'ordre de monseigneur Jean de Yaugirard, évêque d'Angers. — AU phone. deLigoriOf Homo apostolicus, tract. XIX, cap. 3(edit. Vesont. 1837), p. 594 sqq. — Laspeyree Abhandlung ûbcr die Ordination in der allgemeinen Ëncykiopsedie der Wissenschaften und Kûnsle. Dritte Section, Th. 5, S. 29, u. ff.
termes, un empâchement canonique à la réception et à Texercice des ordres.
Hais il n'est pas absolument nécessaire, pour que Tirrégularité existe dans chaque cas spécial, que les lois ecclésiastiques se soient servies du mot irregularis; car autrement il faudrait admettre qu'il n'y a pas eu d'irrégularité avant Innocent IH. Uintentiou de la loi peut fréquemment se révéler d'une autre manière (1) ; la coutume constante de TÉglise peut, à elle seule, devenir la base d'une irrégularité (2). Dans la primitive Église, l'ordination étant toujours conférée en vue de la promotion de l'ordinand à quelque emploi déterminé, cet emploi était une des conséquences de Y irrégularité ^ et tout titulaire qui devenait irregularis ne pouvait plus exercer les fonctions directement attachées à son titre. Dans la suite, l'usage des ordinations absolues s'étant établi, \ irrégularité n'exerça plus qu'exceptionnellement son influence sur les bénéfices des prêtres. Mais cette question n'entre pas pour le moment dans notre sujet.
Quelque simple que soit en elle-même la notion de Tirrégularité, cette doctrine ne laisse pas que de présenter de graves questions; ces difficultés viennent moins cependant de la production historique des diverses causes d'exclusion que du tort qu'a eu l'école d'obscurcir la simplicité primitive de l'idée de V irrégularité ^ en y mêlant, çà et là, des éléments étrangers. Cette confusion a pu faire que, partant de notions originairement justes, on ait abouti néanmoins à de nombreuses méprises.
C'est un fait acquis que \ irrégularité peut provenir de causes diverses, et qu'au nombre de ces causes il faut ranger, tout spécialement, les crimes que l'ordinand ou le clerc a pu commettre. De ce point de vue il ne s'élève aucune objection contre la distinction, vulgarisée par l'école, de Yirregvlaritas ex defectu et de Yirregularitas ex delicto, et l'on est, au contraire, d'autant plus porté à l'adopter, qu'elle esf, en quelque sorte, sanctionnée par une définition d'Innocent III, qui distingue la nota defectus
[i) Gonzalez Tellez, loc. cit.
(2) Beifflmatuel, Jus canon., lib. V, tit. 37, § 4, n. 67 ; tom. V, p. 304.
de la nota àelicti (1). Nous sommes donc autorisé â maintenir ici cette division; ce ne sera pas toutefois sans faire observer qu*elle a été formulée en termes beaucoup trop absolus par l'école, et que cette démarcation radicale, établie entre Firrégularité provenant de crimes et les autres irrégularités engendrées par toute autre cause, est devenue une source féconde d'erreurs.
Tous les cas d'irrégularité, quelque diversifiés qu'ils soient, dérivent non-seulement d'une origine conunune dans le code ecclésiastique, et produisent identiquement le même effet, c'està-dire Texclusion des ordres, mais ils ont encore le même principe essentiel, le même caractère; en un mot : Yirregularitas ex delicto provient aussi ex defectu.
Cette proposition admise, on peut dire que Y irrégularité, dans le sens le plus absolu, c'est le défaut d'une qualité nécessaire à la réception des ordres. Il est beaucoup plus important de se rallier strictement à cette notion qu'on ne pourrait le croire au premier abord.
Si donc on l'applique à Yirregularitas ex delicto, on voit que cette irrégularité n'est autre chose que le défaut de cette condition : être pur de tout crime. Or celui qui est dépourvu de cette qualité ne doit pas recevoir l'ordination ; dans cet état, abstraction faite de sa culpabilité, il se trouve sur la même ligne que celui à qui manquent les conditions exigées du côté du corps, et chaque défaut de cette nature, qu'il soit ou non l'œuvre d'une faute de la part de l'individu qui en est affecté, produit le même résultat, Texclusion des ordres. Ainsi, par exemple, l'homme qui retranche un membre du corps d'un de ses semblables devient sans doute irrégulier par ce seul fait; mais le mutilé, malgré son innocence, le devient également. Ainsi encore, celui qui se souille d'un meurtre est frappé, pour cet acte, d^irrégularité ; mais le prêtre qui accompagne un malheureux au supplice peut l'être pareillement, non pas, assmrément, pour le fait de l'assistance qu'il a donnée au patient, mais si, dans un mouvement de pitié,
(1) Gap. Accederu, 14, de Purgat. canon. (V, 34).
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et pour abréger les souffrances du condamné, il a contribué personnellement, en quoi que ce soit, à l'exécution.
Pour n'avoir point tenu compte des rapports intimes communs à tous les divers genres d*irr^ularités, on est tombé dans deux erreurs capitales. L'une, que plusieurs théologiens et même certains canonistes ont introduite dans la définition de Virrégvla' rite (1), consiste en cette fausse opinion que, dans le cas de crime, YirrégvlarUé continue toujours d'exister, même après la pénitence; Tautre est la qualification de yeine donnée à Vivre" gvlaritas ex delicto. Il est vrai que, dans un grand nombre de cas» il existe encore, après Taccomplissement de la pénitence,' une irrégtdarité (2) ; mais ce fait ne peut pas constituer une règle générale; et, d'un autre côté, on n'est pas fondé à qualifier ce prolongement d'irrégîilarité : irregvlaritas ex delicto, La pénitence efface le crime, et, par suite, Yirrégularité, qui en est la conséquence directe; mais eKe ne peut pas toujours effacer certaines autres irrégularités qui se rattachent indirectement au crime, conmie, par exemple, le defectus lenitatis, famx, fidei (3).
On peut faire les mêmes observations à Tégard du titre de peine appliqué à l'irrégularité pour cause de crime, ce qui suppose, en principe, que Virregulantas ex delicto est la peine d'un crime. Delà, l'usage assez ordinaire de ranger rirrégularité dans la partie (4) relative à la pénalité canonique, c'est-à-dire
(1) NavarruSf loc. cit., n. d91, p. 938. Yan Espen, loc. cit., n. 5.
(2) Id., ibid.: Dixi. .. posse quem absolvi a peccato, quo irregularitas incarritur, rémanente ipsa.
(4) 7. B. bei Wiesiner^ Jus canonicum, lib. V, lit. XXXVII, n. 54, tom. V, p. 384 sqq. — Reifferutuel, loc. cit., §4, n. 63, p. 304 :. .. Irregularitas est una de septem pœnis canonicis^ et dicitur pœna saltem large loquendo. — S. Àlphoru., Homo apostolicus, loc. cit., n. 72 : Irregularitas licet non esset censura, quia tamen cum ea yalde assimilatur, ei propterea annectitur ; et après avoir adopté cette opinion comme la plus probable, il ajoute (n. 73) : Et licet sit pœna, non est tamen medicinalis, nempe ad impediedda peccata futura; nam h»c imponitur ob peccata prœterita, et est pœna mère punitiva. — Berardi, loc. cit., abonde dans le même sens, au moins jusqu'à un certain point : De reis per poenas puniendis. Il dit, vol. IV, p. 318 : Dixi inprimis impedimentum, ut statim intelligeretur, irregularitatem mul-
dans le traité des censures. Il faut reconnaître cependant qu on ne le fait guère qu'avec une certaine hésitation qui prouve qu'on ne se sent pas sur un terrain solide; et certes, il ne peut en être autrement : la différence essentielle qui existe entre ces deux termes : irrégularité et peine, est chose trop sensible pour échapper entièrement à ceux*là mêmes qui prétendent les confondre sous le même titre.
H irrégularité prend naissance, dans tous les cas, d'une ma* nière uniforme, c'est-à-dire ipso jure^ et non par sentence juridique (1). Elle ne peut être levée que par une dispense, et même, régulièrement, que par une dispense accordée par le souverain législateur de l'Église. Ce principe doit régir toutes les irrégularités qui peuvent affecter un individu au moment de sa demande d'ordination. Il est vrai, sans doute, que le défaut d'âge légal est une irrégularité qui disparaît d'elle-même dans le cours du temps; mais cette question n'intéresse que Tavenir, tandis que, dans le cas donné, il s'agit d'une ordination qui doit avoir lieu à l'instant même où se rencontre le défaut d'âge, et, dans ce cas, la dispense est rigoureusement nécessaire (2). Le défaut de connaissances requises peut également être levé par l'étude; celui de la santé physique, par la guérison; celui de la foi, par raffermissement dans la foi; celui d'une réputation honorable, par le retour à une conduite meilleure; celui d'une naissance légitime, par la légitimation ; celui enfin qui provient de la perpétration d'un crime, par la pénitence. Mais tous ces moyens de réhabilitation ne s'appliquent pareillement qu'à l'avenir, et l'ignorant, l'infirme, le néophyte, le mal famé, rillégitime, et, souvent, le criminel, qui pour l'ordinaire est encore atteint d'autres irrégularités, sont tous soumis à l'obligation de la dis* pense.
tum distingui a censuris, imo nec proprie per se esse pœnam, qaandoquidem irregularis esse potest etiam qui nuîlum omnino crimen admisit, quamquam pœnœ loco rêvera sit irregularilas, quum ob crimen indicitur. . . Irregulariiatis species, quae ex crimine proficiscuntur et proprie pœnœ sunt.
(1) Reiffenstuelf loc. cit., n. 65.
(2) En parlant successivement des différentes espèces d'irrégularités, nous parlerons aussi de la dispense.
Il résulte néanmoins de cette réhabilitation nltérieure que c'est se faire une très-fausse idée de l'irrégularité que de la considérer comme une peine perpétuelle dans un grand nombre de cas, par ce seul motif qu'elle ne peut être lavée que moyennant dispense. Si Ton réfléchit ensuite à la situation particulière d'une foule de personnes frappées d'irrégularité et rangées à ce titre, quoique parfaitement innocentes, dans la même catégorie que les criminels ; si l'on remarque qu'en matière d'irrégularité, l'ignorance du droit n'est point une excuse valable (i), tandis que la connaissance de la loi intlue considérablement sur l'application d'une peine ; qu'en outre, il n'est pas impossible que l'injustice de cette peine soit démontrée et suivie de son annulation, incontestablement on reconnaîtra que c'est en vain qu'on s'efforce de trouver dans Yirrégularité le caractère d'une pénalité.
D'ailleurs, pour constater de la manière la plus facile combien peu l'irrégularité présente les conditions du caractère pénal, on n'a qu'à étudier soigneusement les motifs de la législation canonique. Les canons ont voulu, pour ainsi dire, passer l'humanité au crible et constituer un corps d'élite (clerus) destiné au service de l'Église ; or dans cette institution ne se montre nullement l'intention de punir qui que ce soit (2), et c'est dans la même pensée que ces canons, dans leurs prescriptions sur T irrégularité, renferment l'intervention des évêques, sur ce point, dans les limites d'une instruction légale ayant pour objet de constater purement la présence ou l'absence des qualités nécessaires à l'admission à l'état ecclésiastique.
Quelle que soit la supériorité du choix (delectus) que l'Église fait parmi les hommes pour le recrutement des milices sacerdotales, sur l'enrôlement des troupes pour l'état militaire, il ne iaut pourtant pas dédaigner d'en faire la comparaison ; les évé-
(i) Lmren, Forum Eccles., lib. Y, tit. 57, Q. 514, tom. V, p. 275.
(2) Berardiy loc. cit., p. 319 : Rêvera irregularitas non tam indicitur aut ob pœnam, aut odio illius, qui irregularis dicilur, quam ad conciliandum decus rébus sacris, quas minime convcnit tractari ab omnibus sine discrimine; at suspeiisionis censura, item pœna depositionis tota potissimum eo spécial y ut rens coerceatur, puniatur.
ques ont été chargés par TÉglise d'enrôler les jeunes soldats de la militia spirittuUiSyei, ceux-ci ne peuvent ceindre les armes ecclésiastiques qu'autant qu'ils ont atteint au moins le minimum d'une certaine taille spirituelle, fixée même à une hauteur considérable ! II faut de plus qu'ils soient sains de corps et d'esprit, robustes dans la foi, doux de cœur, irréprochables dans leur naissance et dans leur réputation, innocents de toute action criminelle.
Toutes ces prescriptions des lois canoniques, dont la stricte application exclurait un nombre considérable d'ordinands de la collation des saints ordres, émanent de la divine sagesse qui dirige l'Église ; et l'on ne peut former qu'un vœu à cet égard : c'est qu'elles fussent toujours et partout observées dans la pratique; il n'y aurait alors que des hommes vraiment dignes et capables qui pussent être admis dans l'état ecclésiastique (1)1 Sans doute, vu l'imperfection de la nature humaine, il n'est personne ici-bas qui soit entièrement digne d'un état aussi saint ; mais ce qui est au moins indispensable, c'est d'exiger une perfection relative, et, dansTuniversalité des hommes fragiles et faillibles, de n'admettre absolument que ceux qui justifient de certaines qualités dont la possession seule peut être un titre d'élection et de capacité. Pour ne pas se laisser séduire par de trompeuses apparences, révêque doit, avant tout, faire subir un sévère examen à celui qu'il a dessein d'ordonner, et s'assurer par là si telle est véritablement sa vocation (2). Cette recommandation que saint Paul adressait à Timothée : « N'imposez légèrement les mains a ' personne (5), » s'adresse également à tous les évêques (4). De quelle criminelle négligence ne se rendrait-il pas coupable, l'évêque qui passerait outre à Tordination, sans examen préalable (5) ! Que serait-ce s'il venait à manquer à ce devoir, pour se donner l'orgueilleuse satisfaction de se voir entouré d'une nom-
(1) Gap. Nihil, 44, g Episcopi, X, de'Elect. (T, 6).
(2) Gap. CorutimiUj 9, X, de Piirgat. can. (V, 34). (5) I Tim. V, 22.
(4) Can. Quid est, 3, d. 78 (Léo I). — Chrytost., Hom. 16, in Tim.
(5) Barbotay de Offic. et potest. Episc. P. Il, AUeg. 10, n. 1 sqq., tom. II, p. 204 sqq.
breuse escorte de clercs (i), ou s'il était tombé dans le crime de simonie en consentant à vendre à prix d'argent la collation des ordres sacrés (2) ?
Toute acception de personnes est séyèrement interdite en matière d'ordination (3). Ce principe, généralement consacré dans les autres questions de droit, que chacun est capable jusqu'à preuve du contraire (4), n'a plus aucune valeur et n*est plus d'aucun usage lorsqu'il s'agit de l'ordination. Ici, il faut, au contraire, que tout soit attentivement examiné, qu'il soit matériellement prouvé, sans avoir égard à l'existence apparente de certaines vertus, que telles et telles qualités exigées par les lois . existent réellement, et que tels et tels défauts, telles et telles circonstances considérées piar les canons comme des empêchements, n'existent pas (5). C'est pourquoi, bien que Yda puisse dire en toute vérité que tous ont droit à l'ordination, sous l'unique réserve qu'il n'existe contre eux aucun empêchement qui les en exclue (6), néanmoins le nombre de ceux à qui l'ordination est refusée est tellement grand, et le nombre dé ceux à qui elle est accordée tellement restreint, que le principe, comme règle pratique, semble en quelque sorte sans objet. Du reste, si, par suite de cette extrême réserve, le nombre des élus qui sont admis à passer par l'étroite porte que leur ouvrent les Jlois canoni^ ques, se trouve immensément réduit, il est bien plus avantageux pour l'Église d'avoir pctt, mais de bons ministres, que d'en avoir beav£aup, mais de mauvais (7)1 Et quel bien, quel honneur lui
(1) Can. Si officiât 2, d. 59 (Zotim.).,. qui poxnpam mullitudinis quadrant et putant ex bac turba aliquid sibi dignitatis acquiri. — Rarum est enim omne, quod magnum est.
(2) Can. Quibusdam, 117, c. 4, q. 1. — Can. Btc muUitf 9, c. i, q. 5.
(3) Can. Estote, 119, cl, q. 1.
(4) Cap. Dudum, 16, X, de Prœsumt. (Il, 25) : Quum prima facie présuma tur idoneus, nisi aliud in contrarium ostendatur.
(5) Fermotini, de OiUc. et sacris Eccl. tract. I, tit. XII ; ad Rubr. q. 1, n. I58qq. (Op., tom. II, p. 313).— B«t//«i««««l, Jus canon., lib. I, tit. XII, n. 7, 8 (tom. I, p. 276). ' ^
(6) Pirhing, Jus canon., tit. XI, sect. 1, g 2, n. 6 (tom. I, p. 395).
(7) Can. TàUs, 4, d. 23 (suppos.). — Cap. Qwtmêit, 14, X, de ^t, et quai. pnef. (1, 14).
reviendra-t-il, si lorsque l'évêque, brûlant du feu divin de l'Esprit d'en haut, prononce ces paroles de flamme : < Accipe Spiritum sanctumy i il allume autour de lui, non point des flambeaux de cire vierge élevant vers le ciel leur flamme pure et lumineuse, mais une multitude de torches de soufre, qui non* seulement ne répandent sur le monde chrétien qu une lueur pâle et douteuse, mais remplissent encore le sanctuaire de Todeur infecte de leurs péchés! ! ! En agissant ainsi, Tévêque assumera sur lui la terrible responsabilité d'avoir prostitué les grâces du saint ministère à des hommes qui, bien loin de marcher à la tête des fidèles dans le cortège triomphal de l'épouse de Jésus-Christ, les égarent au contraire hors de la voie sainte de ce cortège par le scandale dont ils leur donnent publiquement le funeste exemple (1)!
Le zèle de la dignité sacerdotale et l'expérience des abus d'une trop grande facilité dans l'admission des ordinands ont, depuis les temps les plus anciens, déterminé les législateurs et la jurisprudence de rÉglise à se montrer fort sévères sur la question des examens des clercs. Les païens mêmes ont admiré la sagesse des dispositions prescrites à ce sujet (2). On voit le principe delà nécessité de Texamen et du témoignage du peuple posé solennel- 1 ement dans le concile de Nicée (5) et dans le troisième concile de Carthage (4). Les actes de ces deux assemblées, ainsi que les plus anciennes décrétales (5), et les décrets d'un synode (6) dont la date remonte au moins au neuvième siècle, traçaient les formalités à suivre dans l'examen des clercs (7). La fonction d'examinateur rentrait principalement dans la compétence de
(i) Can. Ht, quotcunquey 44, c. 1, q. 1.
(î) Àl. LampHdius, in Alexand. Sev. — Conférences d'Angers, but le sacrem. de l'ordre. Jaill. 1709, q. 1» p. 1^0.
(3) Can. Si qui, 4, d. 81 (Can. Si qui», 1, d. 24).
(4) Can. Nullus, 2, d. 24 [Conc. Carth. III, c. 22).
(5) Can. Epitcùpw sine, 6, d. 24 (Stat. eccl. ant.). Ep. — Civium conniventiam et testimonium quierat.
(6) Can. Pretbyteriy 3, d. 24 (Gtlaa,). — Si de ejus vite vel moribus nihil est, quod contra canonum \eniat statuta. — Si conversatio ejus patitur.
(1) Can. Quando, 5, d. cit.
Tarchidiacre (1), qui est encore chargé, de nos jours, dans Tordination, de présenter les ordinands à Tévèque (2), mais qui, dans lancienne coutume, devait, après les publications requises, demander encore une fois, à tous les fidèles présents à Tordination, s'ils n'avaient point connaissance de quelque empêchement.
Une commission de cardinaux nommée par Paul III pour formuler un projet de loi sur ces examens, prit pour base le canon Quando du synode précité; le projet fut présenté au pape en 1538 (3), et le concile de Trente, interprèle de l'opinion générale, unanime à dénoncer la décadence de la discipline ecclésiastique sur ce point, publia plusieurs décrets de réforme, en se fondant sur la même base (4).
Parmi les successeurs de Paul ÏII, les pontifes Clément XII (5), Alexandre VII (6), Innocent XII (7) et Benoît XIY (8) ont également recommandé aux évéques la plus grande sollicitude à l'égard de l'examen des ordinands.
D'après toutes ces lois ecclésiastiques, les clercs doivent subir trois examens (scrulinium). Nous ferons observer en passant qu'il n y a que les deux derniers qui soient exigés en Allemagne, bien que Futilité du premier soit noçi moins évidente (9). Or, voici en quoi consistent les règles à observer dans ces examens :
Lorsqu'un sujet se présente pour recevoir l'ordination ou même
[1] Cap. Àd hœCf g In quadam, 5; cap. Ut nostrum, 9, X, de Ot'fîc. archidiac. (1,23).
(2) Gap. unie, X, de Scrutin, in ord. faciendo (I, 12).
(3) Bened. XIV, de Synod. diœc, lib. V, cap. 3, n. 5. -^Giraldi, Expositio jur. pontif., tom. II. p. 942.
(4) Conc. Trid., Sess. 22, de Reform., c. 4, c. 5, c. 7, c. 12.
(5) Clem. VlIIy P. Const. 400 : Dives in misericordia, ann. 1599 {BullSr., tom. V, part. 2^ p. 255).
(6) ÀUxandr, VII, P. Gonst. 125. Apostolica soUicitudo, ann. 1662 {Bullar., tom. VI, part. 5, p. 245; Bullar., tom. XI, part. 2, p. 258).
(7) /nnoc. XIII, P. Const. 34. Âpostolici ministerii.
(8) Bened. XlVy Epist. commonil. ad omnes Episcop. {Bullar. Bened. XIV, tom. I, d. 2).
(9) Schmier, loc. cit., § 2, n. 23, p. 437. — Wiestner, Jus canon., lib. I, tit. XII, n. 2 (tom. I, p. 409). — Bœckhn, Jus canon., lib. I, tit. XII, n. 2 (tom. I, p. 178). — V. Etften, loc. cit., n. 27.
seulement la tonsure (ce qui doit toujours avoir lieu^ un mois au moins avant l'époque légale de Tordinaticm), le curé de son domicile doit être chargé (i ) de recu^lir, par voie de publication, des renseignements exacts sur ses qualités, et en faire son rapport à l'évêque. Cette règle est tombée en désuétude ; des considérations mondaines l'ont fait abandonner des pasteurs paroissiaux, et c'est là un fait regrettable et d'autant moins excusable que rien n'obligeait les curés à tenir compte des dénonciations anonymes, diffamatoires des mœurs et de la conduite des ordinands, en même temps que, d'autre part, il était de leur devoir, comme étant plus à portée que personne de connaître la vérité, de lui rendre témoignage, sans dissimulation et sans réserve (2).
Le second scrutinium a lieu quelques jours (ordinairement quatre) avant Tordination ; les ordinaads sont examinés par l'évêque assisté de prêtres et de théologiens (5) même étrangers au sacerdoce (4), dont le choix appartient exclusivement au prélat compétent sur sa seule responsabilité (5). Dans cet examen, il faut observer sept conditions principales (6) : on doit, en particulier, constater l'état de naissance (genus) de l'ordinand, c'està-dire, s'il est issu de père et mère légitimement mariés et de condition libre; quel est son lieu de naissance, question trèsimporlante, parce que c'est ce lieu qui doit fixer la compétence du prélat consécrateur ; à quelle religion appartiennent ses parents ; il est nécessaire de savoir s'ils sont croyants, hérétiques oa infidèles (7).
L'âge de Tordinand (actus) est la seconde question à vérifier; de même que l'état de naissance, il s'établit, le plus ordinairement, par les extraits de baptême et des certificats émanant des
(1) Conc. Trid.j Sess. 22, de Ileform., c. 5. (2] Conférences d^ Angers ^ loc. cit., p. 130, 132.
(3) Conc. Trid., loc. cit., c. 7. — Can. Quando, 5, d. 24.
(4) Bened. XÎY, de Synod. diœces., lib. IV, cap. 7, n. 2.
(5) Glossa^ cap. ild hac^ 7, de Offic. archidiac. vers, examinentnr. —7. E«j)en, Jus Eccl. univ. P. II, sect. 1, tit. 9, cap. 4, n. 12.
(6) L^ren^ Forum eccl. seu Jus canon., tit. XII, q. 602, 1. 1, p. 335. (T) B(vrhosay loc. cit., n. 4 sq., p. 205. — Reiffenttwly loc. cit., lit. XII,
autorités civiles de la commune (4). Mais dans le cas où les regbtres de la paroisse et de la commune auraient été égarés ou détruits, par exemple, pendant une guerre ou par un incendie, la preuve peut en être faite par dépositions orales. Il est même certains oixlinands dont le seul aspect est un certificat suffisant eu faveur* de la condition d'âge ; la simple vue est encore admise au nombre des moyens de constatation dans Texamen des qualités extérieures de Tordinand, et suffît pour vérifier s'il est atteint de quelque infirmité corporelle qui le rende impropre au service des autels (2).
Pour savoir ensuite si l'ordinand est frappé ou non d'une censure canonique, troisième question sur laquelle porte Texamen, on peut s'en rapporter à sa parole, quand il n'existe pas de titres contre lui.
Quant à la quatrième question, celle de la pureté des motifs qui déterminent lordinand à demander les ordres sacrés (5) ou même seulement la tonsure, la loi exige que Tévêque se procure le plus d'éclaircissements possibles ; car il ne d<Ht conférer le don divin de Tordination qu'à des hommes en qui tout annonce la forte volonté de persévérer dans les saintes fonctions de Tétat ecclésiastique (§ 54). Pour atteindre ce but, un des moyens les plus efficaces est l'examen de la conduite et des mœurs de l'ordinand (4), dans lequel on doit faire intervenir les renseignements fournis par les litterx testimoniales et d'autres certificats, notamment ceux des directeurs des écoles ou institutions que Tordinand a fréquentées. '
La cinquième condition dont la preuve incombe à celui qui aspire au saint ministère, excepté le cas où le fait est déjà notoire, c'est la possession d'un patrimoine temporel qui lui permette de
(1) Pirhing, loc.ctt., n. 4, note 2, p. 438.
(2) Glosêa ad cap. Quando, cit. — Can. Hinc e/entm, 1, d. 49 (Oreg. M.). — fn/-n»,§4X
(3) Barbota, loc. cit., n. 19, p. 207. — Schmier, loc. cit., g 4, n. 48, p. 428. — Fermonnij loc. cit., n. 16, p. 313.
(4) Can. Pervenit, Î6, d. 86, et la plupart des Canones in d. 46. — Barbota, loc. cit., n. 14 sqq., p. 206. S. Can. Petrui, d. 30, Can. EpUeoporwn, g &me, 1 d. 74.
vivre, dans l'état ecclésiastique, indépendamment de toute préoccupation matérielle d'existence (1), instittUio.
Il doit encore prouver, dans ce second examen, qu'il est ferme et inébranlable dans la foi (2) et qu'il possède la science requise; il peut néanmoins être dispensé de cette dernière preuve dans le cas où il a acquis, dans une université, le diplôme de licencié ou de docteur (5).
La qualité de clerc régulier est un titre à la dispense des autres objets du scrutinium (4); mais, à moins d'un privilège spécial accordé par le pape, les ordres religieux eux-mêmes sont soumis à l'obligation de cette deniière épreuve. La compagnie de Jésus (5) jouit de ce privilège en vertu d'une constitution de Grégoire XUI. On pourrait peut-être mettre en doute s'il ne lui avait pas été retiré par la bulle de Sixte V Sanctum etsalutare; mais la question est sans objet depuis que le pape Paul X, par une autre bulle (6) de 1606, a formellement reconnu tous les privilèges accordés par ses prédécesseurs à la Compagnie (7).
Le troisième scrutinium n'est plus aujourd'hui qu'une simple formalité. Les fonctions que l'archidiacre avait autrefois à remplir dans cet examen se réduisent maintenant à présenter à l'évêque, au moment de l'ordination, les sujets qui doivent être ordonnés. L'évêque lui demande alors, pour chacun des ordinands en particulier, s'il sait que le sujet est digne de recevoir l'ordination. Â cette question, l'archidiacre fait la réponse prescrite par l'Église : qu'il l'en juge digne autant que la faiblesse humaine lui permet de le connaître. Autrefois, alors que les scrutinium étaient dirigés par l'archidiacre, celui-ci pouvait mieux que personne» les
(i) Vid. infra, 8 57.
(2) Infra, g 48.
(3) Conc, THd., Sess. 7, de Reform., c. 13. — Barhoia, loc. cit., n. 47, p. 207. — Bœckhn, loc. cit., n. 3, p. 179.
(4) Conc. Trid.f Sess. 25, de Reform., c. 12. — Bigantiy Gomment, in Regul. Cane. Apost. Reg. XXIV, g 3, n. 282 (tom. II, p. 375).
(5) Greg. XIII, P. Gonst. ann. 1582 : Pium et utiU, — Biganti, loc. cit., n. 290, p. 376.
(6) Paul. F, P. Const. Quantum Beligio.
(7) Pirhingt loc. cit., n. 5, p. 438,
examens terminés, donner d'utiles renseignements sur les qualités des aspirants à Tordination ; mais à Tépoque actuelle, c'est rËglise elle-même qui décide d'avance l'admissibilité ou l'exclusion du sujet, et la déclaration de Tarchidiacre n^est plus que Torgane de cette décision. Ce rôle passif met la conscience de ce haut dignitaire ecclésiastique à l'abri de toute responsabilité, dans le cas où une circonstance fortuite lui aurait découvert chez l'ordinand l'existence d'un empêchement secret^ et il ne ment point en déclarant que le sujet est digne de l'ordination (1), pourvu, toutefois, qu'il ait agi de lout son pouvoir pour déterminer celui-ci à se retirer, supposé d'ailleurs qu'il ne puisse luimême s'abstenir de figurer dans l'ordination sans jeter sur l'ordinand quelque soupçon préjudiciable à son honneur. Telle est du moins l'opinion que les canonistes ont unanimement professée à la suite d'Innocent III (2) sur cette question (5) ; quant à l'ordinand, nul doute qu'il'ne soit de son devoir de se retirer (4). Hais si, malgré son empêchement, il persiste à recevoir l'ordination, cette ordination sera-t-elle valable, même à rencontre de cette déclaration préalable de l'évêque, qu'il ne veut ordonner que ceux contre qui il n'existe aucun empêchement ? Cette déclaration n'invalide nullement l'acte consécratoire (5) ; les paroles de l'évêque ne s'adressent en quelque sorte qu'à lui-même ; en les prononçant, il ne fait que décliner toute part de responsabilité dans l'ordination d'un sujet qui en serait indigne, et il l'accomplit au nom et par la vertu de la puissance de Dieu (6).
(1) L'auteur suppose sans doute que rarchidiacre n*a aucun moyen de prouver Texistence de l'empêchement secret dont il s'agil; sans quoi il serait assurément tenu de le déclarer. (Note du Traducteur.)
(2] Cap. «nie, X, de Scrutin, in ordin. faciendo (1, 12).
(3) LaymaUj Jus canon., in cap. cit., p. 524. — PtVAtn^, loc. cit., n. 7, not. 2, p. 439. — Wiestner, loc. cit., n. 10, p. 412. — Schmalzgrueber, loc, cit., n. 4, p. 155. — Bened. XlVf loc. cit., n. 4.
(4) Can. Eœ pœnitentibuSf 55, d. 50. — Can. Quicunque,b, d. 81.— Cap. Innotvitf 20, X, de Elect. — Schmierf loc. cit., n. 37, p. 458.
(5) Barbota^ loc. cit., n. 23, p. 207. — Conférences ecclés., loc. cit.,
(6) Schmierj loc. cit., n. 38 sqq., p. 438. — Conférences, loc. cit.,
Néanmoins, dans le cas où ces paroles sont accompagnées d'une menace d'excommunication^ la peine qui frappe Tordinand indigne ne peut être levée que par une dispense du souverain pontife (1).
A raison même de la grave responsabilité qui lui incombe dans les ordinations qu'il confère, Tévêque doit avoir la libre faculté de refuser qui bon lui semble sans qu'il soit obligé de décliner les motifs de son refus (2). Son droit, à cet égard, s'accroît dans la proportion de l'élévation des ordres qu'il est appelé à conférer . Le sujet récusé, en vertu de l'exercice de ce droit, ne peut pas se pourvoir en appel contre la sentence épiscopale ; il peut seulement porter sa cause devant le pape, lequel, d'après une décision de la congrégation du concile de Trente, confirmée par Grégoire XllI; commet le métropolitain ou, s'il y a lieu, Tévêque du diocèse le plus rapproché, à l'effet de s'enquérir auprès de Yepiscopus propritLS de l'ordinand, après que celui-ci a réitéré par trois fois, et inutilement, sa demande d'ordination, du motif qui a déterminé son refus ; et si ce motif lui parait insuffisant, il peut lui-même conférer l'ordination au sujet récusé (3).
Astreint à des lois si sévères pour l'examen des ordinands, révêque y trouve un appui contre sa propre faiblesse et une barrière qu'Û lui est moins facile de franchir. Mais il n'en sera que plus coupable s'il n'en tient aucun compte et s'il procède à l'ordination sans un examen préalable. Le châtiment qu'il mérite n'est pas fixé par le droit, au moins en général (4), pas plus qu'en tout ce qui concerne l'ordination des indignes. Cependant l'ancien droit privait, en bien des cas, l'évêque convaincu judiciairement d'avoir conféré l'ordination à des sujets irréguliers, du droit d'ordination à l'avenir (5). Cette peine subsiste encore
(1) Gap. Veniens ad noSf 1.—- Gap. Innotuit nobis, 3, X, de eoqui furt. ord. susc. (V. 30).
(2) Conc. Trid., Sess. 14, c. 1. — Bened. XlVt oc. cit., lib. XTT, cap. 8, n. 3.
(3) Bened. XIV, loc. cit., ii. 4.
(4) Bœckhfiy Jus canon., lib. I, lit. XII, n. 1, tom. I, p. 179.
(5) Gan, Ex pœnitentibus^ 55, d. 50.
dans le droit nouveau (i), mais seulement contre Tévéque qui, sciemment, aurait conféré les ordres à un ordinand n'ayant pas Fâge légal. Sixte V avait prononcé la peine de la suspense ipso facto (2) contre l'évêque coupable ; mais sa décision a été rapportée par Clément VHI (5). Quant aux ordinands qui se font conférer les ordres supérieurs, sachant bien qu'ils n'ont pas atteint Tâge requis, d'après une décrétale de Pie II (4), ils sont suspens ipso jure, non-seulement jusqu'au moment de leur majorité canonique, mais jusqu'à Tabsolution de la peine (5).
De Texclusion des incapables
(Incapacité.)
Les ordinations conférées à des femmes ou à des hommes non baptisés sont radicalement, substantiellement nulles ; nul doute ne saurait planer sur ces deux catégories d'incapables. Mais, si l'Église repousse impitoyablement de l'entrée du sanctuaire tous ceux qui sont inhabiles à y remplir les sublimes fonctions du ministère, elle ne se montre pas moins sévère à en interdire l'accès à ceux qui ne s'y présenteraient que sous l'action de la contrainte; elle n'admet que des âmes libres amenées à elle par l'unique désir, librement conçu, librement consenti, de se vouer au service de Dieu et de ses autels. Il est donc formellement interdit d'imposer à qui que ce soit le caractère sacré de l'ordination par des moyens de surprise ou de violence. Mais enfin, s'il arrive, malgré cette prohibition, qu'un sujet ait été ordonné contre son gré, dans quelle mesure une pareille ordination est-elle valable? Celui qui aura été ainsi ordonné sans son libre consentement peut-il être forcé d'observer les préceptes obligatoires pour
(1) Cap. Vel rum est compo». 14, X, de Temp. ordin. (î, 11).
(2) Siœti F, P. Gonst. Sanctum et salutare.
(3) ClemenL VJII, P. Const. ad Romanum.
(4) Pu II, P. Gonst. Quwn ex sacrorum.
(5) Ferrari» y Promta bibliotheca y. Ordo, art. 4, n. 12.
les ecclésiastiques, et notamment celui relatif au célibat t Questions ardues autant qu'importantes que nous allons examiner, eu commençant par rincapacité résultant de Tabsence du baptême (1).
Le sacrement régénérateur est comme la porte et le fondement de tous les autres (2) ; c'est lui qui efface la souillure du péché originel et qui communique le don divin de la foi, deux conditions sans lesquelles nui ne peut entrer dans le royaume de Jésus-Christ sur la terre, non plus que dans celui du ciel (5). Pour pénétrer dans un édifice, il faut que la porte en soit ouverte, et pour élever un monument^ on doit d*abord eu jeter les bases ; pour devenir apte à engendrer spirituellement, il faut avoir été régénéré soi-même (4) par le sacrement de la renaissance spirituelle. L'ordination reçue avant le baptême est donc essentiellement nulle et de nul effet ; celui qui la reçoit dans ces conditions doit, après collation préalable du baptême, se la faire renouveler intégralement, à partir du premier degré (5). C'est ainsi que le premier concile de Nicée ordonna que tous les clercs paulinistes, dont on était certain que le baptême n'avait aucune valeur, fiissent obligés de se faire baptiser pour recevoir ensuite de nouveau les ordres que leurs évêques leur avaient conférés (6). La règle tracée par cette décision est obligatoire même dans le cas d'un simple doute, s'il reste impossible, après le plus scrupuleux examen, de le dissiper complètement ; le clerc qui se trouve dans cette position a indispensablement besoin qu'on lui ouvre, comme s'exprime Léon YIII (7), la porte du salut. Le pape Innocent m parait éprouver quelques hésitations à résoudre affirmativement
(1) Halliêff de SacrU elect. et ordin., tom. Il, p. 214 sqq.
(2) Cap. Per catechismumy 2, de Cognai, spir. in6to (IV, 3).
(3) Ev. Joam., III, 5.
(4) Thom. Àqum. Summa, p. III, q. 72, art. 6. Suppl. q. 35, art. 3 in corp.
(5) Can. Si fvt perign, 59; Sifrtibyitr^ 60, c. i, q. 1 (cap. Si pre^ytery 1, de Presb. non bapt., JII, 45).
(6) Can. Si quis confuyerit, 52, c. 1, q. 4. Conc. Nie, I, can. 49. — Hallier, \oc. cit., p. 216.
(7) Can. Quum itaque, 412, d. 4, d« Consecr.
la questicm de savoir s'il faut invalider toutes les ordinations faites par un évêque dont le baptême est douteux; néanmoins il conseille la réordination comme le parti le plus sûr(i).
D'après ces notions, le simple désir du baptême ne saurait être admis comme équivalent au baptême lui-même (2). Il est vrai qu'on peut devenir membre du Christ non-seulement par le sacrement de la foi, mais par la foi au sacrement (3); il est encore vrai que cette foi procure le salut de l'âme (4); mais elle n'en est pas moins inefficace pour la réception de l'ordination, en Tabsence du sacrement. De plus, le défaut de foi dans le sujet baptisé ne porte aucune atteinte à la validité de l'ordination (5), tandis que la foi la plus forte n aurait jamais la vertu de rendre apte à la réception de ce sacrement une femme, quoique baptisée (6).
Assurément il n'existe aucune disparité entre l'homme et la femme au point de vue de la justification (7); mais il n'en est point ainsi sous le rapport du commandement et de l'autorité : la sujétion de la femme est de droit divin (8). Elle n'est pas destinée au gouvernement ; l'homme lui a été donné pour maître, dès l'origine de la race humaine. Adam a été créé avant Eve (9); Eve a péché avant Adam, et c'est pourquoi elle lui a été assujettie(10]. L'homme est le chef de la femme, comme Jésus-Christ est le chef de l'Église (il), et Jésus-Christ est Tépoux de l'Église comme il est aussi le sacerdoce mystérieusement uni avec la même société
(1) Gap. Veniens, 3, X, de Presb. non bapt. (III, 43). — HalUer, loc. cit., p. 214 sqq. — Collet, Continuai, prœlcct. theol., Hon. Toumely^ tom. XIII, p. I, p. 704 sqq.
(2) Pirhing, Jus canon., lib. I, lit. XI, aect. I, §2, ass. 2, p. 395.
(3) Innoc, III , in cap. Veniens, cit.
(4) Cap. A^Btolicatn sedem, 2, lit. cit.
(5) Schmier^ Jurispr. can. civ., lib. I, tract. 4, cap. 3, sect. 1, g 4, n. 55, p. 426.
(6) Hallierj loc. cit., p. 180 sqq.
(7) Galat., III, 28.
(8) £pA««., V, 22. - m Cor. XI. — Can. Eet ordo, 12. — Can. Mulierem^ 15, c. 35, q. 5.
(9) / Tim., II, 12.
(10) Can. Adam^ 18, c. q. cit.
(11) Can. Quwn caput^ 15, c. q. cit.
des fidèles. Enfin, comme il n y a que des hommes qui puissent engendrer des hommes, il n'y a pareillement que des prêtres qui puissent procréer des prêtres. La femme ne peut donc pas même monter les plus bas degrés du pouvoir ; elle est incapable de rece- Toir le signe royal du sacerdoce (1); le dépouillement delà chevelure serait pour elle un opprobre (2) . Aussi TÉglise a-t-elle, de tout temps, condamné comme une véritable hérésie Topinion de ces imitateurs du paganisme qui prétendaient ceindre le front de la femme du diadème du sacerdoce (3) . On sait que Tapôtre nonseulement prescrit à la femme de garder le silence dans l'Église (4), mais lui refuse même en termes formels le commandement (5). Et certes, comment TÉglise, qui compte dans ses glorieuses phalanges de saints un si grand nombre de femmes, aurait-elle fermé à ce sexe les portes du sacerdoce, si cette exclusion n'était elle-même d'institution divine? Mais pourquoi chercher des exemples dans cette multitude d'âmes bienheureuses qui suivent le triomphe de TÂgneau sous la blanche robe de l'imiocence? Si la volonté divine n'avait pas tracé une limite à son amour, TÉglise n'aurait-elle pas proclamé, comme la souveraine prétresse du culte chrétien, la virginale Mère du Sauveur? Qui était plus digne d'annoncer le Verbe de Dieu que celle qui Tavait porté dans son sein et pressé sur son cœur? Qui était plus capable de déployer dans toute sa magnificence, devant les yeux du genre humain, le livre sublime des divins mystères, que celle sur qui s'était reposée l'ombre de TEsprit-Saint? Qui avait plus de titres à offrir le sacrifice de la réconciliation que celle que le messager céleste avait saluée Pleine de grâces {<d) î Et cependant, malgré sa dignité ineffable de Mère de Dieu (7), le Christ n'a pas
(1) Schmalzgrwber, Jus canon., lib. I, lit. XI, §5, n. 22, p. 159. — Pirhing, loc. cit., n. 6, p. 395, ass. j.
(2) /Cor., XI, 14, 15.
(3) Efdph.f Haeres, 49, hœr. 79. — Ballier^ loc. cit., p. 182;
(4) /Cor., XIV, 54.
(5) / Ttm., II, 12.
(6) Hallier, loc. cit., p. 185.
(7) Cap. Nova, 10, X, de Pœnit. et remiss; (V, 38).
voulu que Marie lui donnât le baptême ; il le reçut de la main de Jean, et il confia les clefs du ciel aux apôtres (1).
Prenant pour base cette institution divine , FÉglise a toujours invariablement maintenu la tradition qui frappe à jamais la femme d'incapacité absolue pour le sacerdoce. S'il arrivait jamais que cette loi fût violée, Tordre divin serait interverti et rhonmie subordonné à la femme.
Les canons s'expriment dans le même sens ; par analogie à la règle qui défend aux laïques d'enseigner devant les clercs , ils ont établi que la femme, même la plus sainte et la plus docte, ne peut point enseigner devant les hommes (2), et que, n'ayant pas été formée en premier lieu immédiatement à l'image de Dieu (3), elle doit se voiler la tête, s'incliner devant le sacerdoce, se soumettre à ceux à qui Dieu a transmis le gouvernement du monde, et ne pas se permettre de se montrer dans le sanctuaire parmi les dieux, c'est-à-dire les prêtres , ni de juger ceux dont Dieu seul doit être le juge (4) ! Aussi trouve-t-on dans le pseudo-Isidore des paroles pleines d'improbation qu'il met dans la bouche du pape Soter, en les appuyant de l'autorité du Liber pontîficalis, et par lesquelles ce pontife stigmatise la coupable négUgence de quelques églises qui permettaient à des femmes de toucher aux vases sacrés et de répandre Tencens sur l'autel, appelant cet abus une peste (5), tellement il redoutait la contagion d'un exemple trop facile à imiter.
Ce ne fut pas avec moins d'étonnement et de douleur que le pape Innocent III apprit (6) et fut obligé de réprimer sévèrement Fusage inouï qui s'était introduit dans certains monastères dont les abbesses s'arrogeaient le droit sacrilège de bénir les professes et de les entendre en confession, poussant même le mépris des lois ecclésiastiques jusqu'à enseigiier publiquement l'Évangile.
(1) SchmisTy loc. cit., n. 23, p. 424.
(2) Conc. Carth., IV, c. 98, 99, in Can. Mulierj 29, d. 2S. — Can. ift*- It«r, 20, d. 4, de Consecr.
(3) Can. Hsec imagOy 13. — Can. Mulier^ 19, c. 35, q. 5.
(4) Hallierf loc. cit., p. 211.
(5) Can. Saeratasy 25, d. 23.
(6] Cap; Nova, cit. ~ ffurfer, Innocent III, Bd. 4, S. 46.
Bénir est essentiellement une fonction sacerdotale, à ce titre, interdite à la femme ; mais être béni convient à tous, et n'emporte aucune idée d'ordination ; le mot ordinare sous lequel on désigne quelquefois la consécration d'une religieuse ou d'une abbesse, d'une vierge ou d'une veuve, ne signifie alors qu'une simple bénédiction , sans que la femme ainsi bénie participe d'une manière quelconque au sacerdoce (1).
Le don de prophélie qui peut être accordé à des femmes ne leur imprime pas non plus un caractère sacerdotal (2). 11 en est de même du titre de diaconesse (3), en usage dans la primitive Église. Cette qualification ne désignait même quelquefois que les veuves des diacres, de même que celles à*episcapx (4) et de presbyterx désignaient les veuves des évêques et des prêtres (5). Les veuves, en général, et plus spécialement les diaconesses, étaient affectées à divers ministères dans rËglise{6), à l'investi' ture desquels, si elles étaient âgées de soixante ans (7), et, depuis le concile de Chalcédoine, de quarante (8), elles recevaient une bénédiction (9) ; leur principale fonction consistait à veiller sur les catéchumènes de leur sexe et à les recevoir à leur sortie des fonts baptismaux (10).
Le sexe féminin étant, pour un nombre très-considérable de
[i) Can. Diaconissam^ 23, c. 27, q. i. ~ Hallier, loc. cit., p. 192.^ Reiffenstuely Jus canon., lib. I, (it. XI, §4, n. 58 (tom* I, p. 259].
(2) Schmalzgrueberj loc. cit., n. 22, p. 140. — Schmier, loc. cit., n. 51, p. 424.
(5) BallieTt loc. cit., § 6, p. 189 sqq. — Morinus, de Ordinationibuâ, p. III, p. 145 sqq. — 7Aotna»«m, Velus et nova eccl. discipl., p. I, lib. II, cap. 62, n. 3; cnp. 63, n. 10; lib. III, cap. 50 sqq. — Cabasatitws, Notitia Concil. Diss. 2, p. 26. — Collet, loc. cit., p. 772 sqq. — Devotij Instit. jnr. can., tom. I, p. 422 sqq. — Comment., tom. Il, p. 158 sqq.
(4) Conc. Turon., ann. 567, c. 12, 13 (Labbe, Conc, tom. V, col. 555).
(5) Can. Preabyter, 15, d. 52.
(6) Plin.f lib. X, Ëp. 97, ad Traj. : Qui magis necessarium credidi ex daabus ancillis,qa8e ministrare dicebanlur, quid rsset veri et per tormenta qusBrere.
(7) / rtw»., V, 9.
(8] Thomasnn, loc. cit., lib. III, c. 52, n. 1.
(9) Can. Diaconissam, 23, c. 27, q. 1. — Can. MuliireSf 19, d. 32.
(10) Thomattin^ loc. cit., cap. 50, n. 8. |j
baptisés, une cause d'exclusion absolue, sinon de lout ministère ecclésiastique, du moins de toute réception d'ordres, on s'est demandé de quelle manière il faudra résoudre la question à Tégard des hermaphrodites (1) Hl semble d'abord que dans le cas, non point de l'égalité des deux sexes (2), mais de la prédominance du sexe masculin (3), il y ait présomption de capacité pour la réception des oirdres (4); mais, nonobstant cette capacité radicale, les Igis de TÉglise lui en interdisent absolument Taccès (5).
Rigoureusement indispensable pour la validité deTordination, la condition du sexe masculin est presque aussi rigoureusement suffisante. L'état d'enfance, de sommeil, de démence, n'y mettrait point d'obstacle. Pourvu que le sujet soit baptisé, il n'y a qu'une résistance absolue de la volonté qui puisse empêcher l'efTet de l'ordination ex opère operato. Le pape Innocent III, consulté sur cette question par l'archevêque d'Arles, s'est prononcé dans ce sens, dans le chap. Majai^es (6), d'une manière qui ne rend plus le doute possible. Le pontife commence par défendre le baptême des enfants contre les attaques des hérétiques avec des arguments d'une profonde sagacité ; il porte ensuite la discussion sur le terrain de l'ordination (7) , qu'il identifie ave(^ le baptême, comme produisant, ainsi que lui, son effet sans coopération active de l'homme, contrairement à la pénitence, qui exige cette coopération. Mais il faut ici, continue Innocent, distinguer entre contraint et contraint : un homme est entraîné à
(1) HallieTf loc. cit., tom. II,' p. 215 sqq.
(2) Schmier, loc. cit., n. 36, p. 425.
(3) L. Qweritur^ 10, d. de Statu hom. [f, 5).
(4) Barbota, de Oflic. et pot. episc. p. II, Alleg. 10, n. 28. — Schmalzyrueber, loc. cit., n. 23, p. 140.
(5) Can. Illiteratos, 1. d. 36. (Gelai.)
(6) Cap. Majorée f 3, X, deBaptismo (III, 42].
(1) Idem, cit. Sunt aulem nonnuUi, qui dicuDt quod sacramenta , qu» per se sortianiur effectum, ut baptismus et ordo ceteraque similia, son dormientibus et amentibus, sed invitis etiam et contradicenlibus, etsi non quantum ad rem, quantum tamen ad cbaracterem conferuntur, quum non solum parvuli, qui non consentiunt, sed et ficti, qui quamyis non ore, corde tamen dissentiunt, redpiunt sacramentuni.
Fautel par la crainte ou par la menace ; sa volonté est contrainte (1), mais elle existe; il consent malgré lui, mais il consent néanmoins (2). Dans ce ca^, Faction sacramentelle opère son efiet (3) , elle ne peut être neutralisée que par la résistance directe et positive de la volonté (4). Cette décision, sous son double aspect, a son application au cas de démence ou de sommeil.
Si, avant de tomber en cet état, le sujet n'a point opposé à la réception du sacrement une volonté formelle, et à plus forte raison, s'il en a témoigné quelque désir, le baptême ou rordination sera valide (5) ; et spécialement en matière d'ordination, quelque flagrante que soit dans Thypothèse la violation de toutes les lois ecclésiastiques , Tacte a néanmoins pour eilet de rendre impossible, à raison de Tindébilité de ce sacrement, Une ordination nouvelle, alors même qu*il s'agirait d un enfant promu à Fépiscopat (6).
Mais la question se complique bien davantage, si de la validité de Pacte en lui-même on passe aux obligations qui se rattachent comme conséquences à une ordination de cette nature, et, pour ne parler que d'un seul de ces devoirs, les enfants, les individus ordonnés sous Tempire de la contrainte, dans le sommeil, ou en
(1) Gap. MeritOf 1, c. 15, q. 1.
(2) Propter quod inter invitum et invitum, coactutn et coactum alii non absurde distinguunt, quod is, qui terroribus atque suppliciis Tiolenter attrahitur, et, ne detrimentum incurrat, baptismi suscipit sacranoentum, talis quidem, sicut et is, qui ficte ad baptismum acccdit, charactereai suscipit (Jbristianitatis impressum.
(5) Tune ergo characterem sacramentalem imprimit operatio, quum obicem voluntatis contrarise non invenit obsistentem. — Schmalzgrueher, loc. cit., n. 24, p. 140.
(4) nie vero qui nunquam consentit, sed pmitw contradidtf nec rem ncc characterem suscipit sacramenti, quia plus est etvpregse contradicere, quam minime consentire ; sicut nec ille notam alicujus reatus incurrit, qui penitus contradicens et reclamans tfaurificare idolis cogitur violentus. — Schmier, loc. cit., n. 22, p. 424. — PiVAmp, loe. cit., § 3, n. 11, p. 396. — Fermonnif loc. cit., tit. XI, ad Rubr. q. 3, n. 14 sqq. -»i- C'est l'opinion presque unanime des canonistes.
(5) Cap. Un. de cler. per sait. prom. (V, 29).
(6) Halliery loc. cit., g 3, p. 223. — Jean XII, à peine âgé lui-même de dix-huit ans, ordonna évêque un enfant de dix ans. LuUpr, Tictn.j Hist; VI, C; 7.
démence, sont-iis tenus d*obser?er les lois du célibat? À cette question, plusieurs canonistes, se fondant sur ce pijncipe de droit, que Taceessoire suit le principal (1), ont incliné à répondre affirmativ^nent ; mais nous croyons qu'une «olution aussi absolue doit être écartée, et qu'il &ut distinguer deux cas (2) : 1*" lorsque l'individu ordonné sous Tempire de la contrainte, ou en état de sommeil ou de démence, revenu à son état normal, a ratifié Fordination en faisant acte d'ecclésiastique; Fon décide, dans ce cas, qu'il est tenu de remplir les obligations qui incombent à son ministère. La même solution s'applique à celui qui a été ordonné enfant (5) ; son ordination, sous le rapport dont il s'agit, est subordonnée à la ratification qu'il pourra y donner plus tard, quand il aura atteint l'âge de discrétion (4) ; 2"* le cas où non-seulement le sujet ne ratifie pas son ordination, mais se refuse encore, par une déclaration formelle, à entrer dans Tétat ecclésiastique; il n*eu demeure pas moins ordonné, mais il ne peut être astreint à l'obligation du célibat (5).
B. De Vexcltision des ordres pour cause de défaut,
(Iiregularitas ex defec^u.)
I. Du défaut d*ftge requis
Les lois ecclésiastiques exigent que celui qui aspire à Tinsigne honneur du sacerdoce possède certaines qualités et soit vierge de
(1) Régula AccMsonum, 42, d. R. J. in 6to : Âccessorium naturam sequi coDgruit principalis.
(2) HaUier, loc. cit., § 5, p. 225.
(5) Àrchidiac. in cap. Pueri, 15, c. 15, q. 5.
(4) En déclarant nulle l'émission des vœux religieux faite avant l'âge de seize ans, le concile de Trente (Sess. 25, c. 5) semble, au premier coup d*œil, avoir, par là même, donné une base pour la fixation de cet fige. Mais l'ftge de la majorité judiciaire, c'est-à-dire celui où, d'après le droit canon, rhomme est apte à prêter serment (quatorze ans révolus], nous parait pré' senter une analogie beaucoup plus exacte avec le cas dont il s'agit.
(5) Hallier, loc. cit., p. 226, n. 9.
certains défauts. La base de la législation , en celte matière , ce sont les préceptes de saint Paul ; mais ceux-ci n'eussent-iis point existé, que l'Église aurait encore dû y pourvoir par des prescriptions analogues, si elle avait voulu que Tordre fôt conservé dans son sein, la dignité du culte maintenue, renseignement apostolique convenablement exercé, et sa propre autorité reconnue et respectée comme elle mérite de letre! La conséquence de ces considérations, c'est Texclusion, des pouvoirs ecclésiastiques, de tous ceux qu'une infirmité physique, intellectuelle ou morale, rend incapables de satisfaire dignement et convenablement aux obligations corrélatives de ces pouvoirs.
Prenant ce principe pour point de départ, les canons, sous l'application desquels tombe directement le défaut d'âge légal {defectiLS xtatis), déterminent, d'une part, la limite extrême de Tâge dans lequel on pouvait conférer le plus précocement l'ordination, et prescrivent, d'autre part, l'âge où il est permis de monter d'un degré inférieur à un degré supérieur. Dans l'appréciation de ces dispositions législatives qui se sont modifiées suivant les temps et semblent se contredire , bien qu'en réalité elles tendent toutes également vers le même but, il faut toujours . se souvenir que les ordres mineurs, y compris le sous-diaconat, dans le premier âge de l'Église, ne sont au fond que le noviciat des ordres hiérarchiques proprement dits, et doivent être traités comme tels. Cette considération expUque l'usage où l'on était datis l'ancienne Eglise d'admettre assez volontiers de très- jeunes sujets aux ordres, mineurs, qui n'étaient en quelque sorte qu'une préparation ; tandis que Ton reculait l'admission au diaconat à un âge déjà mûr.
Gratien a recueilli dans sa collection les plus anciennes décrétaies relatives à cette question, et notamment des passages des lettres des papes Sirice (1) et Zosime (2) ; mais on peut accuser cette reproduction d'infidélité et de défaut d'ordre. Tronqués, mal coordonnés, ces documents devaient ouvrir, et ont ouvert en
(1) Gan. Quicunqw, 5, d. 77 (ann. 385).
(2) Can. In Hngulis, 2, D. cit. (ann. 418).
effet la porte à plusieurs méprises sur Tancienne disdpfine. Quoi qu'il en soit, on trouve dans ces décrétales (1) que les jeunes aspirants, dès qu'ils avaient accompli leur septième année, étaient baptisés et nommés lecteurs (2). Il arrivait même qu'en des cas exceptionnels, et par un véritable abus, on conférait Tordination à des enfants d'un âge encore plus tendre ; pour n'en citer qu'un exemple, dans le second concile de Gonstantinople, un prêtre déclara qu'il était âgé de soixante ans, et que depuis cinquante-cinq ans il appartenait à l'état ecclésiastique (3). En règle générale, le clerc restait jusqu'à sa trentième année dans les ordres mineurs ; il devait recevoir l'acolytat et le sous-diaconat entre vingt et trente ans ; à cet âge, seulement, il pouvait être ordonné diacre, et prêtre cinq ans après ; évêque, enfin, après une autre période de dix ans. Ce n était qu'exceptionnellement, et dans des circon-* stances toutes particulières, que l'on dérogeait à cette règle; saint Épiphane parvint à Tépiscopat dans sa vingt-huitième année, et saint Ghrysostome dans sa trente-huitième. Mais ces exceptions (4), quoique peu fréquentes, éveillèrent la sollicitude de FÉglise ; la promotion de jeunes enfants jm diaconat attira surtout ses regards, et de nombreux conciles la signalèrent dans leurs décrets comme un oubli des prescriptions divines et des lois canoniques ; dans l'ancienne alliance, les lévites devaient an moins être âgés de vingt-cinq ans (5).
La législation séculière protesta pareillement en faveur des vrais principes ; Justinien les proclama dans l'Orient (6)^es Car-
(1) Berardi, Gratiani canones genuini, tom. II, p. II, p. 186, p. 235. — Thomasêinf Vêtus et nova Ecoles, disciplina, p. I, iib. II, cap. 67, n. 1 sqq. (vel. II, p. 472).
(2) Can. Placuitj 5, d. cit. (Conc. Carth.f III, c. 19). r- Voyez TÛistoire des douze jeunes clercs (infantuH)^ qui se signalèrent par leur courage héroïque dans la persécution des Yandalesy dans Vict. Vitent,^ de Persec. Yandal., Iib, V, c. 9.
(5) Thomatiint loc. cit., cap. 68, n. 5, p. 479.
(4) Jd., ibid.y cap. 67, n. 6, p. 474.
(5) Can. In vettri, 7, D. 77 (Conc. Tolet.y IV, ann. 635).
(6) Can. Nemo Preabyter, 2, d. 78 (Noyell. 115, c. 19, /«/tan.).^Bfrar(ft, loc. cit., tom. II, p. 373. ,
loviogiens les firent respecter en Occident (1). Les NoveUes (2), ainsi que les canons du concile de Néo-Césarée, prenant pour base le baptême de Notre-Seigneur et son entrée dans la prédication érangélique, fixaient à trente ans le minimum de l'âge requis pour la réception de la prêtrise ; mais peu après, cet âge devint le terme exigé pour la promotion à l'épiscopat seulement (3). On abaissa graduellement celui qui était prescrit pour la réception des autres ordres, et la Clémentine Generalem (4), publiée dans le concile de Vienne en Tan 4311, ne fit que sanctionner une discipline déjà en vigueur dans TÉ^ise , quand elle fixa Fordination des sous-diacres à dix-hùit ans, éelle des diacres à vingt, et celle des prêtres à vingt-cinq (5). Plus tard, le pape Boniface VIII (6) interdit la collation de la -tonsure aiïx enfants, c'est-à-dire, d'après les termes du droit romain, à des individus âgés de moins de sept ans (7); enfin, le condle de Trente, voulant tenir un milieu entre la sévérité dès lois anciennes et un excessif relâchement, subordonna la collation deis divers ordres aux conditions suivantes : il' déclara que lïul ne pourrait être tonsuré, s'il n'était préalablement confirmé et instruit danis lés premiers éléments de la foi, et s'il ne savait Kre et écrire (8); puis, sans fixer d'âge déterminé pour les oridres mineurs, et se bomamt à en permettre la collation avant la quatorsième année (9), il exige que l'on ait commencé, pour le sous-diaconat, sa vingt-deuxième année ; pour le diaconat, sa vingt-troisième ; pour la prêtrise, sa
(1) Capit. Aquitgr.y ann. 789, c. 49. — Conc. Franco f.^ ann. 794, c. 49. — Conc. Turçn., ann. 813, c. 12.
(2) Can. Prvbyt9r.,Jkf d. 78.
(5) Can. Put in a/iguo, 5, d. 51. — Cap. Quum in cunciiSj 7, X, de Ëlect. (I, 6). — Can. Epitcopuê Benediet.y 6, d. 77.
(4) Clem., Generalenif 3, de^t. quai. (I, 6).
(5) Thomastinf loc. cit., cap. 70, n. 5, p. 489.
(6) Cap. NullWj 4, de Temp. ordin. (I, 9).
(7) L. Si infantif 18, Cod. de jure deliber. (VI, 30). — Gloisa, ad cap. D9 Utf d. 28, V. Infantia.
(8) Conc. THd.y sesSv 23, de Reform., c. 4. — Fagnani, Comment, in cap. Super inordinataf X, de Prab.
^) Conc. Trid,, loc. cit., c. 6.
vingt^nquième (1) ; pour la promotion à Tépiscopat, le concile consarve le minimum de trente ans (2).
Autrefois TÉglise possédait de grandes richesses au moyen desquelles elle pouvait doter un nombre considérable de ministres ; aussi les fonctions ecclésiastiques étaientrelles briguées par une grande affluence de concurrents ; mais cette prospérité temporelle avait appauvri le trésor spirituel de l'antique discipline, ouvert à une foule de relâchements et de concessions. A cet abus a succédé, dans les temps modernes, un autre abus tout à fait contraire, la disette de prêtres, qui a produit des résultats analogues, en forçant à dévier des prescriptions du concile de Trente par de fréquentes dispenses.
Une remarque importante à &ire pour bien saisir le sens des décrets de Trente sur la question présente, c'est que le concile, en fixant Tâge pour la tonsure et pour l'épiscopat, exige que la septième ou la tredtième année soit révolue ; tandis qu'en ce qui concerne l'année fixée pour la réception du sous-diaconat, du diaconat et de la prêtrise, il suffit qu'elle soit comoiencée (3) ; mais il faut qu'elle le soit. Cette limite est de droit strict, et Ton ne peut pas admettre que quelques heures de moins ne changent rien à la situation de Tordinand (4) ; il est loin d'en être ainsi, et nulle ordination ne doit, au contraire, avoir lieu, à moins de dispense, qu'après que l'année légale (5) est ouverte, ne filt-ce que depuis quelques instants (6).
(1) Conc. Trid.y loc. cit., c. 12.
(2) Le concile de Trente (sess. 7, de Reformât., cl], sans fixer d*âge déterminé, dit simplement : matwra mtcu. Les Conférences d'Angers (sept. 1709, p. 226) pensent que, dans cette résenre, le saint concile a eu en Yue le droit du roi de France de nommer des évêques de vingt-sept ans; mais le concile s'en réfère sur ce point à la décrétale d'Alexandre III Quum in cwncti» (ci-dess. n. 2], qui prescrit expressément l'âge de trente ans.
(3) SehmalzgruebeTf Jus canon., lib. I, tit. XI, n. 27, p. 141. — hnfftmn ttutl. Jus canon., lib. I, tit. XI, g 3, n. 65 (tom. I, p. 259). — QiraXdi, de Pœnis eccl., p. II, p. 203.
(4) Hrhing^ Jus canon., lib. I, tit. XI, sect. I, n. 12, add. 1 (t. I, p. 397).
(5) Fagnaniy Gomment, in cap. Ad fi<M<ram, X, de Regular., n. 21 . — Râffen^tuélf loc. cit., n. 64. •
(6) Schmitr^ .Jurispr. canon, civ., lib. I, tract. Vf, cap. 3, sect. I, n. 10 (tom. I, p. 423).
S*il y a doute sur l'âge vérilable de Tordinand, on doit différer l'ordination jusqu'à complète vérification, et dans tons les cas la dispense est réservée au pape (i ).
Quand la condition de Tâge légal se trouve remplie, c'est déjà un titre important assuré à Ferdinand ; mais il ne saurait s'en prémunir comme d'une présomption favorable qui dispense d'examiner si le corps est sain et bien conformé, si Tesprit possède les qualités morales également exigées par les canons. Le corps est sujet à subir non-seulement les outrages de la nalure, mais encore des lésions accidentelles. La culture de l'esprit peut être plus ou moins négligée, et parmi les diverses défectuosités physiques et morales qui affligent l'espèce humaine, il en est un certain nombre que les lois ecclésiastiques ont rangées , pour de graves motifs, dans la catégorie des empêchements à l'ordination, et que les canonistes résument sous les dénominations techniques de defectus corporis, defectus animi, defectus scientix et defectus fidei.
g XLVII.
Défectuosités corporelles
Quelque injuste qu'il puisse être dans un grand nombre de cas de juger le moral d'un homme par son extérieur, il n'eu est pas moins fort souvent difficile de faire abstraction des formes sensibles, et c'est involontairement que le regard se porte de l'appréciation du dehors à celle du dedans (2). Si donc il est du devoir de l'Eglise de maintenir, sous tous les rapports, la dignité de son culte ; si les splendeurs de la nature inaniniée doivent mêler leur éclat à la magnificence du service divin, elle doit désirer dans ses ministres, sinon une régularité, une beauté parfaite de formes, du moins Tabsence de certaines difformités qui seraient poiu* les
(1) Sohmalzgru^er, loc. cit. — Schmiêr, loc. cit., n. 15.
(2] Gratior est virtus veniens de corpore pulchro. Enn. — Minus est secepta scientia vel virtus ex deformi corpore veniens. SeMc, -— Barbota^ de Otlip. et potest. Episc. p. II, 42, n. 1, p. 394.
fidèles une occasion de scandale, en provoquant les rires et les railleries, en excitant la répulsion ou Teffroi, ou qui mettraient l'ordonné dans Timpossibilité d'accomplir les fonctions ecclésias* tiques (1). On conçoit très-bien, en effet, qu'il puisse être fort compromettant pour le sérieux de la dévotion de voir à l'autel un prêtre à peine assez grand pour l'atteindre avec ses mains (2). Que sera-ce s'il porte les tracesvisibles d'une maladie honteuse (3), si ison visage est défiguré ou rongé d'une manière repoussante (4), ou s'il est atteint d'épilepsie? Comment les fidèles auront-ils con* fiance aux promesses du salut en voyant le prêtre qui doit leur en proclamer la réalisation tomber soudainement en dé&illance, la bouche écumante, et proférant des cris désordonnés (5) ?
Toutes ces considérations ont fait à l'Église une loi impérieuse d'écarter de l'ordination tous les sujets affectés de quelque vice de cette nature, et de leur retii'er l'exercice des fonctions ecclésiastiques lorsqu'ils les avaient reçues antérieurement à leur infirmité (6). La règle à suivre en cette matière était toute tracée dans la loi de l'ancienne alliance (7) ; Dieu lui-même avait dit à Hoïse :
« Dis à Âaron : « L'homme de ta race qui, dans ta famille, (( aura un défaut corporel, n'offrira point les pains à Dieu et n'ap- ([ prochera point de son ministère, s'il est aveugle, s'il est boi* (( teux, s'il a le nez trop petit, ou trop grand, pu de travers ; s'il c a le pied rompu ou la main, s'il est bossu, s'il a les paupières « malades, s'il a une taie sur l'œil, s'il a une gale permanente, « une dartre vive ou une hernie. . . . Tout homme de la race d' Aaa ron, et prêtre, qui aura un défaut corporel, ne s'approchera
(1) Conférencei ecclésiastiqueë d'Angen, sur les Irrégularités. Avril 1710, q. 4, p. 51 sqq.
(2) BarbosOy loc. cit., n. 53, p. 597. — Layman, Theol. moral., lib. I, tract. 5, c. 7, n. 1. — Pirhing^ Jus canon., lib. l, tit. XX, n. 5, p. 486. — Schmalzgruebery Jus canon., tit. XX, n. 11, tom. I, p. 186.
(3) Barbosa, loc. cit., n. 24. p. 595.
(4) Id., ibid., p. 396.
(5) Gan. Communitfr, 3. Can. Usque adtOy 4, d. 37. — > Can. lUfid dtvtnt, 15, c. 7, q. 1. — Can. In tuiê lUterùy 1, c. 7, q. 2.
(6) Cap. Presbytertm, 2, de Cler. aegrot. (III, 6).
(7) Levit. XXI, 17.
3» DU DROIT EGGLËSUSTIQtJE.
« point pour offrir les sacrifices an Seignear, tû les paias à sœi « Dieu (liv. XXI, 17). »
Ces prohibitions de Tancienne loi n'ont point, il est vrai, par elles-mêmes, d'autorité dans la nouvelle alliance (1). Néanmoins PEglise, tout indulgente qu'elle est, ne peut pas admettre indistinctement à l'ordination les sujets affligés de difTormités corporelles (3); et, bien que les monuments ecclésiastiques qu'on pourrait alléguer à cet égard soient postérieurs au cinquième siècle (5), la discipline ejle-même est plus ancienne, et le pape Gélase n'était pas moins en droit de l'invoquer (4) et de prétendre s'y conformer strictement, en statuant (5) qu'on doit interdire l'entrée des ordres à tous ceux qui sont ordinairement désignés dans les canons sous la dénomination de vitiati corpore.
Le droit postérieur a déterminé un nombre considérable de cas spéciaux, et on agite la question de savoir s'ils doivent être considérés comme constituant une irrégtilarité ; mais cette énumération n'est pas limitative ; d'autres cas peuvent se produire ea dehors des exemples proposés, et Ton ne peut leur donner à toos une solution qu'analogiquement (6), par un examen scrupuleux de chaque cas spécial. Aussi, le pape Innocent III recommandet-il de procéder toujours, dans cette matière, avec tout le discernement et toute la circonspection possibles (7). Toutefois on trouve dans les décisions de ce pape» comme dans celles rendues par d'autres pontifes et dans les décrets des conciles, certaines données qui peuvent venir en aide à l'application de ces cas.
Alasuited'Hostiei^sis, les canoniste^ ont établi plusieurs catégo-
(1) Elles ne peuvent y trouver leur application que dans un sens moral et mystique, comme le fait ressortir d'une manière admirable Grégoire le Grand dans son Pastoral (Can. Hinc etenim^ 1 , d. 49).
(2) V. Eipen, Jus eccl. univ., p. II, s.'I, tit. X, c. 5, n. 2 sqq.
(5) Conférmceêj loc. cit., p. 4S sqq. — Thomamn^ Têtus et nova Eccl. dise., p. I, lib. I, c. II, n. 2, tom. IV, p. 404.
(4) Can. Pmcit, i,d.55.
(5) Can. Non cùnfidat, 59. d. 50.
(6) Berardif Comment, in jus Ëccles. univ., tom. IV, p. 355.
(1) Cap. Niii quum^ 10, X, de Renunc. (I, 9). — Adhibenda disCretio est et observanda cautela.
ries de vUiati corpore (1). Dans Time, ils ont rangé ceux qui sont privés d*un membre ; dans l'autre, ceux qui ont seulement perdu l'usage de ce membre, les paralytiques, par exemple ; enfin, dans une troisième, ceux qui sont atteints de quelque difformité (MutUati, DebUitatU Deformati). Hais cette classification n'a aucune valeur pratique. Elntendue dans toute la rigueur des termes, elle laisse entièrement en dehors les sujets malades; la maladie peut bien, il est vrai, priver de l'usage d'un membre, mais elle n'a pas toujours cet effet, ou du moins cette privation n'est pas proprement la raison légale qui interdit Tordination à certaines catégories de malades. Un autre vice de cette classification, c'est qu'elle suppose que par le mot membre (2) il faut entendre telle ou telle partie du corps servant à une fonction déterminée (3); or, en prenant ce mot dans ce sens, il faudra classer dans la catégorie des MutikUi ceux qui ont perdu la main ; dans celle des DebUitati ceux qui ont perdu un doigt ou la moitié de la main, etc., distinction dénuée de toute base légale. Un principe qui a bien plus de titres à être reconnu comme la règle fondamentale de la matière, c'est celui qui, sans avoir égard à Torigine, à la cause de la défectuosité physique, soit qu'elle provienne de naissance ou qu'elle ait été produite par un fait purement accidentel, étranger ou personnel au sujet passif, prononce l'inhabileté du défectueux, relativement àTordination, toutes les fois que son infirmité est un empêchement physique à l'accomplissement des fonctions ecclésiastiques ou une occasion de scandale pour les fidèles.
C'est à i'évêque qu'il appartient de constater l'existence ou la tion-existence de l'empêchement allégué (4); mais au pape seul est réservée la dispense de cet empêchement, une fois reconnu (5)^
(i) Benrici Catd. Hostimt. Summa aurea, lib. I, tit. XX, edit. Lugd. 1556, fol. 59. — Pirhing^ Jus canon., lib. I, lit. XX, n. 1, tom. I, p. 485. *^ Schmàlzgru^erf lib. I, tit. XX, n. 1, tom. I, p. 184.
(2) Can. Sm^la,l, d. 89.
(3) NavarruSf Manuale Confess., cap. 27, n. 206 (edit. Yenet. 1684), p. 949. — Barbosa, loc. cit., n. 11.
(4) Cap. Qufkm (itf tua, 2, Signiticavit, 4, X, de Corp. YJtiat. (1, 20). r* Pirhingt bc. cit., n. 15, p. 489.
(5) SchfnalzgrwbeTf loc. cit., n. 16, p. 187.
Cette règle ne souffre qu'une seule exception, alors que Tinfirmité est le résultat d'une volonté ou d*une faute qui, par ellemême, constitue une cause d'exclusion ; dans ce cas, le defectus provient ex delkto (1). 11 porte la faute de son origine, quand bien même la lésion serait insignifiante ou cachée; la loi frappe la volonté (2) et non le fait (5). Ici se présente tout spécialement la caslratiou, question agitée, dès la plus haute antiquité, dans la législation ecclésiastique (4).
Celui qui se mutile lui-même doit être considéré comme meurtrier de son propre corps; il est indifférent que Fordinandait commis le fait par erreur (5), pour éteindre en lui le sens de Ja concupiscence (6) ; aucune distinction n'est admise, et c'est une opinion complètement fausse que celle qui n'admet pas Tirrégularité de Ferdinand, dans le cas où il se soumet à la castration pour se procurer une belle voix (7); cette intention serait, au contraire, une circonstance aggravante du délit.
Hais la castration n'est plus une cause d'exclusion, quand Ferdinand est eunuque (8) de naissance, ou qu'il a été rendu tel dans son enfance (9), ou bien encore lorsqu'il a été forcé de subir une opération chirurgicale qui a produit ce résultat (10).
(1) Conférences d^ Angers f loc. cit., p. 56.
(2) Can. Qui partem, 6, d. 55 : In iïlis enim voluntas est judicata, in islis vero casas vcniam meruit. — Can. Maritum, 3, d. 35.
[3] Il est bien nécessaire que le fait existe, pour entraîner Tirrégularilé; mais la loi atteint le fait dans la volonté qui la produit. (Note du Trad.)
(4) Conc. iVtc, cl, in Can. Si quis a mediciSf 7, de 55. — Cabassutîus, Notitia Concilier., p. 114. — Catalinij Conc. cecum., 1. 1, p. 60. — Can. HliteratoSf 1, d. 36 [Gelas.]. '^Cem. Si quis àbscidit, 4, d. 55. (Can. Apost. 22).
(5) Ev. Matth., IX.
(6) Can. ffi, qui m, 5, d. 55. — Cap. Significavitf 4, X, b. t.
(7) Schrnalsigrueberf loc. cit., n. 4 sqq. — Benedict. A/F, de Syn. dioec., lib. XI, cap. l.-^Rigantif Regul. Conc. Apost. Reg. XLV, g 2, n.lié (tom. Il, p. 375).
(8] Can. Eunuchus, 8, d. 55 [Can. Apost. 21).
(9) Cap. Eœ parte Bartholomseif 3, X, b. t.
(10) Can. Si quis a medioiSf 7, Can. Si quis pro segrit.y 9. Can. Si quis in in^rm., 10, d. 55. — Cap. Eœ parte Jf. Presb., 5, X, b. t. — Jvo CamoL, Epist. 231.
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Un autre cas d'irrégularité, pour cause de mutilation, c est celui où Tordinand se Test attirée lui-même par un crime; lorsque, par exemple, un mari, le surprenant en flagrant délit d'adultère avec sa femme, la lui a fait subir par vengeance (1). En dehors de ces hypothèses, alors même que Fordinand, par son fait ou par sa faute, aurait causé sa propre mutilation, il n'encourt pas la peine de rirrégularité. L'on trouve même, dans Tancienne législation, relativement à la castration des clercs produite par mie blessure reçue en duel, des principes empreints d'une indulgence (2) qui ne pourrait guère servir de règle de nos jours (3).
. Les deux points de vue (Fimpotence et le scandale) que Ton a donnés pour base à Firrégularité provenant de diiïérents défauts corporels, se rencontrent le plus ordinairement dans la même personne, et il est fort rare de pouvoir les discerner Fun de Tautre. Cependant cela arrive quelquefois ; ainsi les fidèles peuvent très-bien ignorer qu'il manque à un clerc une partie du doigt, et pourtant cette défectuosité rend le clerc irrégulier si elle lui ôte la force de rompre les saintes espèces (4). La perte de plusieurs doigts (5), celle d'une main (6), qu'elle ait été amputée ou qu'elle soit desséchée, atrophiée, disloquée par un coup violent (7), rendent encore Ferdinand impropre au saint ministère ; mais l'existence d'un sixième doigt à sa main n'est point une cause d'incapacité, pourvu toutefois qu'il ne lui enlève pas l'usage de ce membre. Il peut aussi faire amputer ce doigt surnuméraire sans encourir l'irrégularité (8).
(1) Barboiaj loc. cit., n. 15, 16, p. 595. ^ Reiffmstuel, loc. cit., n. S'i, 55, p. 2d9. — CabaasuUuSj Tbeoria et praxis jur. canon., lib. V, cap. 19, n. 14, p. 197.
(2) Cap. De presbyterOf 1, X, h. t.
(3) Giraldif Eposilio jur. pontif. in cap. De Pre»byierOj tom. I, p. 84; in cap. Porro 1, de Cler. pugn. (V, 14), lom. II, p. 661.
(4) Gap. Thomas, 7, X, h. t.
(5) Cap. Preebyterum, 2, X, de Cler. esgrot. {III, 6). (6] Cap. Bff:po9uùti, 6, X, h. t.
(7] Barbosa, loc. cit., n. 17, p. 595. (8) Mem, loc. cit., n. 22, p. 595.
La privation d'un de ses pieds (i), une infirmité qui l'oblige à marcher avec des béquilles ou avec une jambe de bois (2), ou bien encore qui Tempéche de faire à Tautel les génuflexions nécessaires, sont également, pour Tordinand, des empêchements canoniques. Il n'est pas moins incapable, lorsqu 'il est aveugle ou privé seulement d'un œil, que ce soit l'œil droit ou Tœil gauche (3); lorsque, possesseur de ses deux yeux, Tœil gauche, appelé, par rapport à la lecture du canon, Tœil canoniqxie (oculus canonicus), lui refuse néanmoins le service, à moins que Fœil droit n*ait une telle vigueur de vue que Tordinaml puisse lire sans prendre une fausse position (4). Lorsque Tœil est simplement taché, toute la question est de savoir si l'ordinand en est défiguré (5). Rien n*excite la répulsion comme la privation du nez (6). Une bouche hideuse et difforme iaspire une répugnance non moins grande. Quant au manque d'oreilles ou tout au moius de lobe auriculaire, ou doit examiner si la défectuosité est ou non dissimulée par la chevelure (7). 11 est superflu de dire que le sourd et le muet sont tous deux irréguliers (8) ; mais il ne faudrait pas étendre cette irrégularité jusqu*à celui qui est dur d'oreille et au bègue (9).
Dans l'appréciation de ces divers défauts, il se présente une distinction naturellement indiquée par la date qu'ils présentent relativement à celle de la susception des ordres. Selon la circonstance d'antériorité ou de jpostériorilé à l'ordination, ils se trouvent en présence de droits à acquérir (10) ou de droits déjà légi-
(1) dan. NuUus epifcoporunij 57, d. 1, de Gonsecr. -^Gan. Si qui» in in^rm.f 10, d. 55.
(2) Barbota, loc. cit., n. 40, p. 597.
(3) Gan. Si Evangelica, 15. ^Pfirardt, loc. cit., p. 555.
(4) Barbosa, loc. cit., n. 41, p. 397. — Pirhing, loc. cit., n. 6, p. 4^. -- Conférences, lac. cit., 55, 54.
(5) Gap. Quum de tua, 2, b. t.
(6] Barbosa, loc. cit., n. 52, p. 596 .
(7) Pirhing, loc. cit., n. 6, p. 486.
(8) Gan. Âposf., 77. — Devoti, Gomment., tom. 11, p. 210.
(9) Lewen, Jas canon., lib. 1, tit. XX, q. 639, u. 5 [tom. 1, p. 550). iiO) Gan. Prmcepta, 12, d. ^.-^Conférences, loc. cit., p. 58. — Pirking,
loc. cit., n. 10, p. 487.
iimenieiit acquis, et l'on conçoit que, dans ce dernier cas, il y ait lieu à une décision plus indulgente (1).
Celte règle doit avoir son application à Tégard du clerc ordonné qui, dans un mouvement de piété mal entendue, se mulile luimême. Elle doit la trouver à plus forte raison dans Tappréciatiou des maladies, qu'il faut bien se garder de considérer en général comme des empêchements à Tordination, ni comme une raison suffisante de déchéance de tout emploi ecclésiastique (2).
Bien loin de voir dans la faiblesse physique une cause d'irrégularité, Tapôtre des nations mettait sa gloire dans la sienne et sentait sa force s'accroître en raison directe de ses infirmités (5). Et, en effet, il n*est pas rare de trouver dans un corps débile un cœur doué d'une énergie extraordinaire, un esprit d'une maturité merveilleuse (4) ! Toutefois, si la maladie dont Tecclésiastique est atteint ne lui permet pas de faire usage de vin {abstemii), s'il est sujet au vomissement (5), si sou état provoque le dégoût ou Tet froi, comme la lèpre (6), ou l'épilepsie (7), il ne peut, aux termes des prohibitions canoniques, être admis à l'ordination, et, si déjà il a été ordonné, exercer les fonctions du saint ministère.
Dans le cas de contestation élevée par l'ordinand sur l'existence même de quelqu'une de ces maladies, la question doit être vidée par une enquête dans un délai qui, d'après les leçons diverses d'un décret canonique, doit être de trente à quatre-vingts jours (8), et pendant lequel on observera s'il se manifeste chez l'ordinand quelque symptôme de la maladie qui lui a été impu-
(1) Cap. Significaeitf 4, X, h. t. — Par exemple, il peut être permis à un prêtre devenu sourd de célébrer dans une chapelle particulière , sans répondant. — Pirhing^ loc. cit., n. 5, p. 486.
(2) Can. Scripait mihif \. Can. Prseientium^ 3, c. 7, q. l.-^Gap. Nisi quunij 10, X, de Benunc. (I, 9).
(3) Il Cor. XII, 5, 10.
(4) Cap. Nisi quum, cit.
(5) Barbosa, loc. cit., n. 54. — Schmalzgrueher, loc. cit., i\. lO. — Les abstèmes ne peuvent pas même être promus aux ordres mineurs. — Ieur«n., loc. cit., q. &40, p. 358.
(6) Cap. Tua nos, 4, X, de Cler. segrot. [TU, 6).
(7) Can. In tuis litteris^ i, c. 7, q. 2.
(8) Can. Nuper, 2, c^7j q. 2.
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tée. Il serait néaumoius plus convenable de subordonner à l'examen des circonstances la limitation de la durée de Tenquête; mais le délai d'un an est rigoureusement exigé lorsque, la ma- « ladie étant notoirement reconnue, celui qui en est atteint prétend en être guéri (i).
L'influence que plusieui*s de ces maladies, conime, par exemple, un violent mal de tête qui paralyse tout l'organisme (2), exercent sur les facultés morales de l'bomme, et l'action plus directe encore de certaines autres affections, forment la transition naturelle des maladies physiques proprement dites aux maladies plus essentiellement morales qui constituent des empêchements canoniques. Au nombre de ces dernières sont : la possession (5), sinon dans tous les cas, du moins dans celui ou le possédé est à chaque accès renversé par terre ; l'imbécillité et la démence (4). Quant à celte dernière infirmité, il n'est pas nécessaire qu'elle 'soit continue et permanente ; il suffit qu'elle soit sujette à retour et se manifeste par intervalles, comme la possession dans l'énergumène (5).
Telles sont, en peu de mots, les infirmités morales que Ton désigne habituellement sous le terme générique de defectus animi. On comprend quelquefois sous cette dénomination (6) le defectus xtatis, et même le defectxis scientix et fidei; mais c'est donner au sens de ce mot une extension qu'il ne nous semble pas comporter.
g XLVIU.
Du défaut de foi et de science
Si l'Église, dont la puissance est essentiellement spirituelle,
[1] Gan. Communiterj 3, d. 33. — Ce délai n'est pas toujours suftisaDt. — Conférences f loc. cit., p. 92.
(2] Gan. Quainvie triste^ 14, c. 7, q. 1.
(3) Gan. MarituiUf 2, d. 33 : Àfilictione diaboli vexalus. — Gan. Chrici, 4, ibid.
(4) Gan. Maritum^ 2, d, 33. — Qui in furiaoi aliquando versus insanit.
(5) Conférences, loc. cit., p. 87.
(6) Berardif loc. ai, p. 334.
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attache néanmoins, par amour de la dignité extérieure, une si grande importance à la perfection du corps, combien plus elle doit tenir à la prédominance de Télément spirituel dans ses prêtres! Aussi, dans les conditions qu'elle exige des ordiuands, ne lui snflit-îl pas qu'ils soient sains d'esprit ; elle veut encore qu'ils aient cultivé et nourri toutes les facultés de leur intelligence, et elle refuse l'ordination aux esprits incultes et stériles, en leur opposant ces paroles du prophète :
« Parce que vous avez méprisé la science, je vous rejetterai c des fonctions de mon sacerdoce (1). Car les lèvres du prêtre « garderont la science , et l'on recherchera la loi de sa bouche a parce qu'il est l'ange du Seigneur des années (2). »
L'ignorance est à peine tolérable dans les laïques; elle l'est bien moins encore dans les clercs, qui, par leur dignité, occu* peut une place si éminente dans Thumanité (3). Aussi doit-on rigoureusement exclure des saints ordres tous ceux qui sont désignés par les formules canoniques , comme inscii litterarum , illiterati, ignorantes et imperiti (4), L'évêque qui les ordonnerait offrirait au Seigneur, selon l'expression de l'Ancien Testament, et contrairement à ses préceptes, des bêtes aveugles (5).
Ija direction des âmes est la plus sublime des sciences, Vart des arts (6) ; cette mission difficile ne doit point être confiée à des intelligences sans culture ; la chaire du docteur ne peut être occupée par des hommes qui ne seraient pas même dignes de prendre rang parmi les disciples (7) I L'enseignement présuppose toujours le savoir ; on ne devient pas chevalier sans avoir été d abord écuyer ; on ne donne pas de leçons avant d'en avoir reçu (8), et celui qui veut porter la lumière dans les ténèbres
(4) Oseas, IV, 6. — Can. Omnes psallenUSf 7, d. 58.
(2) Malach.Alyl.
(3) Si in iMcisCm., 5, d. 58 [Léo M.).
(4) Can. Illiieratot, 1, d. 56. — Can. Qui in aliquo, 5, d. 51 {Cône, Tolet.f IV, c. 19). — Can. Viîisaimus, 45, c. 4, q. 4. — Can..Pr»c»piiii««, 40, d. 54. — Can. Statuimus, 8, d. 64, note 58.
(5)^an. Sacerdotes, 2, d. 49«
(6) Gap. Quum sitj 44, X, de ^l. et quai, pnef., 1, 14.
(7) Can. SacerdotM f cit. (Conc. Lat.y IV). ,
(8) Can. Si cUrieatui, 27, c. 16, q. 4.
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inlellectuelles de ses frères doit lui-même approcher son esprit du flambeau de la science pour dissiper ses propres ténèbres.
Ce fut donc avec juste raison que le pape Honorius lit déposa un évêque qui avouait son entière ignorance de la grammaire et qui navait jamais lu Donat, fondant cette déposition sur les statuts canoniques et le respect de la majesté divine, qui ne permettait pas de tolérer une pareille imperfection (i) dans un ecclésiastique. Il n'est plus temps, en effet, de commencer à s'instruire alors que déjà on est revêtu d'une dignité qui impose à ses élus le devoir d'enseigner (2); ce serait donner un aveugle pour guide à un autre aveugle , et tous deux tombei'àient dans la fosse (5) ! Une première erreur en engendrerait une foule d'autres; l'ignorance n'est-elle pas la mère de toutes les erreurs (4) ? La science, au contraire, est la mère des vertus (5), et la posséder, c'est déjà une présomption que l'on possède également une âme vertueuse (6) î
La science est un bien, tandis que l'ignorance est un mal tellement odieux à l'Église, qu'elle s'est efforcée de le prévenir en prononçant dans ses synodes la peine de la suspense, et contre le clerc onionné malgré son défaut de connaissances, et contre l'évêque qui lui a conféré l'ordination (7). Le concile de Trente (8), dans le sentiment profond des impérieux besoins de l'Église à cet égard, a fait aux évêques une obligation essentielle d'instituer des séminaires pour l'instruction des jeunes gens qui se destinent à l'état ecclésiastique.
Du reste, la sollicitude de l'Église pour la culture et le progi-ès de la science n^est pas d'origine récente : elle a marqué tous les
(1) Gap. Quamviê, 15, X, tit. cit. — Per evidentiam facti usque adeo de illiteratura et insuGGcientia sua constat.
(2) Greg. Magn. Pastoral., p. II, c. 11.
(3) Gan. Qu» ipsis, 5, d. ^. ^ Àgobard, Tract, de privil. et jure sacerdot.
(4) Gan. Ignorantiaf 1, d. 58 [Conc. Tolet, lY, c. 24).
(5) Gan. PrsB9enHum, c. 1, q. 5.
(6) Gap. Cum in juventuU, 15, X, de Prsesumt. (II, 23).
(7) Gan. Qui m aliquo, 5, d. 51. — Gap. Quum git, cit. : — Et ordinatores ultioni gravi decernimus subjaccrc.
(8) Conc. Trid., Scss. 25, de Refonn., c. 18.
DU SACERDOCE. ZOÎ
siècles par des mesures empreintes de la plus haute sagesse ; et, bien loin d'arrêter l'essor des intelligences, les dépositaires de la puissance spirituelle le couvrirent toujours de leur protection et Fencouragèrent de tout leur pouvoir.
Gharlemagne, cet illustre prince qui, plus qu'aucun de ses suocesseurs, se montra fermement convaincu de cette idée, que de l'accord intime et de Funité d'action de la puissance temporeUe avec r Église devait résulter le plus grand bonheur des peuples confiés à ses soins; Charlemagne, disons -nous, ne fit que traduire la pensée de l'Église en érigeant un grand nombre d'écoles sur toute la surface de ses vastes Etats (1). Le même esprit anime le pape Eugène II, lorsque, dans un concile tenu à Rome, en l'an 826 , il décrète solennellement que , dans tous les évéchés, dans toutes les paroisses^ partout enfin où besoin serait, il soit institué des maîtres pour enseigner la jeunesse dans les scienf'^ et les arts libéraux (2). L'étude même de la littérature profane n'était pas exclue de l'enseignement ecclésiastique, et Ton s'autorisait en cela de l'exemple de saint Paul, qui, dans plusieurs passages de ses épîtres, avait cilé des sentences tirées des livres de l'école païenne (3) . Mais cette étude devait avoir pour objet unique ie bien de T Eglise ; aucun autre intérêt ne pouvait y trouver place. A l'exemple de Moïse et de Daniel, s initiant aux mystères de Tantique Egypte ou de la Ghaldée (4), pour en extraire tout ce qu'ils renfermaient de choses bonnes et utiles, mais rejetant avec horreur tout ce qui leur semblait être une cause de séduction et de désordre. moral, les clercs doivent soigneusement discerner le baume qui vivifie d'avec le poison qui tue. Toujours tutélaire et protectrice, l'Église éloigne d'eux les œuvres classiques, toutes les fois que la culture de ces œuvies doit les détourner de leur véritable vocation. Conformément à ces vues, l'ecclésiastique ne doit point consommer son temps dans la lecture de comédies , de bucoliques , de fables uniquement propres à
(1) Yid. Deutsche Geschichte, l. 2, p. 172.
(2) Can. De quibwdam, 12, d. 37.
'■fi) Can. Turbatf 8, d. cil. [Beda).
4) Can. Qui de mefua, 11 , d. cit. — Can. Turbn4, cit.
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allumer dans son ftme le feu de la convoitise. On ne sacrifie pas seulement aux démons en brûlant sur leurs autels. un encens idolâtre, mais encore en accueillant avec plaisir dans son âme le langage des païens (1). La louange de Jupiter est inconciliable avec la louange du Christ (2), et ce serait une honte pour l'Église que rphole de la veuve ne profitât qu'aux grammairiens et aux rhéteurs, et que les deniers du temple reçussent une destination profane (3) !
Une étude exclusive des sciences profanes est donc interdite aux ecclésiastiques, qui doivent au contraire les considérer comme des travaux purement préparatoires dont ils sont tenus de s'affranchir le plus tôt possible. Il faut qu'à leurs yeux, grammaire, géométrie, arithmétique, musique, autant de sciences qui portent en elles-mêmes leurs beautés et leurs vérités et ont leur utilité dans la vie (4), ne soient en quelque sorte que les servantes de l'Église. Il est bon et avantageux de les posséder; mais ce n'est point là ce qui constitue la vocation ecclésiastique ; l'évêque n'a point reçu pour mission d'enseigner les règles du langage et de la littérature, mais de conduire sou troupeau et de l'instruire dans la parole de Dieu (5). ,
Dieu, voilà la véritable étude, la vraie science que doit poursuivre le sacerdoce s'il veut apprendre au peuple à connaître et à servir Dieu! Et c'est dans cette pensée que Moïse se prosternait constamment auprès du tabernacle pour recueillir de la bouche de Dieu même les vérités qu'il devait enseigner au peuple (6). Le prêtre qui ne va point s'abreuver à cette source sacrée, qui consume ses jours et ses nuits à creuser les subtilités de la dialectique, et dont la pensée errante, s'élançant tour à tour dans les hauteurs des cieux et dans les profondeurs de la terre, se plonge dans Tinanité de ses stériles recherches, et tombe définitivement dans le vide, ou bien encore qui passe sa vie à forger
(1) Gan. SacerdoteSj 2. — Gan. Ideo, 15, d. cil.
(2) Gan. Quum mullat 5, d. 86.
(3) Gan. Quando preibyteri, 2, d. 3^,
(4) Gan. Siquis artem, 13, d. 37.
(5) Gan. Quum multa, 5, d. 86.
(6) Gan. 5» quis vult, 3, d. 56.
des ïambes, et met toute soii application à encombrer son cerveau d'une forêt de rhythmes, ne marche-t-il pas réellemenC dans la vanité de ses pensées et dans une véritable nuit de Tâme (i)? Ce n'est point avec des distiques ni avec les logomachies d'une dialectique quintessenciée que Dieu a sauvé son peuple, mais avec la pureté du cœur et la simplicité de la foi (2).
Ils sont donc'singulièrement absurdes, ces riches de la science qui, se grandissant dans leur sot orgueil de toute la hauteur dont leurs connaissances dépassent, à leurs yeux, le savoir du commun des hommes, prétendent dominer le genre humain et raillent méchamment un évêque parce qu'il n'aura pas toujours réussi à revêtir sa pensée de formes rigoureusement irréprochables. Il a transgressé les règles de la grammaire, peut-être est-il allé jusqu'à se rendre coupable de solécismes, que dis-je? de barbarismes ! la satire peut-elle avoir assez de traits à lui lancer?... Vanité ridicule! Comme si c'était la voix, et non les élévations de Tàme, qui porte les paroles de l'homme jusqu'aux oreilles de la Divinité (3) ! Méditer la parole de Dieu, c'est le devoir de tous les chrétiens ; mais c'est la véritable, l'unique science de ceux qui aspirent à parvenir aux dignités hiérarchiques (4). De même que la nuit, selon le langage du pape Zéphyrinus dans le pseudo-Isidore (5), n'éteint pas la clarté des étoiles, ainsi la perversité du monde est impuissante contre les fidèles, quand ils éclairent leurs âmes au firmament scintillant de la sainte Écriture.
C'est donc dans la parole de Dieu que recclésiastique doit porter les investigations de son esprit. Il faut qu'on puisse dire de son cœur ce que saint Jérôme disait du cœur de Népotien dans son panégyrique, qu'il était comme une bibliothèque de Jésus- Christ (6). Celui qui ne connaît pas la sainte Écriture ne connaît
(1) Gan. Nonne^ 3, d. 57.
(2] Gan. Omnem, 6, d. cit.
(5) Gan. Sedulo, 12, d. 58.
(4) Gan. Omnet picUlentet, 6, d. cit.
(5) Gan. Sicut iUllaSy d. cit.
(6) Thofn€unnf Vêtus et nova disdpl. Ecdes., p. II, lib. I, c. 85, n. 4, vol. IV, p. 656.
pas Jésus^^hrist (1), et quiconque ne connaît pas Jésus-Christ, Jésus-Christ ne le connaît pas. C'est pourquoi l'Église exige de tous ses ministres qu'ils aient &it de grands progrès dans cette connaissance, et elle oblige Tévêque, par des pt'escriplions trèssévères, à ne pas imposer les mains sans examen. On raconte de saint Césaire, évêque d'Arles, qu'il n'ordonna jamais de diacre qui n'eût lu au moins quatre fois la sainte Écriture (2).
Du reste, les conditions imposées aux clercs, relativement à la culture des sciences, ne pouvaient être les mêmes pour tous ; rËglise les a sagement graduées selon les degrés de la hiérarchie. Déjà, dans les temps anciens, cette gradation avait été observée, et plusieurs canons avaient posé des règles à cet égard (3). Le concile de Trente, dans les temps modernes, a complété cette œuvre par de nouvelles dispositions, d'après lesquelles nul ne doit être admis à la tonsure s'il ne sait au moins lire et écrire, et s'il ne connaît les vérités fondamentales de la religion chrétienne (4).
Tout aspirant aux ordres mineurs est tenu de produire une attestation de son curé faisant foi de son instruction religieuse, et une autre du directeur de l'école qu'il a fréquentée, relative à ses connaissances' en latinité (5).
TiCs clercs des ordres inférieurs ont tout le temps nécessaire à l'acquisition du degré d'instruction que l'Égliée exige des sousdiacres et des diacres. Ceux-ci doivent non-seulement posséder une certaine connaissance des lettres, et surtout l'usage familier de la langue latine, mais encore être versés dans tout ce qui se rapporte aux fonctions de leur ordre (6). On peut néanmoins user de plus d'indulgence à l'égard des réguliers que leur to-
(1) Gan. Si juœtOf 9, d. cit. — Ignoratio Scripturarum, ignoratio Gfaristi est.
(2) Conférences d* Angers. Sur les irrégularités, juin 1709, q. 2, p. 97.
(3) Can. Nulli, 4. Can. Qu» ipsisy 5. Gan. Omnes psallentes, 6. Gan. Placuitt 7. — Conférences f loc. cit., p. 98 sqq.
(4) Conc. Trid., Sess. 23, de Reform., c. 4.
(5) Idem. y loc. cit., c. 5, c. 11.
(6) Id., ibid., c. iZ,^ Barbosa, de Offic. ef potest. Episc, p-II, alle^. 46, n. 9, p. 410.
cation n^appelle point à la direction des âmes (1). Toutefois, ;M)iiir ce qui constitue plus essentiellement Tiiistruction sacerdotale proprement dite, le religieux lui-même, lorsqu'il est appelé à rhonneur du sacerdoce, ne saurait en être dispensé. Il ne doit donc être promu à cette auguste dignité qu'à la condition d*être versé dans la connaissance des saintes lettres et du droit canon. Quant au prêtre séculier, destiné a la dispensation quotidienne des choses saintes et à rompre continuellement le pain de la parole au troupeau de Jésus-Christ, cette double connaissance lui est indispensàblement nécessaire à un degré incomparablement plus élevé (2). Mais si l'Église se montre si exigeante à Tégard des simples prêtres, que ne doit-elle pas demander aux évêques? Aussi veut-elle voir en eux comme autant de personnifications vivantes de la science ecclésiastique, sans quoi elle ne les croit pas en état de remplir dignement les fonctions de leur charge (5). Elle ne permet à aucun prêtre d'ignorer les canons (nullisacerdotum liceat ignorare) (4). Hais, quand elle s'adresse à Tévêque, elle lui recommande cette étude avec un zèle qui ne peut être égalé que par l'ardeur sans bornes qu'elle l'invite à y apporter. C'est qu'en effet la connaissance du droit ecclésiastique est indispensable au maintien de la discipline générale, et le pape Célestin avait bien raison de dire : « Qui de nous peut espérer une protection efficace, si Tautorité des Décrétales, grâce à la liberté d'interprétation laissée aux laïques, est violée au gré du premier venu? » L'expérience a parfaitement démontré combien il est préjudiciable, disons plus, dangereux pour le clergé, surtout en face de l'autorité temporelle, d'abandonner l'étude du droit canon et de vivre dans Tignorance des lois protectrices de l'Église. Conunent le prêtre fera-t-il reconnaître ses droits et ob* tiendra-t-il qu'on les respecte, s'il ne les connaît pas lui-même?
(1) Barbosa, loc. cit., n. 14, p. 411. — Fermosinif Tract, de Offic. et sa-cris, ad Cap. Ad aures, de Temp. ord., q. 2, p. 220 sqq.
(2) Conc. Trid., loc. dt., c. 14.
(3) Idem, Sess. 22, de Reform., c. 2. •— Can. Qui ecclesiatticit 2,d. 36.
(4) Can. Nullif 4, d. 38. — Can. Ignorantiaf 1, d. cit.: Sciant sacerdotes Scriptural aebctas et canones. — Vid. snpra §5.
On conçoit d'ailleurs, sans qu'il soit besoin de le dire, qu'il ne s'agit point ici de cette connaissance du droit qui sert à conduire habilement un procès, mais de celle qui, dans un ordre plus élevé, a pour but suprême le règne de l'ordre dans FÉglise, l'éducation du peuple chrétien (1).
Le droit canon étant donc une des sciences nécessaires à tous les dercs en général, et plus spécialement aux prêtres, pour l'exercice de leur ordre, ceux-ci doivent l'avoir étudié, de même que les autres sciences, avant la réception de l'ordination. L'ordinand qui ne possède pas les connaissances voulues se trouve frappé d'un défaut qui, en tenant compte de la diflerence des conditions prescrites pour les divers degrés de l'ordination, coqstitue une irrégularité. Ce défaut peut, il est vrai, se corriger de lui-même par l'étude des sciences exigées, mais cette étude doit toujours précéder l'ordination, et l'évêque ne peut pas conférer les ordres à un ignorant parce qu'il aura promis de s'instruire (2). Dans ce cas, le sujet incapable ue peut même, rigoureusement, être relevé de son défaut par voie de dispense, nul n'étant apte à un emploi tant qu'il est dépourvu des moyens de le remplir (3). Cependant le pape peut accorder la dispense sous la réserve expresse que l'ordonné n'exercera les fonctions de son ordre qu'après avoir acquis les connaissances exigées (4).
&Jais la véritable science du clerc, celle qui, pour lui, est audessus de toute science, c'est la foi, ou plutôt il n'acquiert de connaissances que pour corroborer en lui la vertu de la foi, dont un souille divin lui a transmis" le don incomparable. Ceci nous amène à traiter de l'hérésie, qui, en même temps qu'elle oonsti-
(1) CaroL a Basil. S. Pétri, Vita S. Carol. Borr., lib. VIII, c. 54. — Canon uin ea scienlia perjucunda erat, quœ Patrum mores et acta repnesentans, ecclesise componend» atque ordinaodœ rationem conliaet : dolenseos communi coDRuetudine tanlum canones ad interpretandam seligi, qui ad lites judiciaque pertinent. [V. rAoma««tn, Yetus et nova Eccl. discipl., p. II, Ub. 1, cap. 91, n. 42, tom. IV, p. 575.)
[2] Fagnanif Comment, in cap. Quum in cuncêitf 7, X, de Elect., n.l51, et in Gap. ptiah'tor, de ^t. et quai., n. 18.
(3) Schmierf Jurispr. can. civ., lib. I, tract. 4, cap. 3, sect. I, § 5, n. 42. (Tom. I, p. 425.)
(4) Pirhing, Jus canon , lib. I, tit. XI, sect. 1, g 3, tom. I, p. 398.
tue un crime contre l'Église, fait naître anssi un empêchement canonique à l'ordination, sous le titre de Defectus fidei.
Cet empêchement s'étend-il aux enfants des hérétiques? C'est là une question controversée. Les textes des lois (1) relatifs à ce sujet ne parlent que de l'irrégularité de ceux qui sont morts dans rhérésie, et seulement au point de vue des bénéfices, d'où il faudrait conclure, par une stricte interprétation de la loi, que rhérésie des parents n'est point une cause d'exclusion pour les enfants. Cette opinion a été d'ailleurs consacrée par la coutume de plusieurs pays (2), et les décisions récentes de la congrégation sur cette matière inclinent sensiblement vers l'indulgence (3).
Dans le langage usuel, on distingue habituellement sous le nom de néophytes les enfants hérétiques revenus à l'Église ; mais, dans la langue du droit, cette dénomination revêt un tout autre sens. On entend généralement pr néophyte une personne nouvellement baptisée (4). Par extension, on appelle encore ainsi celui qui a différé de recevoir le baptême jusqu'à une maladie dangereuse (5), que pour cette raison on désignait autrefois sous le nom de clinicuSy ainsi que le laïque qui prend soudainement la résolution d'entrer dans un ordre religieux, en même temps qu'il manifeste le désir d'être promu aux ordres sacrés (6).
La situation particulière de foutes ces personnes n'est pas faite pour inspirer à l'Église beaucoup de confiance; elle ne peut supposer chez elles ni connaissances suffisantes, ni expérience, ni garantie de foi. Elle ne saurait en faire des maîtres dans la doctrine (7). C'est aussi ce qu'elle a voulu éviter en reproduisant, dans les décrets de plusieurs conciles (8), les préceptes de l'apô-
(1] Gap. Quicunquej 2. Gap. Statutum felicis, 15, de Hœret. in 6to (Y. 2).
(2) Thomaasin, loc. cit., cap. 65, n. 7, p. 414.
(3) FerrarU, Promta bibliotheca jur. can. s. v. Irregularitas. Art. !, n. 50 sqq.
(4) Gonzalez Teîlez, Gomment, in Décret. Gap. Eam <«, 7, X, de Rescr. — Ferraria, loc. cit., n. 57. — Conférencea, loc. cit., q. 3, p. 109.
[5] Can. Si quia in œgritudine^ 1, d. 57. (6) Can. Sicut neoph., 2, d. 48.
(1) Can. Apoat.f 09.
(8) Can. Quoniam, 1, d. 48. (Conc. iVtc, I, can. 21.) — Cône, load., can. 3.
tre saint Paul (1), qui refusent Tordiuation aux néophytes, par ce motif qu ils concevraient trop souvent d*eux-mêmes une idée orgueilleuse en s*imaginant que l'Église a besoin d'eux, et non qu'ils ont besoin de TËglise. Un néophyte revêtu des dignités sacerdotales est trop exposé à manquer d^humilitê ; il ne comprend rien à ce mépris de soi-même, sentiment tout chrétien que peut seule concevoir une âme fortement trempée dans la foi ; il ne s'est point éprouvé dans le jeûne et dans les larmes ; il n a pas épuré ses mœurs par de fréquentes expiations ; il ne les a pas réformées par une étude constante de ses travers et de ses faiblesses (2).
Ces considérations, pesées dans une balance sévère et tenue d'une main ferme, ont déterminé dans tous les siècles, même les plus reculés, les législateurs ecclésiastiques à exclure les néophytes des ordres sacrés ; la pratique constante de TÊglise leur interdisait même Taccès des ordres mineurs (5)i Cette double exclusion n'est nullement arbitraire; elle renferme un principe aussi vrai, aussi juste que cette comparaison de saint Grégoire le Grand (4) : <( Tant que les murs d'une maison récemment construite ne sont pas complètement secs, ils ont peine à supporter le poids de la toiture, et tout Tédilice peut facilement s'écrouler (5). »
Ce n'est donc qu'après avoir vécu dans l'Église un long espace de temps, qui ne doit point toutefois se mesurer par les années (6), après avoir acquis les connaissances suffisantes et cet esprit d'humilité sans lequel on n'est chrétien que de nom, que le néophyte entre dans la plénitude de la vie spirituelle et qu'il peut être admis à l'ordination.
Ce principe, qui est la loi de l'Eglise, n'est pas infirmé par certaines ordinations tout exceptionnelles, comme celle de saint
(1) I Tim. III.
(2) Hieron.y Epist, ad Oceanum.
(3] Gan. Neophytus, 9, d. 61. — Conférencet, loc. cit., p. 111. (4) Can. StatuimuSf 8, d. 61 : Qaum valde iniquum sit et absurdiim, ut > mperiti magislris, novi antiquis et rudes prsferantur emeritis. . IS) Gan. Sicfê* neoph., 2, d. 48.
6) Barbosa^ loc. cit., p. II, alleg. 10, n. 8, p. 206.
Ambroise, par exemple. Ce n'est que très-rarement, et en considération seulement des vertus extraordinaires du néophyte, que rÉg^lise autorise ces dérogations au droit commun ; c*est ainsi que l'élection de saint Ambroise, suivant son propre témoignage, ne fut reconnue des évêques d'Occident qu'après une délibération solennelle, et de ceux de T Eglise d'Orient par rinvocation d'un exemple antérieur (1).
Cette exclusion des néophytes, qui n'est que l'extension du principe Defectus fidei, ne doit pas néanmoins être exagérée (2); il ne faut pas oublier que la conquête du monde à la foi chrétienne fut l'ouvrage de Juifs nouvellement convertis (3); et, malgré l'extrême réserve qu'on doit apporter dans l'ordination des enfants des Israélites, des mahométans et des païens, les lois canoniques ne les considèrent pas comme généralement irréguliers. Si l'entrée de certains offices et emplois ecclésiastiques leur est interdite, c'est le fait de circonstances purement locales, comme, par exemple, eu Portugal, ou de quelques privilèges particuliers (4).
La force et la maturité de la foi constituent , aux yeux de l'Eglise , une des conditions essentielles de l'admission aux saints ordres. Il doit être nécessaire à quiconque veut embrasser la carrière ecclésiastique d'avoir reçu le sacrement dont la vertu propre a pour objet de fortifier la foi; cette obligation forme la matière d'un décret du concile de Trente (5). Il est vrai qu'à la rigueur la confirmation n'est pas essentielle au salut ; mais ceuxlà seuls sont parfaits chrétiens, * dit le pseudo- Isidore, qui ont été confirmés (6). Cette perfection, l'Église l'exige dans les ministres de ses autels, et, en présence du décret formel du concile œcuménique, on ne peut approuver l'opinion des canonistes qui
(1) Gan. iVeopAyttM, 9, d. 61.
. (2) Barbota, loc. cit., p. I, tit. 2, gloss. 17, n. 5 sqq , p. 98 sqq.
(3) Glo»sa^ ad Cap. Eani te, 7, de Rescr. vers. Judœos.
(4) Bmid. XIYf deSynod. diœc, lib. XII, cap. 1, n. 4 sqq. — Giraldi, Expositio jur. pontif. ad Cap. Eam te, cit., p. I, p. 8, 9, et p. Il, p. 951.
(5) Cùne. Trid.f Sess. 23, de Reform., c.4.
(6) Can. Ôninet fidelet, 1. d. 5, deConiêcr,
n*aclmettent pas le défaut de conûrmalmu au nombre des îrrégularilés (i).
Il existe d'ailleurs plusieurs décisions de la congrégation du concile qui se prononcent également dans le sens de Texclusion, à regard de ceux qui ont négligé de recevoir la confirmation avant la tonsure, et déclarent qu'ils ne peuvent être promus aux saints ordres sans une dispense expresse du pape (2).
Du défaut de liberté provenant des devoirs séculiers
Il peut arriver que Tordinand possède toutes les qualités que nous avons déjà énumérées : l'âge légal, la santé du corps et de l'esprit, les connaissances voulues , la fermeté dans la foi , sans être cependant encore capable d'entrer dans Fétat ecclésiastique. Il peut être soumis , par sa naissance ou par les différentes circonstances de sa vie, à l'observation de certains devoirs sociaux qui s'opposent, aussi longtemps qu'ils subsistent, à sa réception dans les ordres, l'Église n admettant au nombre de ses ministres que ceux dont la vie est entièrement et exclusivement consacrée à son service. Ne peuvent donc être ordonnés : celui qui est attaché au service d'un maître à qui il a juré fidélité ou auquel il appartient à litre de serf; celui qui, par une cause quelconque, se trouve obligé à une reddition de compte ; celui qui s'est engagé dans les liens du mariage. Tous ces divers cas d'empêchement sont compris sous la dénomination commune de defectus libertatU.
Indépendamment de plusieurs autres motifs, le principe fondamental sur lequel TÉglise a basé la prohibition pour cause de mariage à l'admission dans les ordres , c'est la liberté absolue qu'elle exige de ses ministres à l'égard de tous liens qui pour-
(1) Hallierf de Sacris elect. et ordinat., tom. II, p. 218.
(2) Giraldif loc. cit., p. Il, p. 938. •— Fagnani, loc. cit., n. 96.
raient les tenir éloignés du camp du Seigneur. Gommé conséquence de ce principe , l'entrée de l'état ecclésiastique n'est généralement permise à un homme marié (4 ) que sous la réserve ' expresse du consentement de sa femme ; encore faut-il qu'ellemême fasse vœu de continence (2), dans le cas où son âge peu avancé lui rendrait le séjour du monde dangereux pour sa vertu. L'esclavage et le servage ne sont point, par eux-mêmes, une cause d'irrégularité. Le Christ a donné sa vie pour le salut de tous les hommes ; il les a tous rachetés sans distinction de races ai de conditions. Devant lui, il n*y a ni Juifs, ni Grecs, ni esclaves, ni hommes libres, ni hommes, ni femmes, mais une seule race et un seul peuple, l'humanité (3). L'esclave ne doit donc pas s'inquiéter de son état de servitude, car il est libre en Jésus-Christ, et celui qui est né libre devient esclave de Jésus-Christ (4). L'histoire ecclésiastique renferme une éclatante application de ce principe ; on y voit Tapôtre recommander vivement Onésime à Philémon, son ancien maître, comme un homme devenu son égal par le baptême (5). Malgré cet exemple et la tradition constante, dans l'Église, du principe qu'il consacrait, Texclnsion, au moins conditionnelle, des esclaves relativement à l'ordination, a été prononcée successivement (6) par un certain nombre de décrets canoniques, et ce n'est pas sans avoir des motifs impérieux que les conciles ont établi cette règle. L'exposé de ces motifs se trouve, en effet, publié conjointement avec les prescriptions de l'Église sur cette matière. La première de ces prescriptions défendait d'ordonner aucun esclaye sans l'invitation ou le consen-
(1) Vid. les développements, infra, g 60.
(2) Episcopus benedictionem, 6, d. 77. — Gap. Conjugatu*, 5. Cap. Bœoratu9y 8, X, de GonYan. conjug. (III, 32). — Gap. Quum decoremf 8, X, de Gler. conjug. (III, 3). — Gap. Quum nullus, 4, de Temp. ord. in 6to (I, 9).
(3) Galat. ITI, 28.
(4) I Cor. VU, 21, 22.
(5) Philem. 10 sqq. — 15 : Ut — reciperes jam non ut servum, sed pro senro charissimum fratrem.
(6) La plupart sont contenus dans les Décret, de Gratien, Dist. 54 ; quelques autres, dans le vingtième titre du premier livre des Décret, de Grég. IX : De iertH* non ordinandin et eorum manumiiHonê.
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lement de son maître (i). Le législateur dor.nait pour raison à cette défense le respect dû aux droits du maître sur son esclave (2), et plus encore l'intérêt même de TÉglise, qui la portait à prévenir les revendications d'esclaves déjà reçus dans les ordres ecclésiastiques (3). Le cas échéant, malgré toutes les prévoyances de la loi, il n'y av^it plus qu'un seul parti à prendre, conformément à ce principe, que TÉglise ne souffre aucun préjudice de la restitution du bien d'autrui (4) : rendre l'esclave à son maître, quoiqu'il eût reçu l'ordination, et le soumettre de nouveau comme un autre esclave aux conditions de Fesclavage et aux droits du maître (5). Sans doute, l'ordination avait produit en lui tous ses effets sacramentels et canoniques ; il appartenait à la clérica- (ure et avait droit au privilegium canonis; mais tous ces titres étaient sans vertu applicable au maître (6).
On peut facilement juger de la profonde atteinte qu^un pareil état de choses portait à la dignité de l'ordre ecclésiastique. Ne pouvant supprimer le mal , TÉglise avait mis toute sa sollicitude à Tallénuer. Pour arriver à ce but, quand Fesclave ordonné était un diacre, elle lui permettait de se faire remplacer par un autre esclave auprès du maître qui le réclamait (7). Lorsque c'était on prêtre, elle lui accordait l'émancipation, pourvu qu il abandonnât à soa maître sa fortune personnelle (8); enfin, lorsque Tesciave avait été promu à la dignité d'évéque, elle invoquait en sa faveur ce principe du droit romain, protecteur de l'épiscopat, que cet ordre, par sa propre vertu, supprime tous les droits du mai-
(1) Gan. Nullus episcoporum^ 1, d. 54 et alibi passim.
(2) Gaa. Ex cmtiquUj 9, d. cit. : Nec dominorum jura — ulla ratione turbentur.
. (3) Gan. Quiounque, 5, -d< cit. — Ne quaudo voluerint eorum domini, fiant ex clericis servi.
(4) Gan. Generalù, 12, g Ptihil 2, d. cit. : Nihil perire credimus écolesiasticis ulilitatibus, si quie aliéna sunt reddantur.
(5) Gan. Nulli^ 2, d. dt. : — Ejus conditionis sit, cujus tuerat aole gradum.
(6) Schmalxgrueberf Jus canon., lib. I, tit. XVIII, n. 7, tom. I, p. 182.
(7) Gan. Eœ antiquité 9, d. cit.
(8) Id,f ibid., cit. Gan. Frequeng^ 10 : Quia propter MCerdotiiim reooneiliari non potest.
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tre (i ). En dehors de ces conditions, tous les esclaves ordonnés, clercs des ordres mineurs, sous-diacres, diacres même, dans certaines circonstances, ne pouvaient se soustraire à l'obligation de revenir auprès de leur maître (2), à moins cependant que celuici ne fût un israéiite (3). Dans ce cas, si Tesciave était chrétien, ou si, étant encore juif, il avait manifesté l'intention de se convertir au christianisme, par cela seul l'Église le considérait comme aflranchi de l'autorité de son maître et ne voyait aucun empêchement à son ordination ; seulement elle avisait, autant qu'il était en elle, à assurer au juif dépossédé le payement d'une indemnité, toutes les fois qu'on n'avait pas à lui reprocher d'avoir entraîné l'esclave chrétien dans le judaïsme (4).
L'Église ne reconnaissait pas d'ailleurs comme suffisant l'affranchissement ordinaire, tel qu'il était pratiqué parmi les peuples germains. L'émancipation germanique ne rendait pleinement l'esclave à la liberté qu'à la troisieane génération ; l'émancipé ne devenait pas homme libre, mais seulement son petit-fils; encore fallait-il que les ascendants de celui-ci n'eussent pas, depuis l'émancipation, contracté mariage avec un esclave (5). Dans le cas contraire, l'émancipation de l'aïeul ne profitait pas à son petitfils ; Yenfant suivait la plus mauvaise main (6). Mais l'Église ne pouvait admettre ce principe barbare; elle exigeait, pour celui qui voulait obtenir la cléricature, la complète jouissance de sa liberté (7), une émancipation absolue {directa manumissio) et l'entier renoncement du maître à son esclave (8). L'affran-
(1) Gan. Si servus tciente, ^, d. cit. (Julian. Ëpit. Novell, const. 125, c. 17. — Aulli. Si aervusj Cod. de Episc. et cler., I, 3.)
(2) Sue les ditTérents pays d'Ilalie et de France en particulier, v. Berardi^ Comment, in Jus eccles. univ., tora. IV, p. 327. — Devoti, Comment., lib. I, tît. XX, lom. H, p. 203.
(5) Can. Mancipia. 13, et les 5 suivants de la d. 54.
(4) Can. Nulla, 14, d. cit.
(5) V. Deutsche Geschichte, bd. I, S. 108.
(6) Cap. Dilectus, 8, X, de Serv. n. ordin. (ï, 18).
(7) Cap. Instruendi, 1, X, h. t.
[S) Can. ^uicunque. 5. —Can. Prohibeudum, 24, d. cit. — Cap, Eo /ibentius, B, X, b. t.
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chissement avait lieu dans rassemblée des fidèles (1), et Tacte authentique qui en était dressé devait être lu du haut de Tamhon (2). Le maître de TafiTranchi ne conservait aucun droit sur lui, excepté celui db déterminer l'église à laquelle il pouvait Tobliger de demeurer attaché, eu lui enjoignant d*y faire certaines prières ou d'y célébrer un certain nombre de messes à son intention (3). Il résultait de ce droit que, lorsqu un esclave avait élé ordonné prêtre contre le gré de son seigneur, celui-ci pouvait exiger que le sujet lui fût restitué pour Faccomplissement de ses œuvres spirituelles (operx spirituale^) (4). Ces sortes d'ordinations étaient fécondes en désagréments pour FÉglise et pour les ordonnés eux-mêmes, et pourtant elles se reproduisaient fréquemment et attiraient sur TÉglise une foule de démêlés judiciaires extrêmement fâcheux, à tel point que non-seulement elle se vit contrainte de les interdire très-sévèrement (5), mais, encore de prescrire Tacclamation de cette formule dans la consécration des évéques : « Vide ne qttemlibet servilis conditionis ad 09'dines promovere présumas (6).
Le désir de ne pas empiéter sur les droits d'autnii avait porté rÉglise à faire de l'esclavage une cause d'exclusion des ordres sacrés et à n'ordonner les esclaves qu'avec la certitude qu'ils ne seraient pas inquiétés à raison de leur condition ; mais indépendamment de ce motif, elle eu avait encore nn autre qui se montre clairement dans le cas où TÉglise était elle-même le Seigneur (7); quoiqu'il n*y eût point alors de dissentiment à craindre, elle ne se faisait pas moins grandement scrupule de permettre à des esclaves de ceindre la ceinture de la chevalerie céleste (8), et ce n'était point sans raison ; à part l'ancien pré-
(1] Gap. Inêlruendi, t. X, h. t.
(2) Gan. NtUliy % d. cit.
(3) Gap. NuUtUy 4, X, h. t.
(4) Can. Frêquefis, 10, d. cit.
(5) Gan. De iervorum, 6, d. cit. [In Gap. 2, h. t.)
(6) Gap. Comuluit, 5, V, h. t.
(7) Gan. Qui ex familiie^ 4, d. cit.
(8) Gan. Ex antiquis, 9, d. cit. — Gan. Fréquent, 10 : Glericalis officii cinfi^uhmi. — Gan. ReprehefMÎbile, 10, c. 23, q. 8. — Gap. Bo Hbentiue, 6, X, h. t. : Hililia clericalis.
jugé qui tenait pour méprisable la condition de servage (1), il fil ut reconnaître qu'une grande corruption de mœurs régnait dans les familles des esclaves, tant à Rome que dans les Èlats germaniques; on ne pouvait donc user de trop de prudence à leur égard. En conséquence, les esclaves n'étaient admis dans les ordres qu'à la condition d'être exempts de tout reproche du côté des mœurs et de la conduite (2). Pour éprouver leur vertu, on les retenait le plus longtemps possible dans le noviciat des ordres mineurs ; s'ils ne sortaient pas honorablement de cette épreuve, ils étaient obligés de rentrer dans la condition servile d'où l'ordination les avait tirés (3).
Grâce à l'abolition de l'esclavage, cette matièi'e a perdu tout Intérêt pratique non-seulement pour rAllemagne, mais généralement pour l'Europe presque tout entière. On peut néanmoins y rattacher une autre question qui présente, sous l'empire du droit romain et de l'ancien droit germanique, une certaine analogie avec le servage.
La puissance paternelle, dans la législation quiritaine,. de même que la tutelle légale, dans le droit allemand, attribuait aux chefs de famille des droits si étendus sur la personne de leurs enfants (4), et, d'autre part, la nature a tellement subordonné le fils au pouvoir du père, que, partout et toujours, celte question s'est posée d'elle-même : Un fils de famille peut-il recevoir les ordres sans le consentement de son père ?
Les canons sont muets à cet égard , et de leur silence ou est autorisé à conclure que ce n'est que par pure convenance que le père est prié de donner son consentement , mais que cette formalité n'est nullement nécessaire (5) ; il est du moins hors de
(1] Gan. De tervor. ordin,, 6, d. cit. Gan. AdmtUunturj 12, Serrili^ militas.
(2) Gan. Quicunquef 5. Si sine crimine sunt. — Gan. Siquisobligatut, 7. '— Probata vita.— Gan. Qui eœ familiiSj 4, d. cit.: Si honeste Titœ claruerint mentis.
(5) Gan. Qui eof famiîiis, cit. : Quos vero flagitii sordidaverit incorrigibilis noxa, perpétua servitus conditiouis religet in catenam.
(4) V. Deutsche Geschichie, bd. I, S. 209; Deutwhet Privairtchty 2, g 152.
(5) Schmalzgruebeff loc. cit., n. 5, p. 181.
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toute cuiitesitation que le père ii*a aucuu droit à rédanier sou fik après son ordination.
C'est probablement Tabus de ce droit de réclamation et les revendications civiles de toute nature intentées contre TÉglise, qui, dès la plus haute antiquité, l'avaient rendue peu favorable à l'ordination de toutes personnes qui, pour une raison quelconque, ^e trouvaient obligées à des redditions de comptes (1).
Le premier exemple qui se présente, c'est celui des magistrats des cités romaines (2). On sait que les empereurs leur avaient imposé de si grandes charges (5), qu'il ne se trouvait plus personne pour accepter Tédilité des grandes villes ! Une de leurs plus ruineuses obligations était de donner au peuple des jeux publics, le plus souvent, outrageants pour les bonnes mœurs (4), en retour desquels ces magistrats étaient récompensés d'une couronne qu'où leur décernait au milieu des acclamations de la joie générale. Toutes ces circonstances étaient plus que suffisantes pour légitimer l'exclusion des ordres des administrateurs publics. A ces considérations, tirées des antécédents de ces sujets, venait s'en joindre une autre non moins sérieuse, motivée sur une éventualité assez bizarre de leur avenir, et contre laquelle ils n etaient garantis ni par la prescription, ni par la plus haute dignité hiérarchique (5), la possibilité de se voir obligés de paraître de nouveau devant le peuple , le frout ceint d'une couronne pour présider aux réjouissances publiques (6).
C'est en vertu des mêmes principes qu'un décret du premier concile de Carthage (7), recueilli par Gralien, avait déjà frappé de la même exclusion tous les procureurs, tuteurs, curateurs, et, généralement, tous ceux que leurs fonctions obligeaient à rendre
(1) Can. DesigncUa, 2, d. 51. —* Cavenduiri est ab his propter tribulalionem, qus sspe de his Ëcclesiie provenit,
(2) Thomasain, Vêtus et nova Eccles. discipl., tom. IV, c. 66, p. 416.
(3) Can. Qui in aiiquo, 5, d. cit. ~ Qui curiœ nexibue obligati sunt. — Can. Priscit, 1, d. 55, vel curiœ vel publicarum rerum neûbus implicati.
(4) Gan. Âliquantos^ 1, d. 51 : Âliquantos, qui voluptates et editiones populo celebrarunt.
(5) Can. Preterea, 5, d. 51.
(6) Can. Si tervui scientè, 20, d. 54.
(7) Can. MagnuSf 3, d. 54. — Cip. unie. X, de Oblig. ad ratioc. (1. 19).
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(les comptes. Ce décret forme à lui seul, daus ia coUection de Grégoire IX, tout Tobjet du titre : De Migatis ad ratiocima ordinandis vel non.
Rien de mieux fondé, en eflfet, que Firrégularité de ces diverses personnes : car, d*une part, l'Église doit se tenir affranchie des prétentions que des tiers pourraient élever; et, d autre part, la dignité de Tordre ecclésiastique se trouverait gravement compromise (1), dans le cas où une enquête dressée contre un clerc viendrait à constater des infidélités dont il fe serait rendu coupable dans une gestion antérieure, et révélerait que c'est la crainte d'avoir à rendre ses comptes , plutôt qu'une véritable vocation, qui Ta poussé dans Fétat ecclésiastique (2).
Divei^ses circonstances analogues qui constituaient autrefois des causes d'irrégularité n'existent plus aujourd'hui; mais le principe fondamental a conservé toute son autorité, et rien ne justifie l'opinion de certains casui^tes modernes (5) qui prétendent limiter l'irrégularité des comptables, pour cause de gestion de fortunes privées, au cas où pèse déjà sur eux une prévention de fraude, iolus.
En résumé, Feutrée des ordres doit être interdite, non-seulement à tous ceux qui sont tenus à des redditions de comptes, en qualité d'administrateurs publics, ne fût-ce qu'à titre de membres d'un comité (4), mais encore les tuteurs, les curateurs, les exécuteurs testamentaires, les mandataires de toutes sortes, les fondés de pouvoir (5), et généralement tous les titulaires d'emplois el de fonctions (6)dont les ecclésiastiques ne peuvent se charger (7).
(1) Can. Magnus^ cit. : Si enim ante libertatem tiegotiorum vel officiorum ahaliquosine consideratione fuerint ordinati, Ecclesia infamalur.
(2) Cao. tin. d. 55. — Reiff'enstvelf Jus canon., lib. I. tit. XIX, n. 4, tom. I, p. 295.
(3) Berardif Gomment., loc. cit., p. 532. — Devoti^ loc. cit., p. 207.
(4) Leuren, Jus canon., h. t., q. 657, p. 554.
(5) Reiffenstvel, loc. cit., n. 6. ^^Pirhing, Jus canonic. lib. I, tit. XIX, n. 2, tom. I, p. 483.
(6} Conformcment au principe : 2 Tim. II. Nemo militans Deo, implicat se negotiis sœcularibus. — Tit. X, Ne clerici vel monachi sœcularibus negotiis se immisceant (III, 5). Can. Credo, 2. Gan. Placuit, 5, c. 21, q. 3.
(7] SchmalMgrud)erf loc. cit., tit. XIX, n. 2.. p. 182.
Get(e prohibition n'est pas applicable à la curatelle des personnes misérables (i), à la gestion des biens du clergé, à la tiUela légitima (2), ainsi qu'à différentes charges de cour qui peuvent être remplies par des clercs (5).
Du reste, l'irrégularité des comptables, quels qu'ils soient, n*est pas un obstacle permanent à l'ordination ; le règlement des comptes une fois terminé, elle disparaît. Il y a doute seulement sur la question de savoir si l'ordination peut avoir lieu avant le payement définitif de tout l'arriéré ; l'admission permise dans Tétat ecclésiastique des débiteurs non libérés, mais qui ne se sont point rendus coupables de fraude envers leurs créanciers, semble devoir résoudre affirmativement la question (4); la loi ne parle, en effet, que de la gestion des deniers étrangers, en exigeant Fapuration des comptes, comme condition de l'admission à Tétat ecclésiastique; par conséquent, cette condition une fois remplie, il semble qu'il n'y ait plus matière à empêchement. Néanmoins il ne faudrait pas étendre trop loin cette analogie et assimiler au débiteur insolvable l'administrateur des deniers d'autnii qui se trouve hors d'état de satisfaire à ses obligations. La condition de celui-ci est bien plus défavorable, et on ne devrait l'admettre à la tonsure qu'avec une extrême réserve, toutes les fois qu'il n'a pas pleinement satisfait à tous les droits et répétitions résultant de sa gestion (5), ou fourni une caution qui se mette eu son lieu et place comme débiteur principal (6).
Ainsi présentée, cette irrégularité ne paraît pas susceptible d'être levée par une dispense qui, du reste, est exclusivement réservée au pape.
Lorsque, nonobstant l'irrégularité, l'ordination a eu lieu, l'ordonné doit faire à ses créanciers cession de ses biens , et s'ils ne suffisent point à éteindre la totalité de la dette, l'évêque qui, en
(1) Gap. MuUa sunty 1, X. Ne clerici v. mon.
(2) Gan. Pervenit, 26, d. 86, et 1, c. 21, q. 3. (5) Pirhing^ loc. cit., n. 3, p. 484.
(4) Schmalzgrueberf loc. cit., n. 6, p. 183.
(5) /d., ibid., n. 4,5.
(6) Pirhing^ loc. cit., n. 5, p. 484.
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cotiiiaissaiice de ciiuse, a conféré Tordinatioti , est solidairemenl obligé à rentier payement des sommes dues. Celte responsabilité de Tordinand est d'autant plus justifiable, que, par le fait de Fordinalion , il a mis le débiteur dans Timpuissance de recourir à Texploilation d'une branche quelconque d'industrie qui aurait pu lui fournir les moyens de se libérer (1). Toutefois Tordination elle-même ne peut être attaquée, ni Texercice des pouvoirs qu'elle confère inquiétée d'aucune manière (2).
La raison qui a £iit interdire aux clercs l'exploitation des professions industrielles, c'est l'incompatibilité de ces professions avec la dignité et l'indépendance nécessaires à tout ecclésiastique; et c'est ce même motif qui, dès la plus haute antiquité, rendit l'Église attentive à ce que la cléricalure ne fût accordée qu'à des sujets possédant réellement des moyens d'existence en rapport avec l'état qu'ils allaient embrasser. De nos jours, c^est encore une loi du code ecclésiastique d'exiger de tout ordiuand, préalablement à son admission, qu'il fasse la preuve de son institution (c'est le nom que le concile de Trente a donné à ces moyens d'existence) (§ 84), et, à parler le langage moderne, qu'il justifie de sou titre.
Le defectns tituli constituait anciennement, et, dans une époque moins éloignée, depuis la constitution de Sixte V : Sanctum et salutare, jusqu'au pape Clément VIII, une véritable irrégularité dans tous les cas; mais, postérieurement à ce dernier pontife, elle n'a plus été prononcée que dans le cas d'exhibition d'un faux titre. Il résulte de cette modification que la théorie du titre clérical ne rentre plus maintenant d'une manière absolue dans le domaine de l'irrégularité (3); autrement elle aurait naturellement trouvé sa place dans ce paragraphe, comme un des corollaires du defectus libertatis.
(1) Beiffènstuelt loc. cit., n. 9, 10.
(2) Pirhingt loc. cit., n. 5, p. 485.
(3) Quelques jurisconsultes mettent le defectus tUuU dans la catégorie àeè empêchements qui constituent Tirrégularité. Vid. SchtTikl, Inslit. jur. ecclés., tom. II, §416. — Muller, Lexikon des Rirchenrechts, u. d. Art. geistliche Weihen, bd. 5, S. 553.
Mais revenons à cette dernière irrégularité : ii ne faut pas oublier qu^elIe est une cause d*einf)êchement absolu pour une nombreuse catégorie de personnes. Pour les militaires, avant leur entière libération du service, et tant qu'ils peuvent être rappelés sous les drapeaux, ils ne sont pas admissibles à Tétat ecclésiastique; leur incapacité est écrite en termes formels dans un décret de Tempereur Maurice (1), sanctionné, aux yeux de FÉglise, par la notification qu'en fît Grégoire le Grand aux ivêques siégeant dans le ressort de sa juridiction patriarcale.
A. cette prescription légale se joint un autre motif de refiiser Fordination à ceux qui ont suivi la carrière des armes, même après leur libération : c'est le défaut, inhérent à Tétat militaire, de cette douceur de cœur que l'Église exige de ses ministres. Ce défaut est encore une cause d'exclusion pour plusieurs autres catégories de sujets ; on le désigne habituellement sous le nom de defecttis perfectdR lenitatis.
gL.
Du détaot de douceur
Le tumulte de la guerre et le fracas des armes, le carnage et la destruction, n'habitent point le royaume du Dieu de miséricorde, du Dieu d'amour qui a répandu sur l'humanité la douceur de sa paix éternelle (2).
Le Christ, qui ne veut point que le pécheur meure, .mais qu'il vive pour se convertir (3); le Christ, qui s'offrit lui-même, comme une hostie de propitiation, pour le salut de tous les hommes, el peureux répandit son sang sur le Calvaire (4), défend aux mini$> très de son Église de souiller leurs mains dans le sang de leurs
(1) Can. Ugem (un.), d. 53.-^rAo«n(M«m, loc. cit., cap. 68, n. 2, p. 454. fierardiy Gratiani canon, genuin., t. II, p. II, p. 55.
(2) Ev. Joann, XIV, 27. — Rom. XV, 33.
(3) Ezech. 111, 18.
(*) Ivo Carnot., Epist. 246 (v. note 49, p. 459). '
frères, comme eux, racbelés par le sacrifice de la croix, et de coopérer directement ou indirectement à leur mort (1).
Fidèle aux préceptes de son divin Maître, FÉglise, à toutes les époques, a montré la plus vive répugnance à ouvrir les rangs du clergé à des hommes que leur profession expose à donner pins facilement et plris résolument que les autres hommes la mort à leurs semblables ou à y prendre part. Or, telle est précisément la condition de ceux qui sont enrôlés sous les drapeaux de la militia sxcularis. Non-seulement ils ne peuvent appartenir à la fois à cette milice et à la militia spiritualis, mais encore il ne leur est pas permis, immédiatement après leur libération, d'entrer dans les rangs de ceux qui combattent pour le royaume de Dieu; réciproquement, l'Église ne tolère pas que les élus du sacerdoce, marqués du signe royal, choisis pour le service du Seigneur, déposant la ceinture de la chevalerie céleste, passent dans les rangs des milices séculières, pour revêtir, au lieu des armes spirituelles de la foi et du salut, le casque d'airain et le glaive de fer (2).
Mais, il faut le reconnaître, les prescriptions de iTÉglise ne furent pas toujours respectées, au moyen âge, dans les États germaniques, et le sacerdoce offrit trop souvent, à celte époque, le spectacle de cette anomalie. Sous le régime qui régnait alors, . ce n'était pas chose facile que de veiller à la stricte exécution des décrets canoniques qui condamnaient ce cumul impie, tout protégés qu'ils étaient pur la législation séculière, comme on le voit notamment âous le règne de Charlemagne (5).
Toutefois, sous l'oppression brutale des faits, l'Eglise ne cessa point de protester en faveur du droit, et, dans toutes les circonstances, elle s'efforça de faire comprendre aux i^ois et aux évêques combien il était inconvenant que les soldats du Christ portassent l'armure des milices temporelles (4), et tout ce qu'une
(1) / rtm. III, 5. — rt7. 1, 7.
(2) Can. Non pila, 3, c. 23, q. 8. — Cap. Eœ multOf 35, § De cîericù, X, de Yolo et vot. red. (III, 34] : Quum clericalus officium eos reddat inhabiles ad pugnandum.
(3) Deutsche Geachichte, p. 2, p. 314 sqq.
(4) Can. JVtmtum, 1. Can. Reprehensibiley 19, c. 23, q. 8.
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pareille conduite renfermait dç mépris et de profanations envers les canons et la sainteté de l'Église (4). Elle flétrissait justement le droit que les princes s'étaient arrogés, d'enrôler les prêtres et les évêques et de les faire camper jour et nuit sur les champs de bataille en présence de Tenneroi (2).
Pour rendre ces remontrances plus efBcaces, on porta d'abord contre les clercs qui n'en auraient pas tenu compte la peine de la dégradation de l'ordre (5), et, contre tout ecclésiastique mort les armes à la main (4), celle, plus sévère, du refus du saint sacrifice et des prières qui se font dans FËglise pour le repos des défunts.
De ce qui précède, il faut conclure que Tétat militaire peut présenter une triple irrégularité au point de vue de la voc^ition cléricale. En effet, l'homme de guerre est irrégulier :
r En activité de service, ex defectii perfectx libertatis;
2° Après sa libération, à cause de sa profession antérieure, ex defectu lenitatis;
5*" Quand il a pris du service après avoir reçu la tonsure (5).
De ces trois cas d'irrégularités, le second réclame, de notre part, un examen particulier.
La première question qui s'élève est celle-ci :
L'irrégularité tient-elle universellement à l'état militaire, ou bien ne frappe-t-elle que le soldat qui, sur le champ de bataille, a versé volontairement le sang de ses semblables (6)?
En admettant cette dernière hypothèse, l'ordination du soldat ne devra rencontrer aucun obstacle, en l'absence de tout autre empêchement, et quelle qu'ait été d'ailleurs la durée de son temps de service, toutes les fois que ce temps se sera écoulé en pleine paix, sans être traversé par des expéditions militaires. Quelques
(1) Gan. Quicunqvê eœ clero, 6, c. q. cit.
(2) Gan. Heprehmsibilef cit.
(5) Gan. Clerici, qui, 5, c. q. cit.
(4) Gan. Quicunque clericus, 4, c. q. cit.
(5) Il n'y a pas ici d'irrégularité proprement dite. [Xote du Traduct.)
(6) Berardi, Comment, in jus eccl. univ., tom. IV, p. 542. — Conféreneei d'Angtr», Sur les irrégularité», août 1710, q. 3, p. 194.
canons cependant paraissent favoriser l'opinion contraire ; mais il suffit de les bien entendre pour s'assurer qu'ils n'établissent point d'irrégularités dans le sens propre du terme. Grégoire le Grand, par exemple (1), range les soldats sur une même ligne avec les personnes obligées à une reddition de comptes ; mais c*est qu'il craint que, sous l'habit ecclésiastique, ils ne continuent à vivre comme dans les camps, et il exige que l'admission d'un militaire dans un ordre monastique soit toujours précédée par un examen sérieux de sa conduite passée.
Un canon, d'une origine plus ancienne, attribué au pape Gélase I*', s'exprime dans le même sens. Plusieurs militaires ayant obtenu de l'empereur la permission d'embrasser l'état ecclésiastique, le pontife imposa à l'évéque l'obligation de vérifier, dans la conduite de ces hommes, s'ils n'avaient jamais rien fait de contraire aux préceptes canoniques (2), ajoutant qu'il pourrait procéder à leur ordination dans le cas où il les jugerait non-seulement irrépréhensibles, mais dignes d'éloges. Il est évident que cet examen n'avait pas exclusivement pour objet de constater si ces militaires avaient tué ou blessé quelqu'un dans un combat, mais bien plutôt de mettre à nu et au jour la vie de l'ordinand, précaution infiniment plus nécessaire envers un soldat qu'envers tout autre homme; non assurément que la profession des armes soit mauvaise en elle-même (5), mais parce qu'elle engage dans une voie glissante où il est bien difficile de ne pas faire de faux pas (4). Bien donc qu'elle ne constitue pas, par elle-même, une
(1) Gan. Legem (un.), d. 55.
(2) Gan. Principalif 15, d. 63. — Diligenter inquiras, ne quid contra canones commisissent.
(3) Léo M.f Epist. ad Rust. Narbon. Episc, c. 10 : Etsi innocens sit (militia).
(4) Gregor. M., Homil. 24, in Evang. : Sunt autem pleraque negotia, quœ sine peccatis exhiber! autyix aut nullatenus possunt. — Conc, /tom., ann. 4078, c. 6. Quicunque miles, vel negociutor, vei alicui ofûcio dcdilus, quod sine peccato exerceri non potest, si culpis gravioribus irrelilus ad pœnitentiam veniret, recognoseat se yeram pœnitentiam non posse peragere, nisi arma deponat , ulteriusque non t'erat. — Thomassin, Vêtus et nova Ecd. discipl., p. II, lib. I, c. 66, n. 25 (tom. IV, p. 428), c. 75, n. 2, p. 471.
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irrégularité, elle fait néanmoins un devoir tout particulier aux évêques d'apporter dans ces sortes d'ordinations une circonspection toute particulière (1). La vie des camps n^est pas faite pour adoucir la rudesse et la cruauté du cœur, et les casernes ne sont pas des pépinières ecclésiastiques.
Ce qui forme proprement la cause, le motif de l'irrégularité dans l'état militaire, c'est la guerre en vue de laquelle il a été institué; la guerre, tache les mains du soldat du sang de ses frères, et ces mains ne peuvent, sans profanation, toucher les vases sacrés; comment offriraient-elles le sacrifice non sanglant de l'Agneau (2)?
Les lois de la guerre portent nécessairement avec elles une certaine férocité; tout soldat est obligé d'obéir à des ordres cruels (3), et il est presque impossible que ses mains restent pures de sang (4) . De là celte multitude de canons relatés par Gratien, et qui défendent expressément d'admettre dans Tétat ecclésiastique tout homme qui, après avoir reçu le baptême, a porté les armes en temps de guerre. Il n'y a d'exception à cette prohibition générale qu'en faveur seulement du soldât qui prouve positivement que, bien que présent à une action meurtrière, il n'a, pour sa part, tué ni blessé personne, auquel cas il est ordonné sans qu'il ail besoin de se faire accorder la dispense a sxvis (c'est le nom sous lequel elle est connue dans la pratique). Mais si le fait reste simplement douteux, le parti le plus sûr est d'oblenir cette dispense, qui, dans tous les cas, ne peut jamais émaner que du pape (5).
(1) Gan. Legerriy cit. — In clero Ecclesiee prsepropere non recipieadi sunt. — Non sunt temere (in monasteria) suscipiendi , nisi eorum vita fuerit subtiliter inquisita. — Berardi, Graliani canon, genuin., tom. II, p. II, p. 67. — Gregor. Af., lib. VIII Ëpist. — 7Aomamn, loc. cit., c. 68, n. 7, p. 436.
(2) Gan. De his clertcis, 6, d. 50.
(5) Gan. Aîiquantos, 1, d. 51 (Innoc. I] : Âliquantos ex mililia, quum poteslatibus obedierunt; sœva [al. severa) neccssario prœcepta sunt exsecuti.
(4) Gan. CZmcuw, çt*i, 5, d. 50 (Nicol. I).
(5) Conférences d Angers, loc. cit., p. 196. — Berardif Gomment. loc, cit.. p. 538.
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n est cependant une objection qui semble infirmer la doctrine générale que nous venons d'êtabUr sur Texclusion des hommes de guerre relativement à l'ordination.
La voix de TÉglise , bien des fois, a fait entendre des hymnes guerriers, et sa main a mis le glaive des batailles dans la main des princes chrétiens, promettant à ceux qui tirent l'épée dans une cause juste, et surtout pour la défense de la foi, le pardon de leurs péchés et Tespérance certaine du ciel (1), s*ils succombent sur le champ de bataille. Il y a plus ; si Ton ouvre TAncien Testament, c'est Dieu lui-même que Ton voit s'irriter contre les Juifs et les frapper de sa colère , pour avoir épargné les Ghananéens dont il avait ordonné l'extermination (2). Non-seulement l'Eglise reconnaît en général la légitimité de la peine de mort (5), mais elle approuve aussi la guerre juste (4) ; elle va même plus loin : elle déploie le drapeau du combat , lorsque le combat est nécessaire (5), même dans le saint temps du carême (6) ; c'est ainsi qu'elle autorise le pape (T) et l'évêque, en qualité de seigneurs (8), et tout ecclésiastique en général, à se mettre à la tête des armées (9), et l'on vit un saint . Jean Campistran, à la bataille de Belgrade, mêlant sa voix au fracas des armes pour exciter le courage des chrétiens combattant contre les Turcs , et tant d'autres ecclésiastiques se jetant, la croix à la main, dans la mêlée des batailles (10). 11 est vrai que la décrétale d'Innocent III : Quid in dubiis (il), fait naître quelques scrupules à cet égard, en disant que les clercs qui commandent une flotte armée en guerre, ou qui, par leurs actes et leurs paroles, excitent l'ar-
(i) Can. Omni timoré, 9, c. 25, q. 8.
(2) Judic. I, II.
(5) Can. Petrut, 16, c. q. cit.
(4) Gan. Maximianus episc, 2. Can. Fortiludo, c. 23, q. 5.
(5) Can. Hortatu, 10. Can. Ut pridem, 17. Can. Supplidter, 18, c. 25, q. 8.
(6 Can. Si nuîla, 14, c. q. cit.
(7) Can. Jgitur, 7, c. q. cit.
(8) Cap. ult. Ne clerici vel monachi, in 6to (III, 24).
(9) Cap. Ex multa, 35, g De dericie, X, devoto et vot. red. (111,34).
(10) fif/oMa, ad Can. Sciscitatis, c. n. q, 1.
(11 ) Cap. 5, X, de Pœn. (V, 35) : Omnes enormiter peccant.
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deur des combattants, se rendent gravement coupables aux yeux de Dieu; mais ces scrupules tombent devant les paroles dlunocent IV et devant la glose (i), qui restreignent cette improbation au cas de guerres injustes. Le pape Innocent III lui-même permit aux clercs de suivre farmée des croisés marchant à la délivrance de la terre sainte. G*est donc moins la guerre elle-même que la justice ou Tinjustice de la guerre qui déterminent l'opinion de rÉglise, et^'inilueuce de ce principe se montre éclatante dans la dispense que le droit féodal donnait aux vassaux, d'obéir à l'appel de leur seigneur pour repousser une injuste agression (2). Ajoutons qu*en général Fesprit de TÉglise est un esprit de concorde et de paix (3), et qu elle conseille d'éviter autant que possible l'elTusion du sang dans toutes les querelles humaines, et de faire plutôt des prisonniers à l'ennemi que de le frapper de mort ou de blessures (4). — Mais Tobservation de ce précepte, pas plus que la justice de la guerre , ne change rien à Tidée de l'irrégularité encourue par celui qui se sert de l'épée et verse le sang dans les combats. Depuis longtemps saint Basile avait posé ce principe, que tous les guerriers devaient se purifier par une pénitence de trois ans (5), lorsque les évêques d'Angletertre imposèrent une pénitence rigoureuse à tous les conquérants normands qui avaient combattu dans Tannée de Guillaume contre les Anglo Saxons (6). Ces principes ont toujours été ceux de TÉglise; quelque juste, quelque sainte même que fût une guerre, aucun de ceux qui y avaient pris part ne pouvait être admis dans les ordres, sans avoir auparavant effacé dans le bain de la pénitence le souvenir sanglant de leur première profession. Les mem-
(1) Innoe. IV, super libr. 5 Décret, in h. c. en se référant aux canons : HoriatUy Ut pridem [p. 358, n. 5) et Maximianus episc. (p. 358, n. 6). (2) //Fettrf. 28,pr.
(3) Àugwtin. : l'acem habere débet voluntas, bellum nécessitas : hostem pugnantem nécessitas périmât , non Toluntas.
(4) Bincm. Rem. Epist. ad Ëpiéc. suoe prov. (Conc, GalL, tom. Il, p. 159): Sed papa, ne sanguis effunderetur cbristianorum , admonitiones et obser- ▼ationes apostolicas exbibuit , et apud doniinium Pipinum obtinuit. — Thomauiny loc. cit., cap. 70, n. 40, p. 445. — Innoc. IV, loc. cit.
(5) Thùtnattin^ loc. cit., cap. 66, p. 428; cap. 70, n. 1, p. 440.
(6) M., ibid., cap. 75, n. 2, p. 470.
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bres mêmes des ordres ecclésiastiques de chevalerie ne sont pas exempts de cette tache d'irrégularité (i).
Mais ce n'est pas seulement T homme de guerre que cette irrégidarité condamne à subir tous les elFets qui lui sont propres; tous ceux, qui, sans mauvaise intention d'ailleurs, ont été pour quelqu'un de leurs semblables, une caxise prochaine de mort ou de blessure (2), doivent être considérés comme atteints d'un defectus perfectx lenitatis (5). Cette règle ne souffre qu'un petit nombre d'exceptions faciles d'ailleurs à comprendre. Ce sont les divers cas de meurtre résultant d'un pur effet du hasard (4) ou de la légitime défense, circonscrits néanmoins dans les limites que la loi même a posées (5), moderamen inadpatx tutelx; le cas où un prince, soit séculier, soit ecclésiastique, rend une loi qui a pour sanction une peine capitale (6) ; celui encore où un homme se met à la tête de gens armés pour sa propre défense (7) ou pour opérer l'arrestation de malfaiteurs, et, un conflit survenant, frappe de mort quelqu'un de ses coupables adversaires (8) ; enfin, celui du confesseur qui invite un criminel à faire Taveu de son forfait, ou refuse l'absolution au juge qui élude l'application
(1) Thomattinf loc. cit., c. 70, n. 8, p. 442; c. 75, n. 11, p. 476.
(2] Ifavarra, Hanuale, cap. 27, n. 211 : Causa propinqua est dictum vel factum lidtum , directum suflicienter in delbrmationem hominis secutani : dixi directum, quia oportet ut sit taie, quod tendat in déforma tionem ex se sive suapte natura, vel intentione operantis ; ut est aclus moriii'er, etiam sine intentione occidendi , vel contra actus ex se non defonnatorius cum intentione deformandi.
(5) Confirmcts d'Angers, loc. cit., juillet 1710, q. 4, p. 168.
(4} Cap. Dilectut filius, 13. Cap. Joannesy 23, X, de Homic. (Y, 12).
(5) Cap. StucepimuSf 10. — Contra regularem mansuetudineni. Cap. 5t« gnificoêtif 18, X, eod. lit. — Clem. un. eod. tit. (V, 4). — Conc. Trid., Sess. 14, de Rerorm., c. 7.
(6) Conférence* f loc. cit., p 174.
(7) Auguitin. Ëpist. 154, ad Publicol.: Aut vero quoniam Âpostolus Paulus satis egit, ut in tribuni notitiam perferret insidias sibi a quibusdam perditis pneparari, et ob hoc deductores accepit armâtes, si in illa arma scelerati homines incidissent, Paulus in eflusione sanguinis eorum suum crimen agnoseeret? Âbsit ut ea, qus propter bonum ac licitum facimus aut habemus, si quid per hsc prêter nostram voluntatem cuipiam mali accident, nobis imputetur. — Can. De oceidendiSf 8, c. 23, q. 5.
(8) Cap. Ad audientiam. Y, de Homic. (Y, 12).
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de la loi, alors même que dans l'un et Tautre de ces cas l'exéculioa d'une sentence capitale doive être le résultat de son acte (1). Quant au juge lui-même, il tombe sous le coup de l'irrégularité, et ce Élit ouvre un nouveau et vaste champ à l'action du defectus lenitatis.
Tous les jugements juridiques concluant à la peine de mort ou de la mutilation sont diamétralement opposés à la douceur chrétienne. Si l'empereur Tite se croyait obligé, par sa qualité de pontifex maximus, à se conserver les mains pures de sang humain (2), l'Eglise, dont le berceau a été teint de son propre sang, ne pouvait, bien moins encore que le César romain, asseoir dans le sang son tribunal pacifique (3). Aussi, dans son amour pour les hommes, a-t-elle de tout temps ouvert des asiles pour abriter les victimes, en se plaçant dle-même sur le seuil pour en défendre rentrée aux bourreaux (4-). Dans Texcès de leur zèle, les ministres de cette Église se laissèrent quelquefois emporter si loin, qne l'empereur Arcadius se vit obligé d'y mettre des bornes, en publiant une loi portant défense aux clercs et aux moines d'enlever les criminels pendant qu'ils marchaient au lieu du supplice (5). Du reste, au souvenir du Christ arrachant l'humanité à la mort et lui donnant la vie éternelle, les empereurs eux-mêmes ouvraient leur cœur à la miséricorde , et le jour anniversaire de l'arrestation du Sauveur, ils rendaient les prisonniers à la liberté (6).
Cependant la justice peut exiger f exécution capitale ou la mutilation d'un criminel. La parole de Pierre foudroya de mort Ananie et Saphire, et Élymas fut frappé d'une éternelle cécité par celle de Paul (7); mais ces événements extraordinaires que
(1) Conférences y loc. cit., p. 173, 174.
(2) Sueton., in Tito.
(3) Ivo Carn. Epist. 24, ad Joan. Ep. Aurel. : Quomodo enim Ecclesi* judicarc débet fundendum sanguinem alienum, quœ a primo ortii jussa est l'undere sanguinem proprium?
(4) Augustin. Epist. 51, ad Maced.
(5) L. Addictos 6, God. de Episc. aud. (I, 4).
(6) Thomasnn, loc. cit., c. 69, n. 7.
(7) Can. Ugi, 13. Can. Occidit, 14. Can. Petrus, 16, c. 25, q. 8.
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Dieu avait permit: pour signaler la puissance de ses aptres ne pouvaient faire rétrograder TÉglise dans ]a voie d'un principe consacré par sa tradition ; et, en conséquence de ce principe, elle statua que tout sujet qui, par son fait, fût-ce même dans Texercice d'un droit légitime et juste, comme, par exemple, l'exécution d'une sentence juridique, serait la cause immédiate de la mort d*un homme, deviendrait par cela seul irrégulier à l'égard de la réception des ordres.
Les lois canoniques se prononcent très^explicitement sur le cas où un ecclésiastique est appelé à juger en matière criminelle; elles le stigmatisent comme souillant le sacerdoce de Jésus-Christ (i), lui retireiy; l'administra tion des sacrements, et généralement tout exercice de son ordre (2).
Ainsi donc, lorsqu'un ecclésiastique ne peut décliner un mandat judiciaire dont il a été investi par un prince, il ne doit coopérer au jugement qu'autant que ce prince se sera engagé par serment à écarter toute condamnation à la peine de mort ou de mutilation (5).
Tel est le sens du conseil que le pape Alexandre III donne à Tarchevêque de Palerme pour le cas où il viendrait à être chargé de la répression des énormes brigandages que commettaient les hordes sarrasines : Bornez-vous, disait-il, à châtier les coupables par des amendes et des corrections qui ne portent pas atteinte à leur vie, et' lorsque la gravité du crime exigera des condamnations plus sévères, laissez à Tautorité séculière le soin de donner satisfaction à la justice (4).
Quand T Église elle-même était appelée à rendre une sentence judiciaire, c'était dans ses propres lois, dans sa pénalité canonique, qu'elle puisait ses moyens les plus vigoureux de répression. Son code, à cet égard, était calqué sur l'ancien système des compositions suivi par les peuples germaniques ; ce genre de
(1) Thomassin, loc. cit., c. 69, n. 4.
(2) Can flw, a quibus, 30, c. 23, q. 8. - Csm. Clericis, 5, X : >c cler. vel monach. (III, 50].
(3) Gan. Sasp^, 29, c. 23, q. 8.
(4) Cap. In archiepiscopatUy 4, X, de Raptor. (V, 17).
péualité s'accommodait à son esprit de mansuétude, et elle voyait d*un œil favorable le droit public et les capitulaires adopter Tusage des réparations pécuniaires (1), même pour les plus grands crimes, tels que, par exemple, le meurtre d'un clerc. Ce système, toutefois, n'était point une création de TÉglise, mais le produit de cette idée religieuse originairement adoptée pour base dans lu législation germanique, savoir, que la pénitence est une satisfaction offerte à la Divinité outragée (2) . Quoi qu'il en soit, ce système tendant de plus en plus à disparaître des institutions judiciaires, et les assesseurs s'immisçant peu à peu dans la connaissance des peines corporelles et capitales, ils devinrent, ainsi que le juge président qui était chargé de l'exécution des jugen^nts qu'ils avaient rendus, passibles de Tirrégularité. Sur ce point, TÉglise ne distingue pas entre les clercs et les laïques ; les décrets canoniques s'expriment à cet égard de la manière la plus explicite (3) .
Cependant le seul fait d'avoir prononcé une condamnation corporelle ne constitue pas le juge ecclésiastique ou séculier en état d'irrégularité ; ce qui les rend irréguliers, c'est l'application effective de la peine ; jusqu'alors, on ne peut pas dire que le juge a été l'occasion de la mort ou de la mutilation de son semblable (4).
Il existe en outre, en faveur des clercs, plusieurs exceptions à la règle générale; en voici quelques exemples :
Un prince ecclésiastique est investi par sa souveraineté du droit de vie et de mort ; s'il exerce directement ce droit, il en-
(1) Lex Bajuv.f tit. I, cap. 8, Capit. IJ, ann. 803.
(2) Deutsche Reichs und Rechsgeschiohte, § 42.
(5) Gan. AUquantoSt 1, d. 51 (Innoc. 1). — Qui in forensi cxercitationc versati sunt et oblinendi perlinaciam susceperunt. — Cap. Designatay % (1. cit. : Si qui fidelis causas egerit. — Gan. Si qui» viduam auf, 8, d. 50. Similiter si homicidio, aut facto, aut prsecepto, aut consilio, aat delensiooe [al. asscnsione) conscius fuerit. Glosêa: Aut facto ut miles, aut prsecepto ut judex, aut consilio ut assessor, defensione evitabili. D'après le Can. AliquantoSy le pneceptum se rapporterait plutôt au miles et le consilium au judex.
(4) Conférencesy loc. cit., juillet 1710, q. 4, p. 169. — Berardi. loc, cit. p. 828.
court rirrégutarité ; mais> s*il en délègue Texercice à un fonctionnaire spécial, il ne devient pas irrégulier (1). Les cardinaux, en vertu d'une bulle de Paul IV, les inquisitores fidei, en vertu d*une autre bulle de Pie Y, jouissent à cet égard de privilèges parliculiei*s (2); enfin, les prélats sont autorisés à livrer un clerc au bras séculier, à la condition d'intercéder pour le criminel, à TefFet d'obtenir la commutation de sa peine, toutes les fois qu'elle doit emporter la mutilation ou la mort (3).
L'irrégularité qui résulte du défaut de douceur n'atteint pas seulement le juge qui a prononcé la sentence et la fait exécuter, elle frappe encore toutes les personnes qui ont contribué et coopéré à cefte exécution, comme le greffier qui a rédigé le jugement, qu'il soit clerc ou laïque (4), les procureurs d'État, les accusateurs, les dénonciateurs, l'escorte militaire qui a conduit le criminel au lieu du supplice, le bourreau, et généralement tous les agents coopérateurs de Texécution des peines. .
Il est cependant une exception en faveur des accusateurs : elle a lieu dans le cas où un ecclésiastique, dénonçant un acte criminel, déclare expressément ne pas intenter une action san" glante (5); cette simple déclaration suffit à le préserver de l'irrégularité. L'Église a voulu prévenir ainsi un abus contre lequel Boniface VIII s'était justement élevé; un grand nombre de prélats, pour ne pas devenir irréguliers, gardaient le silence sur bien des actions coupables et criminelles, au lieu de les dénoncer à la justice ; et en agissant ainsi, dit le pontife, ils encourageaient les perverses intentions des malfaiteurs.
Ne devient pas irrégulier l'ecclésiastique qui accompagne un criminel au lieu du supplice, malgré la défense qu'Innocent lit
(1) Cap. Episcopus, 5 : Necler. Tel monacb. (III, 24). Ifl) Berardij loc. cit., p. 539.
(5) Cap. Novimus, 27, X, d. V. S. (V. 40). ^Van E^en, Jus eccU». univ., p. II, Sect. I, Tit. X, cap. 4, n. U sqq.
(4) Gap. Senlenliam, i», X ; Ne cler. vel mon. (III, 50;. A «efc épojuu, l'office de grefûer était rempli principalement pur des cîerxnif § 54. — Schmalzgrueberf Jus canon, univ., lib. III, Tit. 50, § 2, n. 37, tom. lil, p. 482.
(5) Cap. Prselatiift 2, de Homic. in6lo (V, 4).
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fait aux clercs, eu géuérai, d'assister aux exécutions et mutilations judiciaires (i) ; mais il ne faudrait pas, dans ce cas, alors même que la compassion Ty porterait, qu'il fît la moindre démarche ayant pour but de hâter l'exécution (2). Ne sont pas non plus irréguliers les ecclésiastiques assignés en qualité de témoins et déposant à ce titre dans un procès criminel (3).
Le quatrième concile de Latran, d'où sont tirées la plupart des dispositions qui précèdent, interdit pareillement aux clercs des ordres majeurs l'exercice de la chirurgie en tout ce qui a trait aux opérations connues dans la science sous les noms d'amputation, de scarification et d'adustion (4). Il 'est hors de doute que l'art chirurgical, dans le cercle de cette énumération, constitue une irrégularité; mais, à côté de cette question que la loi a pris soin elle-même de fixer, il en surgit plusieurs autres sujettes à controverse (5) et dont la solution exige l'examen de différentes décrétales.
Et d'abord, cette irrégularité provient-elle généralement d'un defectus perfectx lenitatis? Première question... L'exercice de la chirurgie, quel qu'il soit, entraine-t-il toujours rirrégularité? Seconde question. . . Enfin, qu'en est-il de la pratique de l'art médical! Produit-elle aussi le defectus lenitatisî Troisième question (6).
A prendre les choses en elles-mêmes, Texercice de la médecine, non plus que celui de la chirurgie, ne renferment pas un déiaut de douceur; ces deux sciences ont, au contraire, pour objet le salut des honunes (7); elles représentent, dans le domaine des corps, l'œuvre divine de la rédemption ; car ce fut pour sauver le grand malade, l'humanité, que le divin médecin se dépouilla
(1) Gap. Sententitmif cit.
[2] Conférences, loc. cit., août 1710, q. 1, p. 184.
(3) Id.,ibid., q. 2, p. 192.
(4) Gap. Sententiam, cit. — Que adustionem vel incisionem inducit. [5] ConférenceSj loc. cit., q. 4, p. 200. — Berardi, loc. cit., p. 340 sqq.
(6) Un grand nombre de canonistes sont pour TaffirinatiTe ; par exemple, Schmaîzgruéberf p. 484.
(7) SbuA Luc, révangéliste, exerçait la médecine en même temps que les fonctions du sacerdoce, etc. Scdutat voe Lucas medicus, écrit saint Paul. Coloss, IV, 14; — Bénerf. XIV, de Synod. ditec, lib. XIII, cap. lD,ii. 4 sqq.
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des splendeurs célestes et descendit au milieu des infirmités terrestres. L'exercice de la médecine ne peut donc constituer une irrégularité qu'autant que celle-ci est produite par la manière dont le médecin exerce son art. Il est évident qu'un homme inhabile ou négligent dans les devoirs de sa profession, qu'il soit médecin ou chirurgien, peut faire beaucoujp de mal à ses semblables et abréger même la durée de leur vie. La science et une pratique consciencieuse ne sont pas elles-mêmes à Fabri d'une méprise, et le doute, en pareille matière, équivaut à la certitude de s'être trompé, ne fût-€e qu'une fois dans sa vie. C'est ce qui arriva à un chanoine qui avait souvent pratiqué Tart de guérir avec un rare bonheur, mais sans qu'il pût toutefois s'afGrmer à lui-même n'avoir jamais, par ses médicaments, devancé la dernière heure de ses malades. Ayant consulté le pape Clément III relativement à son admission dans les ordres sacrés (1), il reçut de ce pontife un refus motivé sur cette incertitude. Cette décision en rappelle une autre à peu près semblable rendue par Honorius lll. Un prêtre qui, dans tine sortie des défenseurs d^une ville assiégée par les Sarrasins, avait combattu, suivi de quelques autres ecclésiastiques, lui ayant demandé son opinion sur la question de savoir s'il s'était ou non rendu irrégulier, le pontife lui répondit que^ pour peu que le doute d'avoir doniié la mort à quelqu'un des en*^ nemis totirmentât sa conscience, il eût à s'abstenir de célébrer le saint sacrifice (2).
II n^y a pas néantnoihs Une parfaite analogie entre ces deux cas ; le ptêtre qui s'arme pour le combat transgresse incontestal>lement les prescriptions de TÊglise d'une manière bien plus directe que le clerc des ordres mineurs qui pratique l'art de guérir avec habileté et dans le seul but de soulager ses frères souffrants, et qui cependant voit expirer par sa faute un de ses semblables qu'il tue en croyant le sauver.
(1) Cap. Ad aurea, 7.^1, àùJEA. et qualit. pnef. (T, 14] : Quibus putabat adhibere medelam mediciDis perceptis morlis periculum incuirerunt. — Si super pnemissia conscientia tua te remordeat.
(2) Cap. Peiitio tua, 24, X, de Homic. (Y, 12). — Si de interfedione cajusquam in illo conflictu tua conscientia te remordet.
Peu avant le quatrième concile de Latran, dans Tannée 1211, le pape Innocent HI admonesta très-sévèrement un prêtre d'un ordre monastique pour s*étre immiscé, par une opération chirurgicale, dans une sphère étrangère à sa vocation de moine et de prêtre (1). Toutefois, comme la personne opérée avait succombé, non point aux suites de l'opération, mais par l'effet de sa propre imprudence, le pape consentit à rendre au délinquant Texercice du saint ministère, persoluta pœnitentia.
Le concile de Latran est moins sévère ; sans défendre aux clercs Texercice de la médecine, ni celui de la chirurgie en général, il se borne à interdire à ceux des ordres majeurs les opérations du domaine de la scarificalion et de Tadustion.
Or, si, en combinant (ouïes ces dispositions de lois, décrétales ou canons, on les place en regard du principe fondamental de rirrégularité établi par Boniface Vill, à savoir que nul n'est irrégulier s'il n'est formellement déclaré tel par une loi (2), de ce rapprochement doit sortir celte conclusion :
1* Que l'irrégularité qui a pour cause le defectus lenitatis n'est pas applicable au laïque ou au clerc des degrés inférieurs, pour le fait seul d'avoir exercé la médecine ou la chirurgie (3);
2" Que dans le cas où la conscience de l'ordinand lui reprocherait d'avoir commis, dans le cours de sa profession de médecin, quelque erreur fatale à la vie de ses anciens clients, il est nécessaire qu'il se munisse d'une dispense. Il serait même prudent de lui conseiller ad cautelam de prendre cette dispense, alors même qu'il n'aurait qu'un simple doute à cet égard (4).
Nous ne pensons pas d'ailleurs qu'il faille ranger dans la même catégorie d'irrégularité et le juge et le soldat devenus irréguliei-s
(1) Gap. Tua nos, 19, X, cod. lit. — Licet ipse monachus muUum deliquerit, alienum ofiîcium usurpando quod sibi minime congruebat.
(2) Cap. U qui, 18, de Sent. exe. in 6to {V, 11).
(3) Bened. XIV, de Synod. diœces., lib. XIII, cap. 10, n. 4 sqq. — (riraldi. Expos jur. pontit'. in cap. Âd aures, cit., P. I, p. 67.
(4) Cap. Ad audientiatn^ 12, X, de Uomic. (V,*12) : Quum in dubiis scmitam debemus eligere iutiorem. — Cap. Petitio («a, 24, eod. i. f. : Quum sit consultius in hujusmodi dubio abstincre, quam temere celebrarc. — Aerordi, loc. cit., p. 541.
en accomplissant un devoir impérieux, ni le médecin qui ]e devient pour n'avoir p.is accompli ce même devoir, le devoir de sa profession médicale ; et il nous semble que, dans ce dernier cas, ce n'est pas ex defectu lenitatis, mais ex delicto, que provient l'irrégularité, et qu'elle doit être traitée conséquemment à cette origine (1). Le contraire a lieu dans le cas spécial prévu par le concile de Latran ; il s'agit évidemment, dans ce cas, du défaut de douceur^ En effet, ce concile, en interdisant aux clercs les opérations chirurgicales où l'on fait usage du feu ou du tranchant du fer, associe ce cas à beaucoup d'autres où l'irrégularité s'encourt pour cause de meurtre ou d'effusion du sang. Tout le contexte en est la preuve. Il venait de parler de ceux qui prononcent des sentences capitales, des spectateurs qui assistent à de sanglantes exécutions, et immédiatement après avoir énoncé le canon en question, il ajoute pour les clercs la défense de prononcer aucune bénédiction sur les armes dans les combats singuliers.
Donc, en résumé, tout ecclésiastique, soit qu'il ait déjà reçu les ordres sacrés, soit qu'il appartienne encore aux ordres mineurs, qui se livre à l'exercice de la médecine ou de la chirurgie, manque essentiellement à ses devoirs, en ce qu'il s'immisce dans des fonctions étrangères à son état : mais, de plus, il encourt une irrégularité proprement dite, ex defectu lenitatis, lorsqu'il met la main aux opérations qui se font au moyen d'instruments tranchants ou du feu ; la saignée est incontestablement de ce nombre.
Il est inutile d'observer que cette règle ne s'applique pas aux cas de nécessité (2).
De la bigamie considérée comme empêchement canonique
Le mariage est un des liens sociaux qui s'opposent à la réception des ordres; mais, ce lien une fois brisé par la mort, l'homme
(1) Conférence», loc. cit , p. 202. ^
(2) /d.,tWd.,p.a05.
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marié peut contracter avec TÉglise Talliance spirituelle de l'ordination, s'il n'existe d'ailleurs aucun autre empêchement à cette alliance. Au contraire, s'il recherche de nouveau Tunipu conjugale, et qu'après un second mariage, la mort vienne encore lui enlever sa compagne, c'est vainement qu'il voudrait entrer dans l'état ecclésiastique; cette carrière lui est à jamais fermée. Tel est le sens du précepte de l'apôtre saint Paul, obligatoire nonseulement pour les évêques, mais encore pour les diacres, et qui exige que Ferdinand n'ait été marié qu'une seule fois (1). Ce précepte est devenu la loi de TEglise, qui l'a étendue aux ordres inférieurs et même à la tonsure (2).
Au premier coup d'œil, Tirrégularité résultant des secondes noces semble n'avoir d'autre motif que le défaut de continence révélé par ce second mariage, et qui, lui-même, révèle l'absence de la vocation ecclésiastique (3). Il est impossible de ne pas voir que saint Jérôme et, avec lui, toute l'Église d'Orient, n'ont envisagé la question qu'à ce seul point de vue, laissant à Fécart toute autre considération. Sous Finfluence exclusive de cette idée, ce grand docteur enseignait que celui qui, avant le baptême, avait eu une seconde ou une troisième femme, pouvait, après qu'il était devenu chrétien, contracter un nouveau mariage, sans commettre de bigamie, le bain de la régénération ayant la vertu d'effacer toutes les souillures de Fâme (4). Hais il est juste de dire que, tout en émettant cette opinion, saint Jérôme protesta dans Foccasion qu'il n'en voulait point faire une règle infaillible, ni la soutenir comme incontestable (5). On lui opposait, en effet, un autre sentiment, qui, sans écarter entièrement le motif tiré de l'incontinence, ne lui donnait pourtant qu'une mfluence secon-
(1) I Tim. III, 2, 12, TU. I, 6.
(2) Cap. unie, de Bigam. in 6to (1, 12).
[3] Thomoitiny Vêtus et nova Eccl. dise., P. II, lib. I, c. 78, n. 8 sqq. (Tom. IV, p. 497 sqq.)
(4) Gan. Unius, 1, d. 26. *- Saint Jérôme traite ce sujet principalemeot dans sa lettre à Océanus.
(5) Hieron., lib. I, c. Rufin., c. 31 (Edit. Ver. Tom. H, col. 489] : Jnterrogali a fratribus, quid nobis videretur, respondimus, nuUi prasjudicantes
>qui quod velit, nec alterius decretum nostra sententia subvertentes.
daire sur Tinstitution de cette irrégularité. Voici cette théorie, telle que Texpose saint Augustin (1) : Dans quelque hypothèse que Ton se place, disait Tillustre évéque, on ne peut Yoir dans le mariage, considéré en lui-même, une offense envers la Divinité, d*après ces paroles de Tapôtre : Celui qui épouse une femme ne pèche point (2). Par conséquent, le fait d'avoir contracté une ou plusieurs unions successives ne constitue point une tache qui ail besoin d'être effacée par le baptême (3). L'empêchement de bigamie ne vient donc point d'une faute qui n^existe point, mais de quelque chose de défectueux dans le sacrement pour les bigames. Une femme qui a péché avant son baptême, ne peut, même après qu,e le baptême a effacé cette souillure, être regardée comme vierge, et bénie en cette qualité; de même en est-il du mariage contracté par un homme avant son baptême. C'est un fait que le baptême ne saurait anéantir : il n'a point péché, il peut sans péché convoler à de secondes noces; par là, il ne perdra rien du mérite de ses œuvres ; mais il contracte un empêchement aux ordres, qui, aux termes du précepte de saint Paul, ne peut être conféré à des polygames. En un mot, la monogamie est une des qualités indispensables à la réception des ordres; mais ^elle n'est point ^n devoir dont l'observation soit prescrite sous peine de réprobation aux yeux de Dieu (4).
11 est, du reste, de toute évidence que c'est renverser le sens de rinterdiction.de Tapôtre que de ne vouloir pas y inclure celui qui, ayant épousé trois fenomes avant son baptême, en épouse une quatrième après être devenu chrétien (5). On ne peut raisonnablement dire de cet homme qu'il n'a été marié qu'une seule fois, et c'est précisément cette unité qui est la loi du sujet que nous traitons; le baptême détruit le péché, mais il ne peut abolir la loi. N'est-il pas vrai que tous les enfants issus des mariages
(1) Can. ÀcuHut, 2, d. 26. (Augu$tin. in TU.)
(2) I Cor, VII, 32.
(3) Can. Deindtf 3, d. cit. yers. Uœorem ducere, (Innoe. I.)
(4) Can. Àcuthu, cit. — Ita non absurde yisum est bigamum non peçcasse, sed normam sacramenti amisisse, non ad vitA mcritum, sed ad ordlhnationis ecclesiastica signacolum necessarium.
(5) Can. Deinde^ cit.
contractés, soit avant, soit après le baptême, n*en sont pas moins frères aux yeux de TÉglise que s'ils étaient nés exclusivement de la dernière union? Lt baptême n*a point la vertu d'eiTacer les actes de la vie passée; autrement il n'y aurait pas de raison pour qu'il effaçât les uns plutôt que les autres, les démérites plutôt que les mérites, et ce que Ton dit de Thomme marié, oa le dirait avec autant de droit du catéchumène qui s'est appliqué à suivre les voies de la vertu, à se montrer humble, patient et charitable, qui a ravi à la mort le plus grand nombre possible de victimes, et qui a gardé la continence, ayant en horreur Tadultère. Humilité, charité, dévouement, chasteté, tout cela lui serait compté pour rien; les eaux du baptême emporteraient tout ^tier le souvenir du vieil homme!... Corneille, qui passait ses jours et ses nuits dans la prière, qui répandait tous ses biens en aumônes et vivait si saintement, que Dieu le jugea digne d'une faveur mi< raculeuse et lui fit voir dans une vision son ange et le prince des apôtres, Corneille a-t-il laissé toutes ses vertus au fond de la piscine baptismale (1)?
Le pape Innocent l*' s'exprime dans le même sens sur cette question, et son opinion est aussi celle de saint Léon et de Grégoire le Grand (2). Unanimement ces pontifes déclarent que le bigame est irrégulier, non pas pour cause de crime, mais par suite du défatU du sacrement. C'est le terme technique employé par Innocent III dans plusieurs passages de ses décrétales (3); mais celui de defeclus in signifiâitione sacramentali ou defectus ex defectu sacramentali aurait été plus exact (4). L'idée qu'on veut exprimer par ces mots, c'est qu'un double mariage contracté successivement par la même personne ne symbolise
(1) Fermosinif Tract, dfr offic. et sacris, II, Tit. XXI, ad Rubr., q. 2. (0pp. tom. III, p. 346.)
(2) IM M. Epist. 5, ad Episc. Metrop. lllyr., c. 3 (tom. I, col. 618); Epist. 6, ad Ânastas. Thessalon., c. 3, col. 621, S., note 16.
(3) Gan. Nuper, 4. Gap. Debitum, 5, X, deBigam. n. ord. (I, 21).
(4) iMirni, Forum, eccl., lit. XXI, q. 642 (tom. I, p. 360). — Plusieurs canonistes étendent encore Texpression de Defectu» tacramenti à deux cas de Defectuê fidei, ceux des Clwid et des Neophyt».
plus oonvenabieindit le sacrement ou le mystère de l'union de Jésus-Christ avec l'Eglise, son unique épouse.
Déjà saint Augustin (1) avait fait allusion à cette idée, en disant que, de même que, dans les temps antiques, la polyganoie était la figure de la pluralité des églises surgies du milieu des divers peuples; ainsi le mariage avec une seule femme figurait, dans rère moderne, l'unité de l'alliance de Jésus-Christ avec l'Église chrétienne. La doctrine professée par saint Léon et saint Grégoire le Grand (2) ne datait donc pas de leur temps, et Tinitiative ne peut en revenir à Innocent III (3). Aussi ancienne que l'Église, elle a servi de base à la législation canonique relativement à l'empêchement de la bigamie. Le principe fondamental est celui-ci : L'homme qui a déjà partagé sa chair avec l'intention formelle d'user du droit d'époux porte atteinte au sacrement par un se* cond mariage (4).
L'application de ce principe se montre dans toute son étendue dans une décrétale d'Innocent ill, où il est dit : Le mariage présente deux faces : Taccord des âmes et F union des corps. La première est le symbole de l'amour spirituel qui unit Dieu et l'âme juste; la seconde est la figure de l'identification de Jésus- Christ avec rÉgKse, dont il est l'âme, et qu'il a prise pour corps.
Le premier terme de ce double symbolisme a pour formule ces paroles du livre saint : Celui qui est attaché au Seigneur de-, meure un même esprit avec lui (5), et le second, cette parole de Tapôtre : le Verbe s'est fait chair, et il a habité parmi nous (6). Ainsi donc, un mariage qui n'est pas suivi de l'union chamelle n'est point l'expression parfaite de l'alliance de Jésus-Christ avec l'Église, telle qu'elle existe dans le mystère de l'Incarnation. De
(1) Can. Acutixu, 2, d. 26.
(2) Léo, Epist. 12, adEpisc. Afrïc, 3, col. 660. — Greg. Magn.^ lib. II, Epist. 54 (tom. II, c. 622), S., note 11.
(3) Gommo le pense Bêrardi^ loc. cit. , p. 344. — DevoH, Gomment., tom. II, p. 214, est de Topinion contraire.
(4) Gap. Dedtittm, cit.
(5) I Cor. VI, 17.
(6) Ev. Joan. 1, 14.
là plusieurs conséquences importantes pour préciser exactement ridée de la bigamie, en tant qu'elle est, ou non, un empêchement aux ordres.
Conformément à ce principe, il n*y a point de bigamie réelle, point d'empêchement aux ordres dans le cas où l'un des deux mariages, que ce soit le pi*emier ou le second, n'a pas été consommé. Il en est de même, lorsque, antérieurement au mariage, l'époux a eu des relations illidles avec ime ou plusieurs femmes, fût-ce môme avec une fiancée.
U n'y a donc de bigamie proprement dite {Ugamia vera) que dans le cas de deux mariages successif et consommés (1); c'est celle-là seulement qui produit l'irrégularité.
Gela parsut étrange au premier abord. Comment se fait-il que toutes les sévérités de la loi soient réservées à une sorte de bigamie qui, par elle-même, n a rien de contraire à la morale ; tan- . dis queues commerces illégitimes qui constituent une YéritabJe rébellion de la chair, comme la fornication et le concubinage, jouissent à cet égard d'une entière impunité? Sans doute, on ne peut louer la continence de celui qui s'est marié plusieurs fois; un tel homme aurait bien peu d'autorité pour exhorter les autres à cette vertu (2). Hais du moins, s'il s'est écarté de la perfection rigoureuse de la chasteté chrétienne, ce n'a été qu'en usant d'un moyen légitime. U semble donc que TÉglise aurait dû au moins frapper de la même peine le fornicateur et tous ceux qui ont des commerces charnels hors du mariage ! Cette contradiction n'est toutefois qu'apparente ; pour qu'elle existât réellement, il &udrait que l'irrégularité eût un caractère pénal ; mais il n'en est point ainsi. Le juge qui, dans l'exercice de ses fonctions, prononce une condamnation capitale, fait un acte très-licite et tiîsr moral, et cependant, par cet acte, il se rend incapable de recevoir l'ordination (§ 20).
(1) Gonzalez TelleZf Gomment, in cap. Nuper^ h. t. vol. I, p. 587 sqq. — SchmieTf Jurispr. can. civ., lib. I, tract. IV, càp. 6, sect. 2, g 2 (tom. I| p. 460). — SchmalzgruebeTy Jus can., lib. I, lit. XXI, n. 2, 1. 1, p. 188. ^ "onférences d^Àngerif sur les Irrégularités, juillet 1710, q. 145 sqq.
'2) Can. Una, 4, d. 26.
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C*est précisément ce qui arrÎTe au bigame, qui, en confiant à de secondes noces, use purement et simplement de son droit.
Nous l'avons déjà dit ailleurs : il faut bien se pénétrer de l'idée que l'irrégularité n'implique nullement la perpétration d'une action criminelle de la part de celui qui en est frappé, et qu'elle provient uniqueQient de l'absence de la condition exigée par le précepte de saint Paul : Vir unius uxaiHs, défaut qu'à raison du rapport mystique et tout spécial du mariage avec l'union de Jésûs*Ghrist et de l'Église, le droit canonique a déclaré constituer une irrégularité.
Néanmoins il s^en faut de beaucoup que l'Église regarde l'iucontinence comme indifférente à l'admission dans les ordres (1); elle la condamne au contraire très-sévèrement, et l'on peut voir dans les lois canoniques par quelles pénitences rigoureuses (2) elle la châtiait autrdbis. Ces pénitences constituaient par ellesmêmes une irrégularité, et, si l'abolition de la pénitence publique a introduit à cet égard quelques modifications dans la pratique, il faut dire néanmoins que l'Église veille toujours avec une extrême sollicitude à conserver pur de toute souillure l'honneur de l'état ecclésiastique. C'est dans cette intention qu'après avoir gcnipuleusement examiné la vie du mari, elle veut qu'on tienne compte encore de l'état de la femme qu'il a épousée.
Lorsque cette femme est une actrice, et réputée de mauvaises moeurs, par le seul fait de sa profession, ou bien une prostituée (3), le déshonneur de sa vie rejaillit sur celle de son mari, et l'ordination est absolument refusée à celui'<;i.
Cette exclusion frappe avec non moins de sévérité celui dont la
(1) C'est qtt*en effet les concubinaires n'étaient pas admis aux ordres, à moins d'une dispense. C'est pourquoi Berardi n'en dit pas asseï quand, an sujet du Cap. Quia circa, 6, X, b. t., il donne à entendre que les prêtres qui se trouvaient dans ce cas n'étaient nullement inquiétés dans leur office.
(2) Can. Nullum, I, d. 28. Can. Si quis post, 1. Can. fla&uwae, 7, d. 35. Can Sacerdotei, 35. Can. De his vero, 34, d. 50.
(5) Can. Si quit viduam aut, 15, d. 34. — Aut merelricem — vel aliquam de iis, quœ publias spectaculis mancipahtur. — Cap. Maritum^ 2, d. 53.
femme aurait eu» avant le mariage, des relations avec un autre homme (1), ou se serait rendue coupable d'adultère pendant la durée du mariage, si toutefois le mari a eu avec elle des relations conjugales depuis son iufidélité (2).
Le défaut d'intégrité virginale de Tépouse réagit encore dans le même sens sur celui qui contracte mariage avec une veuve (3). Cette dernière exclusion n'a d'ailleurs rien de commun avec l'infamie dont le droit romain frappait la veuve qui se remariait à une époque trop rapprochée de la mort.de son mari (4).
Plusieurs de ces cas, et notamment le dernier, offraient une certaine analogie avec la bigamie. En effet, on pouvait dire de la femme, avec autant de raison que de l'homme, qu'en se mariant en état de veuvage elle avait partagé sa chair, non point en un seul corps, mais en deux ; et cette bigamie de la femme, à l'aide d'une fiction juridique, on l'avait rendue commune au mari (5).
A côté de la bigamie véritable {vera), la glose (6) se bornait à indiquer une seconde classe de bigames improprement dits; mais les praticiens ont partagé ces derniers en deux catégories ; ils ont distingué la bigatnia interpretativa et la Ugamia similitudinaria, 11 s'en est même trouvé dans le nombre qui ont distingué jusqu'à sept et huit espèces de bigamies (7).
Par bigamie interprétative, on entend l'état de cet homme dont nous avons déjà parlé, qui, sans avoir réellement contracté et consommé deux mariages véritables, est néanmoins considéré juridiquement comme bigame (tanquatn bigamiis) au point de vue de l'ordination. Indépendamment du mariage avec la veuve
(i)'tian. CuranduiUf 9. — Qui uxorem virginem non duxit. — Can. Prxdpimiu, 10, d. 54. — Can. Nemo, 13. Can. Seriatim, 14, d. 32.
(2) Can. Si cujui, 11. Can. Si laid, 12, d. cit.
(â) Can. Si qui* viduam licetj 13. — Can. Si quii vid. aut, 15, d. cit. — Can. Si quit viduam^ 8, d. 50.
(4) Berardif loc. cit.
(5) Gonzalez Tellez, loc. cit., p. 588. — Conférenceê^ loc. cit., p. Ii6. — VanBtpen, Jus eccles. univ., P. I, lib. I, tit. 10, c. 2, n. 17 sqq.— Sehmalzgruebtr, loc. cit., n. 5, p. 188. — &Amiw, loc. cit., §3, p. 461.
(6) Glo98a ad Cap. Super eo, 2, h. t.
(7) Fermoeinif loc. cit., n. 5, n. 342.
qui n*est plus TÎerge (1), ou doit ranger dans cette catégorie le mari qui a vécu maritalement avec sa femme après son adultère (p. 574, n. 5), et tons les divers cas où un homme, qu'il ait eu ou non connaissance de ce fait (2), prend en légitime mariage une femme déjà déflorée par un autre (3) ; la loi ne faisant aucune distinction entre ces cas, peu importe que la femme ait été jusque-là libre des liens du mariage, qu'elle ait vécu dans une union viciée par Texistence d'une cause de nullité (4), ou qu'elle ait été possédée légitimement par un premier mari, on ne doit avoir égard qu*au fait, principal, la perte de la virginité.
A la bigamie interprétative appartient encore le double ma* riage simultané que, dans le langage usuel, on appelle proprement bigamie, et qui n'est autre chose qu'un adultère très-condamnable par lui-même, mais qui cependant ne rentre pas dans le [premier cas d'irrégularité, celui que l'on désigne sous le nom de Uganda vera.
Dans toutes ces hypothèses, le principe caractéristique de la bigamie , c'est que Tunité ne se trouve plus- dans le commerce charnel. Épouse-t-on, au contraire, la femme avec laquelle on a eu des relations illicites avant le mariage, comme, dans ce cas, on a* a partagé sa chair qu'avec une seule et même personue, on ne saurait être bigame (S).
(1] Le mariage avec une veuve qui n'avait pas eu de commerce charnel avec son premier mari ne constituait pas un empêchement canonique^ v. Cap. YàUntino, 20, d. 54, — Pirhing, Jus can., lib. I, lit. XXI, § 1, n. 12, toni. I, p. 402. In foro tœtemo la présomption est toujours pour la consommation du mariage ; il en est autrement in foro tn<«mo; c'est le fait qui décide. Y. Zuêins^ Jus can., lib. I, p. 95.
(2) Pirhing, loc. cit., n. 15, p. 495. — tewrwi, loc. cit., n. 5.
(3) Thom. Aquin. in 4. Sent. Dist. 27, q. 3, art. 1, qu8Bstiunc. 5, ad 5 : Ille qui uxorem duxit corruptam, quem virginem crédit, irregularis est eam cognoscens. — Fermo«int, loc. cit., ad Cap. Ut bigamij 1, h. t., q. 2, q. 5.
(4) Gap. Nuper, 4, X, h. t. Innocent ne permet pas de dispenser : Non propter sacramenti defectum, sed propter aflectum iotentionis cum opère consecuto. Gap. A no6M, 7, h. t.
(5) Schmier, loc. cit. -« Reiffènstuel, loc. cit., n. 22, p. 502. Sur les raisons pour lesquelles la fornication n'est pas appréciée de la même manière du côté de l'homme, vid. Wiettner, Jus canon., lib. I, tit. XXI> n. 6. -
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Quant à la bigamia similitudinaria, d*après un canon du concile d*Ancyre (1), elle atteint spécialement les sous-diacres et les religieux qui violent leur vœu de chasteté en se mariant avec une femme encore vierge (2). Cette bigamie est ainsi nommée parce que celui qui contracte un mariage charnel après s'être uni mystiquement avec TËglise est censé ccmvoler à de secondes noces. Que si celle qu'il épouse n'est déjà plus vierge, son union prend le caractère d'une bigamie interprétative (3).
La législation canonique ayant confondu dans la même irrégularité la vraie bigamie à laquelle on a naturellement assimilé h trigamie et la quatrigamie (4), et les autres espèces de bigamie qui ne sont telles qu'en vertu d^une pure fiction de droite par suite de celte confusion il est impossible de poser aucun principe général relativement à la dispense. Et d'abord, en ce qui regarde la bigamie véritable, on est allé jusqu*à mettre en doute même la possibilité d'en di^nser; mais il suffit, pour dissiper ce doute, de se rappeler que l'irrégularité pour cause de bigamie, comme toutes les autres irrégularités , ne repose point sur une institution divine, mais uniquement sur un texte de loi ecclésiastique, et si l'on a vu plusieurs papes se référer à cet égard dans leurs décrétales à la parole de l'apôtre (5), ce n'est pas qu'ils voulussent condure par cette expression à l'impossibilité de la dispense; seulement ils reconnaissaient toute la gravité de la question (6). La difficulté était moins grave, on le conçoit aisé< ment, dans le cas de bigamie interprétative (7) ; toutefois, même dans ce cas, le droit d'accorder la dispense outre-passe les pou< voirs de l'évêque.
Barhoia, de Offic. et pot. Episc. P. II, alleg. 49, p. 417. — Pirhing, loe. cit., n. 15, p. 493.
(1) Gan. Quolquotf 24, c. 27, q. 1. «- Gap. S!an«, 4, X, de Gler. coujug.
tm, 5).
(2) SehmalzgnMhêrt loc cit, n. 9, p. 190. — Gap. A no&tt, 7, X, h. t.
(3) Gap. A nobit, 7, X, h. t.
(4) Schmcdzgrveber, loc. cit., n. 19, p. 192.
(5) Gap. Super eot, 2. Gap De bigamie^ 3. Gap. A nobis^ 7, X, h. t.
(6) Conférences d* Angers, loc. cit., p. 159 sqq. — SchmalzgruebeTf loc. cit., n. 13, p. 190. ^ Reiffenetuelj loc. cit., n. 28, 29, p. 302.
(7) Con/VrencM, loc. cit., p. 161.
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Une autre question que les lois canoniques n*ont pas résolue d*ane manière assez complète, c'est celle de savoir s'il ne faudrait pas au moins reconnaître à l'évéque le droit d'accorder la dispense de la bigamie pour la collation des ordres mineurs ?
On invoque à l'appui de Taffirmative une ancienne coutume de l'Église (1); miais cette coutume n'est pas suffisamment établie; on pourrait tout au plus la justifier à l'égard des diocèses qu'une trop grande distance (2) sépare du siège de Tautorité pontificale, bien loin de la considérer comme un droit universellement admis et en vigueur dans l'Église (5). Ce qui ne fait, au contraire, l'objet d'auom doute, c'est la compétence des évéques à délivrer la dispense et à conférer même les ordres majeurs (4), dans le cas d'irrégularité pour cause de bigamia simUitudina" ria, irrégularité qui, par la nature de son objet, provient plutôt ex dilecto que ex defectu. Il &ut seulement excepter de cette règle le clerc marié avant son ordination (5).
n est nécessaire que toute demande de dbpense relative à la bigamie contienne renonciation exacte de l'espèce de bigamie d'où provient Tempâchement canonique (6).
gui.
Du défaut de naissance légitime
Le respect pour la dignité du mariage et pour l'union mystérieuse dont il est le signe sacré a fait exclure les bigames de la réception des ordres ; non sans doute que le second mariage leur soit imputé à crime, mais c'est qu'il n'a point la perfection du
(1) Cabaituliuif Theoria et Praris jar. can., lib. V, c. 19, n. 3, p. 198.
(2) Confértneêif loc. ai., p. 163, not. p.
(5) Pagnanif Gomment, ad Gap. Quoniam, X, de Gonstit. (T, 2). — SchnuUsgru^itr, loc cit., n. 16, p. 191. -> Barboia, loc. cit., n. 22 et 25, p. 418. — letirm, loc. cit., q. 644, n. 3. p. 362.
(4) Gap. Satiêf 4, X, de Gler. conj (ÎII, 3). — Gap. De diaeono, 1, X, Qui derici v. Tovent. ^ Schmalzgruiherf loc. cit., n. 14, p. 191.
(5) Conférencei, loc. cit., p. 164. — AM/JTfnf fti«?, loc. cit., n. 39, p. 303.
(6) Id., t6id., p. 163. — Lewm, loc. cit., n. 7, p. 363.
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premier. Cette considération devait, à bieh plus forte raison, être décisive à Fcgard de ceux dont la première entrée dans le monde est la suite cKune union des sexes manquant tout à la fois de consécration sacramentelle et de légitimité. Assurément la naissance illégitime n*est pas un obstacle à ce que le cœur de Thomme puisse être orné de vertus et son esprit enrichi des dons de l'intelligence; il a par lui-même autant de mérite, autant de valeur, aux yeux de Dieu, que celui qui est né d'un mariage légitime. Mais si ce dernier est obligé de s'écrier avec le Psalmiste : Ecce in iniquitatibus canceptus sum et in peccatis concepit me mater mea (i), combien ces paroles ne sont-elles pas encore mieux placées dans la bouche de celui dont la naissance fut illégitime ! Toutefois le sang de Jésus-Christ a coulé aussi pour lui, et dans la nouvelle alliance il ne peut plus être compté parmi la race maudite; ses vertus sont agréables à l'Église, et le mérite n'en est point perdu pour la vie éternelle. Autrefois, sous l'antique loi de Moïse, les ev&nls naturels, fruits d'un commerce illicite, étaient exclus du sacerdoce (2) jusqu'à la dixième génération (3). Cette exclusion ne pouvait plus subsister après que le prêtre éternel selon l'ordre de Helchisédech avait bien voulu lui-même accepter une descendance entachée d'unions illégitimes (4).
Cependant l'Église ne pouvait pas se montrer moins sévère qu'elle ne l'a été, et si les corps de métiers, conformément au vieux proverbe : les corporations doivent être pures comme si eUes avaient été choisies et tirées du milieu des colombes (5), ne recevai^t dans leur sein que des hommes engendrés et nés dans le mariage, le moins que FÉglise pouvait faire, c'était bien de mettre certaines conditions à Fincorporation, dans les milices du Seigneur, de ceux dont la naissance était entachée d'illégitimité.
(1) PtaUn. L, 7.-
(2) Non-seulement du sacerdoee, mais de l'assemblée des .fidèles. [Noie du TradwiUur.)
(3) Deuter. XXIII, 2.
(4) Innoc. Ul, in cap. InnohUtj 20, X, de Elect. (I, 6).
(5) Bwktsehw PHvatr$cht, Bd. I, g 38 ; Bd. II, g 275.
Mais l'expérience prouva que cette restriction était insuffisante, et l'Église fut contrainte de se montrer de plus en plus sévère, et finit par faire du défaut de naissance légitime, sous la dénomination de defectus natalitium (1), un empêchement proprement dit à l'ordination.
Dans l'ancienne discipline, aucun effet particulier ne distinguait la naissance légitime de l'illégitime; un décret du neuvième concile de Tolède (659), qui déclarait les enfants des clercs engagés dans le sous-diaconat incapables d'hériter et les donnait comme serfs à l'Église (2), ne paraît pas même avoir été longtemps en vigueur en Espagne (5), et Ton ne peut guère tirer un argument plus déeisif, dans le sens de l'irrégularité, d'un canon du concile de Meaux (845), qui se borne à exclure des ordres les enfants nés par suite d un rapt ; encore permettait-il de tes ordonner toutes les fois que l'intérêt ou les besoins de l'Église plaidaient en Êiveur de leur admission (4).
On rencontre, il est vrai, çà et là dans l'histoire ecclésiastique divers exemples qui témoignent de la répugnance qu'éprouvait l'Église à ordonner des enfants illégitimes, quels qu'ils fussent ; mais on ne trouve pas avant le onzième siècle (5) une seule loi canonique qui contienne une diposilion formelle sur ce point. La plus ancienne décrétale oil il soit fait mention de l'irrégularité provenant ex defectu natalitium, c'est le canon Apostolica, dans lequel le pape Alexandre 11 décide qu'Arnold, élu évêque du Mans, peut accepter cette dignité, bien qu'il soit le fils d'un prêtre, cette circonstance étant effacée par l'éclat de ses vertus et de ses mérites (6). Mais un texte encore plus explicite et qui forme,
(1) In cap. /* gw, 1, h. t. in 6to.
(2) Can. Quum multx, 5, c. 15, q. 8.
(3) Berardi, Comment, in jus eccles. nniv., tom. lY, p. 525.
(4) Can. Tali, 17, c. 1, q. 7.
(5) Conférences d' Angers f sur les Irrégularités, juin 1709, q. 1, p. 64 et suiv. — Thomassin^ Velus et nova Eccles. discipl., p. Il, lib. I, cap. 80, n. 7 sqq., vol. IV, p. 510; cap. 84, p. 522 sqq. — Chr. Lupus ^ Dissert, proœm. ad GonciK, tom. IV, c. 12, p. 36 sqq.
(6) Can. Apostolicaf 12, d. 56. Vid., sur le doute de Berardi, Graciani canonis genuin., tom. II, p. II, p. 231 ; sur rauthenlicité de ce nom, Richter dans son édition du Corp. jur. can.
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i propremoit dire, h base de la matière, c'est un décret du sy« node tenu à Poitiers eu 1078, sous la présidence du légat pontifical. Aux termes de ce décret, qui figure dans la collection des décrétales de Grégoire IX (1), les fils de prêtres, et généralement tous sujets issus d'unions illicites, ne peuvent être promus aux ordres majeurs qu'après avoir efiEsicé la tache de leur naissance, en embrassant la vie monastique ou en se faisant admettre dans quelque chapitre régulier. Plusieurs lois subséquentes reproduisirent cette disposition, qui devint bientôt aussi obligatoire pour les ordres mineurs (8).
Grégoire IX réserva exclusivement au siège apostolique le droit d'accorder la dispense de cette irrégularité pour la réception des ordres majeurs (3), d'oii il semble légitime de conclure que 6oniface n'a pas Ëdt d'innovation en reconnaissant aux évêques le pouvoir de délivrer cette dispense pour l'ordination des clercs des degrés inférieurs (4).
Ce n'était pas sans de puissants motifs que l'Église se montrait graduellement plus sévère contre le defectus nataiitium. D'abord, la face des choses s'était pi'esque entièrement transformée; la société chrétienne, dans les États germaniques, n'était plus, au quatrième siècle, ce qu'elle avait été dans les temps^primitifs de sa fondation. A cette époque reculée, le christianisme traversait son ère de douleur et de gloire ; et, tandis que Rome païenne se précipitait, comme en délire, dans les abîmes du vice, les plus sublimes vertus florissaient dans le sein de l'Église naissante. Persécutés par les empereurs, les chrétiens marchaient intrépidement à la mort et mouraient en héros, ou bien, rencontrés par l'invasion des barbares, ils versaient leur sang et donnaient leur vie pour la défense de leur pays et de leur foi. Il n'y avait alors aucun besoin de défendre par des lois le sanctuaire contre l'invasion des bâtards, que TÉglise ne connaissait guère, et elle continua longtemps à n'être point frappée d'un tel désordre.
(1) Gap. Ut filiij 1, X, de Filiis pneb. ordin. vel non (1, 17).
(2) Can. Nisi aut, 11. d. 56.
(5) Cap Mmis, 18, X, h. t.
(4) Gap. h quif 1, h. t. in 6to.— TAornafim, loc. cit.,eap. 84, n. 10, ii.
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Mais lorsque, oorronipa pfir les grandes richesses qu il avait acquises, le clergé se trouva enveloppé dans le lien féodal de la constitution germanique, de toutes parts surgirent des considérations nouvelles qui exigeaient impérieusement que TÉglise adoptât des mesures de rigueur contre l'ordination des enfants illégitimes.
Au mépris des lois canoniques qui vouaient les clercs des ordres majeurs, depuis le sous-diaconat, à la continence la plus absolue, les membres de ce clergé dépravé foulaient aux pieds l'obligation du célibat, en se livrant aux plus criminels désordres, et consacraient ensuite les revenus des prébendes ecclésiastiques à l'entretien de leurs enfants, tristes fruits d'unions scandaleuses. Ou vit alors s'établir le plus immoral des népotismes, et ses excès furent tels, que TÉglse dut, pour les réprimer, s'opposer à ce que les enfants légitimes des clercs succédassent i leurs parents, et, à plus forte raison, les illégitimes (i).
Pour donner une idée de l'incroyable dépravation de moeurs qui régnait à cet égard dans le sein du sacerdoce, il suffit de dire que les bénéfices d'un grand nombre d'églises se transmettaient exclusivement de père en fils pendant plusieurs générations. Ce désordre explique pourquoi Rathère, évéque de Vérone, ordoima à ses clercs de marier leurs fils et de ne les point admettre dans le clergé de leurs églises; il ne vit que ce seul moyen de mettre un terme à cette succession adultère et de Tempécher de se perpétuer indéfiniment (3).
L'Église d'Angleterre fut particulièrement affligée de ce fléau (3). Déjà saint Boniface s'était plaint avec douleur de la dissolution de mœurs des pèlerins anglo-saxons. Ce fut bien pis après l'invasion normande (4). On vit le règne du libertinage s'étendre deshonunes du monde aux ministres du sanctuaire, et,
(1) Gap. Àd exiHrpandatf 11, X, eod. tit. — Thamouinj loc. cit., cap. 84, xi.Ssqq., p. 525.
(2) Lupui, loc. cit., p. 39.
(3) Des dix-buit décrétales intitulées de Filiit pretbyt. ordtn.f U y en a au moins neuf, sinon dix, qui s'adressent aux évêques anglais.
(4) Bom/ac, Epist. ad Guthb. Gant, (dans Wilkiru, Gonc. M. Brit. , tom. I, p. 90). Gan. Si gens, 10, d. 56.
SOUS le pontificat de Pascal II, le nombre des enfants de curés (c'est ainsi que les nomme le livre intitulé : Sachsenspiegel, ou Miroir des Saxons) s'était multiplié à un tel point, que le pape fut en quelque sorte contraint par la force des choses d'accorder ^ saint Anselme, alors archevêque de Cantorbéry, un droit illimité de dispense, qui fut cependant retiré plus tard par Innocent II (1).
Tel était le désastreux état de choses que la législation de TÉglise avait à réformer et qu'elle réforma, en dfet, par des moyens énergiques, il fallut interdire absolument ces ordinations révoltantes, afin de briser d'un seul coup une succession qui n'avait plus pour principe la génération de l'esprit, mais qui suivait uniquement les lois de la filiation charnelle (2). Du moins, il ne fut plus permis à un fils de recueillir immédiatement après son père le bénéfice que celui-ci avait possédé.
Les lois postérieures se montrèrent encore plus rigoureuses, et le concile de Trente, en particulier, reproduisant en cela les dispositions de la constitution de Clément VII, Ad canonum canditorem(^)t de Tannée 1533, exigea que les fils des clercs, à cause de Tincontinence de leurs pères, ne pussent jamais leur succéder, même d'une manière médiate, dans la possession des bénéfices, ni obtenir aucune espèce de charge dans les églises où leurs pères avaient exercé quelque emploi (4).
Ce motif, tiré de l'incontinence des pères, est aussi un de ceux que les décrétales avaient mis généralement en avant; qu'il suffise de citer ces paroles d'Innocent III (5) : « Il est inconvenant, disait ce pontife, que le fils illégitime d'un clerc assiste ce père éhonté à ce même autel où le Fils unique de Dieu est immolé à son Père éternel pour le salut du genre humain. »
(1) Thomcutinf loc. cit., cap. 84, n. 5 sqq., p. 524.
(2) Cap. Conquereftte, 4. Gap. Eœ tranamissaf 7. Cap. Ad eœtirpandas, il,X,h.t.
(3) Giraldif Expositio jur. pontif. in cap. E(D transmuta, 7, X, h. t., p. I, p. 78.
(4) Conc. Trid., 8688.25, de Reform., c.l5. — Bwied. X!V, de Synod. dioBc., lib. XIII, c 24, n. 43.
(5) Cap. Quum decorem^ 15, X, h. t.
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Â cette oonsidératioii s*en joignait une autre non moins puissante; les constitutions pontificales observaient avec raison que les fils illégitimes étaient trop fréquemment portés à suivre Fexemple de leurs pères (1), et FEglise voulait punir Tincontinence de ces derniers jusque dans leur postérité (2). Néanmoins, dans plus d'une décrétale, on voit une pensée d'indulgence se faire jour au milieu des plus rigoureuses dispositions ; c'est le principe déjà établi par Alexandre H, que les vertus de Tordinaud peuvent aisément racheter le défaut de naissance légitime (3). Aussi se bornait-on uniquement, dans le cas d'ordination déjà conférée au fils d'un clerc, à empêcher la succession dans la collation des bénéfices (4), dispsition qui n*a plus d'application possible depuis la législation plus sévère de Clément VU et du concile de Trente (5) .
Nous avons fait connaître les principaux motifs qui avaient porté rÉglise à refuser l'entrée des ordres aux fils illégitimes des clercs; mais, en agissant ainsi, elle avait dû encore se préoccuper du soin de sa propre dignité. Dans un temps où les codes séculiers s'unissaient à Topinion publique pour frapper d'une même réprobation les enfants naturels, surtout ceux des ecclésiastiques, elle ne pouvait, sans dégi*ader aux yeux des fidèles la sainteté de Tordination, se choisir pour ministres des hommes voués dès leur naissance au mépris universel (6).
C'était là une considération très-grave, et l'Église ne fit qu'obéir au sentiment de son honneur en rejetant de son sein, au moyen du defectm natalitium, non-seulement les fils iUégitimes des clercs, mais encore ceux des laïques (7).
(1) Can. Si gens, 40, d. 56 — Cap. lAtUraSf 14, X, h. t. — Le proverbe dit: Ssepe solet similis filius esse patris. S. GtoiêGf ad cap. Si it, 2, h. t., iii6to(I,14).
(2) Cap. Vergentis, 10, X, de Haerei. (V, 7). — Reiffenstuel, Jus canou., \ lib. î, lit. XVU. n. 5, p. 289.
(3) Cap. Proposait, 6. Cap. Ex tua, 9. Cap. Litteras, 14, X, h. t. — Cap. Aisi cum, 10. g Ego sum, X, de Reaunc. (I, 9).
(4) Ce sujet rentre dans le traité des bénéfices et sera complété en soii lieu.
(5) Oiraldi, loc. cit., p. 79 sqq.
(6) Cap. tnter deîiclos, 11, X, de Exccss. pncl. (V, 12).
(7) Thomassin, loc. cit., n. 15, p. 529.
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Depuis longtemps déjà, la législation civile avait déclaré infâmes les enfants illégitimes, assimilés à la classe méprisable des champions qui se vendaient à prix d'argent pour subir les épreuves du duel judiciaire, des jongleui's, des brigands et des voleurs, pour lesquels il n^y avait plus ni lois ni croyances. D'après les principes des codes du moyen âge, ils ne pouvaient être ni juges, ni assesseurs, ni clercs assermentés, ni témoins, et comme il était dans les mœurs de cette époque d'infliger des emblèmes dérisoires à toutes les prrfessions honteuses, à celle-ci (les champions) un rayon de soleil sur un bouclier, à celle-là (les voleurs) Tombre d'un homme sur un mur, à une autre enfin (ks ménétriers) deux balais avec des ciseaux, les enfants illégitimes avaient aussi leur attribut d'humiliation, un char rempli de foio autant qu'il en fallait pour la charge de deux taureaux d'un an (1).
Exclus jusqu'à nos jours de la succession aux fiefs et aux biens patrimoniaux, les bâtards ne pouvaient même recevoir de lenr famille aucune part d'héritage, et les biens qu'ils avaient acqnis ëchéaient au roi, après leur mort, comme une successio& Va^ cante (3).
Telle était la dure condition que le droit féodal avait faite ata ! enfants illégitimes. L*Église pouvait-elle pretidre à son service
I des personnes déconsidérées à ce point, leur p^rinettre d'oflrir
I à l'autel la victime sans tache, et contracter aVec elle l'umon
t . mystique de Tordination 7
1 Et cependant , ce fut encore l'Église qui réagit la preimère
((iontre l'excessive dureté du droit séculier. Aux yeux de ce droit, ^ n'étaient pas seulement illégitimes les enfants connus hors ma-
riage, mais ceux encore qui avaient été engendrés dans le mariage par un homme condamné à épouser la femme qu'il avait déshonorée (3). Plus indulgente, l'Église reconnaissait comme
(1) Landr. d. SaehseMp., B. 1, Art. 58; B. 5, Art. 45, g 9.
(2) Deutsches Privatrecht, Bd. 1, §35; Bd. 2, g 175.
(5) Landr. d. Sachêen$p.j B. 1, Art. 56, 57. Sve so eues mannes wif be' huret openbare oder wif oder maget nodeget, niint he se dar na to ecbte echt kint ne wint he nimmer bi ère. Cet article a été condamné par Gré'
légitime tout enfant né dans le mariage, ainsi que celui dont les parents s'étaient mariés après sa naissance, pourvu qu'à Tépoque de sa conception il n'existât pas d'empêchement dirimant au mariage (1).
n nous reste maintenant à débattre la question principale : Les lois ecclésiastiques ayant établi en principe que Tiliégitimité est une cause d'irrégularité, qui doit-on proprement considérer comme illégitime?
n faut ici se référer au droit canonique, qui a lui-même distingué plusieurs catégories d'enfants illégitimes : les filii naturales, les mamzereSy les nothi et les spurii (2), et a pris pour principe d'accorder d'autant plus difficilement la dispense que le crime des parents est plus grave (3). S'écartant, dans cette classification, de la glose (4) et des dispositions du droit romain sur cette matière, on considère comme enfants naturels ceux issus du commerce de deux personnes libres par rapport au mariage ; comme mamzeres, ceux qui ont pour mères des filles publiques ; comme nothiy les enfants issus d'un homme marié et d'une femme non mariée; comme spurii, ceux qui sont le fruit de l'in* ceste ou d'autres unions honteuses (5). Sont légalement exclus des ordres les enfants issus de mariages clandestins, contractés au mépris d'un empêchement dirimant (6) ; notanmient, ceux que les canons (7) désignent sous le nom de in sacerdotio geniti, alors même qu'ils ont été engendrés avec des femmes lé^
goire XI. — Sft M. Jok. Chnkokf Decadicon. (Bibl. hist., Gotting., p. 68, p. 106).
(1) Gap. Tanta ett vùy X, Qui filii sint legit. (IV, 17).
(2) Cap. Nin ctim, 10, g Ego tum, X, de Benunc. (I, 9),
(o) Cap. Ad abolendam, 16» X, de Filiis presb. ord. v. non (1, 19). Thom, Aqiiin. in lY Seht., d. ^, art. 11, q. 3: Tanto difticiiior est dispensatio, qaanto orîgo est turpior. — Betardi^ Gomment., p. 326.
(4) Glo^a ad <:ap. NÙi cwn sU, suivi de ces vers :
lÉanieribus scortum, sed mœcha hotliis dédit ortum. Ut seges a spica, spurius sic est ab arnica. Sunt natùraies, qui nobis sunt spéciales.
(5) Reiffenstuelf loc. cit., n. 2, p. 289.
(6) Gap. Ad prxtèntiam nostram^ 2, X, h. t.
(7) Cap. Qwm inhibitio, 3; X, de Gland, despons. (IV, 3).
gitimes (1 ). Les enfants des clercs des Ëglises-Unies d*Orient sont exceptés de cette règle (2).
Hais il peut arriver quelquefois que l'origine soit douteuse, et c'est là précisément ie cas de la plupart des enfants exposés, question diversement résolue par les canonistes. La cause la plus ordinaire de l'exposition des enfants, c'est rillégitimité de leur naissance. Sous ce rapport, en les déclarant exclus de l'ordination (3), on ne fîiit que se conformer aux principes, et telle a été l'opinion de Grégoire XIV, qui concéda aux seules confréries spécialement vouées aux soins des maisons des enfants trouvés un privilège en vertu duquel les enfants élevés sous leurs auspices n'étaient pas réputés irréguliers (4). Mais un autre pape, Boniface VIIÎ, a admis comme un principe général, pour toutes les irrégularités, dans le chap. Is qui, qu'elles doivent être formellement déterminées par la loi (5). Or aucun texte canonique n'a parlé des enfants trouvés, si ce n'est pour attirer sur eux l'intérêt et la compassion des fidèles (6) ; par conséquent, Topinion la plus favorable semble devoir l'emporter (7).
Quoi qu*il en soit, une grave difficulté se présentera toujours dans l'ordination des enfants exposés, la difficulté de satisfaire à l'obligation imposée à tout ordinand de justifier de son origine (§ 44), et le parti le plus sûr, en tout état de cause, est de demander la dispense (8). Hais un point sur lequel tous les canonistes sont unanimes et qui est relatif à l'ordination reçue bona
(1) Pirhing, Jus canonicum, lib. I. lit. XVIT, § 1, n. 10, p. 465.- SchmalzgruebeTf Jus canon., I, 47, n. 4, p. 174.
(2) Can. Aliter, 14, d. 31. — Cap. Quumolim, 6, X, de Cler. conj. (III, 3). — Cap. Quœsittimf 7, X, de Pcenit. et remiss. (V, 38), — Leuren, Jus canon , 1, 17, q. 627, p. 347. — Reifferutuel, loc. cit., n. 6.
(3) Giraldi, loc. cit., p. 76, note 2.
(4) Schmierj Jurisp. canon, m., lib. I, tract. IV, cap. 6, sect. 1, n. oé, p. 453.
(5) Cap. Js qui, 18, de Sent, excomm. in6to (V, 11).
(6) Cap. un. X, de Infant, et lung. exp. [Y, 11).
(7) Schmalzgrueber, loc. cit., n. 3, p. 174. — Conférences, loc. cit., p. 73.
(8) Pirhingt loc. cit., n. 12, n. 13, p. 466. — Fermosini, de Oîfic. cl sacris, tract. II, ad cap. Ut filii, q. 1 (0pp., tom. W, p. 182 jqq.)
fide par un sujet appartenant à la catégorie des enfants trouvés, c'est qu'une fois en possession de son ordre il peut sans empêchement l'exercer toute sa vie (1).
Le principe posé par le chapitre Is qui sert à décider tous les cas dans lesquels l'illégitimité de la naissance est incertaine (2) ; si le doute sur 16 fond n'est pas possible, la présomption est toujours en faveur du moindre degré d'illégitimité (3).
Il est d'ailleurs indifférent que le defectus fiatalitiutn soit notoire on secret ; les lois ne distinguent pas à cet égard (4) ; la dispense est donc aussi nécessaire dans le second cas que dans le premier, et pour qu'il y eût lieu à s'en passer, il faudrait qu'il existât une nécessité urgente d'ordonner et que la demande de la dispense dût occasionner un grand scandale (5) dans rÉglise.
Nous avons déjà dit qu^un enfant illégitime pouvait eflacer la tache de sa naissance en se faisant admettre dans un ordre monastique ou dans un chapitre régulier; à ces moyens de réhabilitation il faut ajouter la légitimation. Les plus anciennes lois de l'Église qui traitent de cette question attribuaient déjà cette vertu à la profession claustrale, ainsi qu'à l'entrée dans un chapitre de clercs réguliers ; les dispositions contraires émises dans une bulle de Sixte V (6) ont été ramenées par Grégoire XIV à la règle du droit commun (7), sauf la condition ajoutée par le pape, que le fils illégitime n'entre pas du vivant de son père dans le cloître où celui-ci réside comme religieux (8).
Le prédécesseur de Grégoire XIV, Grégoire XIII, avait aussi
(i) Giraldit de Pœnis eccles. v. Illeg^., ca\). 1, p. 210.
(2) Pirhing, loc. cit., n. 9, p. 465. — Leurerif loc. cit., q. 629, p. 348.
(3) Fermosiniy loc. cit.. q. 10, p. 200 sqq.
(4) Pirhingj loc. cit., n. 9, p. 4t5. — Fermosini, loc. cit., q. 5, p. 190. — Leurerij loc. cit., q. 628, n. 2, p. 347.
(5) Pirhingf loc. cit., v. 14 autem, — Schmalzgrueberj loc. cit., n. 2, p. 173.
(6) Sïœl. V, P., Conslit. Quutn de omnibus^ 112, ann. 1587 (BuUar., lom. IV, p. IV, p. 570), ad Romanum.
(7) Gregor. XIV, P., Const. Circumtpecta, 5, ann. 1591 [BuUar., tom. V, p. I, p. 252). — Giraldi, loc. cit., p. 214.
(8) Schmalzgruebeff loc. cit., g 2, n. 17, p. 178.
attaché le même effet à l'entrée dans la compagnie de Jésus, par les vœux simples, après deux ans de noviciat (1).
Hais ce n'était là qu'une exception ; par l'entrée en religion, on doit entendre généralement la profession solennelle (2) ; autrement il serait trop facile à un novice de sortir de Tordre après s'y être fait ordonner et de s'affranchir ainsi th fraudem legis de l'empêchement canonique. Quant au religieux qui a réellement fait profession, d'illégitime qu'il était auparavant, il est réputé devenir légitime, et il demeure lavé de sa tache d'illégitimité, alors même que par la suite il viendrait à quitter l'ordre.
Cendant ce moyen de réhabilitation a une limite dans ses effets; l'obtention d'une dispense spéciale doit nécessairement précéder toute promotion à une prélature (S). De plus, il est certains ordres, par exemple les Trinitaires, qui n'admettent dans leur sein aucun sujet illégitime (4).
Le defectus natalitium est encore effacé par la légitimation.
n y a deux modes de légitimation : le mariage subséquent et le rescrit pontifical.
Le mariage subséquent ne détruit l'illégitimité qu'autant qu'à l'époque où l'enfant a été conçu il n'existait aucun empêchement dirimant au mariage de ses père et mère (5). Par conséquent^ les enfants conçus dans l'intervalle de la déclaration de nullité à la réhabilitation du mariage (6) ne sont pas légitimés par cette réhabilitation.
La légitimation par rescrit ne peut émaner que du souverain pontife, dont le pouvoir à cet égard s'étend sur toute la terre (7). La légitimation accordée par le rescrit d'un prince temporel pro-
(1) Gregor. X///, P., Gonst. ÂécendenU, aim. 1591.
(2) Pirhing, loc. cit., û. 6, p. 464, v. Quod autetn. '^ SchmalMgrueher, loc. cit., g 1, n. 8, p. 175. — Fermoainij loc. cit., q. 5, p. 189.
(3) Cap. Ut filiit 1, X, h. t. : Prcelationem autem nullatenus habeaht.
(4) Conférences f loc. cit., p. 87.
(5) Gap. Tanta est visy X : Qui filii sint legit. (lY, 17).
(6) Conférences j loc. cit., p. 72.
(7) Rigantif Comment, fld Regul. Gonc. Apost. Reg. L., n. 105^ tom. IV, p. 30.
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duit incontestablement tout son effet dans le domaine du droit temporel; mais elle n a aucune valeur dans celui du droit ecclésiastique (1), de même que la légitimation donnée par le pape est impuissante à conférer les droits civils et ne fait qu'effacer l'irrégularité.
Le sujet légitimé par le pape peut donc, sans empêchement, parcourir tous les degrés de Tordination, et cette faculté est précisément ce qui distingue la légitimation de la dispense : la première est un don de grâce ; la seconde une exception à la règle ; la première rend Tillégilime, sous la réserve de certaines exceptions formellement déterminées (2), légalement égal au légitime (5) ; la seconde ne détruit pas Tillégitimité, elle accorde seulement à rillégitime un privilège qui atténue les effets du vice de sa naissance ; la première est illimitée, la seconde doit toujours élre interprétée dans le sens le plus strict (4) ; légitimé, on devient , re ipsâ, apte à recevoir tous les ordres ; dispensé, en termes généraux, on ne reçoit de capacité que pour la réception des ordres mineurs (5) ; dispensé pour recevoir les ordres majeurs, on n*est investi d'aucun droit pour être promu à Tépiscopat; enfin, la légitimation émane exclusivement du pape, tandis que la dispense pour la réception des ordres mineurs émane également de révêque ou du chapitre, pendant la vacance du siège épiscopal (6). Quand le pape dispense dans ce cas, c'est qu'il en a été prié ; et c'est sans préjudice pour le droit de Tévêque (7). Ce droit, au reste, doit se contenir dans les mêmes limites ; alors même que l'illégitimité est secrète, Tévêque ne doit pas les dépasser (8).
{!) Pirhing, loc. cit., n. 4, p. 454.
(2) Siict. Vf P., Gonst. Postquam verusy 76, ann. 1586 [Bullar., t. IV, p. IV, p. 279).
(5) Gap. Per venerabilem, X : Qui filii sint le^t. (IV, 17). L. Qumriif 5, D. de natal, restit. (XL, 11). — Giraldi, loc. cit., c. 1, p. 209.
(4) Cap. /* qui, 1, § Ille vero, 1. de Fil. presb. ord. in 6to (1, 11) : — Quani (dispensalionem) exorbitantem a jure oportet velul odiosam re stringi.
(5) Pirking, loc. cit., g 2, n. 21, 22, p. 468 sqq.
(6) Reiffengtuely loc. cit.» n. 15, p. 290. — Pirhing, loc. cit., §2, n. 19.
(7) Pirhing, loc cit., §1, n. 11, p. 466.
(8) Conférencet, loc. cit., p. 79. — HHffenttuel, loc. cit., n. 23, p. 291.
Cette règle n'est susceptible d'exception qu*à Tégard des enfants trouvés (i).
Dans tous les cas, la supplique portant demande de dispense doit énoncer exactement la cause et le degré d'illégitimité (2), et la dispense n'est accordée (jne sous la réserve expresse que le fils n'ait point marché sur les traces de son père (5).
§LIII 8. Défaut d'une bonne réputation.
Parmi les divers motifs qui ont déterminé la législation de FÉglise à exclure les enfants illégitimes de 1 état ecclésiastique, la défaveur dont ils étaient Tobjet dans la conscience publique ne doit pas assurément être comptée en dernière ligne. Sans les frapper d'une incapacité absolue, le droit civil ne leur reconnaissait qu'une capacité imparfaite, pareille à celle qu*on leur accorde aujourd'hui encore en Allemagne, où ils ont à souffrir dans leur honneur comme des gens mal famés. Or, entre toutes les dignités, celle du sacerdoce est la plus sublime, et par conséquent elle doit être rendue inaccessible, plus qu'aucune autre, à celui que le droit séculier repousse de toutes les dignités civiles, comme déchu de tout droit sur elles par sa mauvaise réputation (4).
Aussi rÉglise a-t-elle de tout temps attaché la plus haute importance au bon témoignage rendu à Tordinand par la voix publique. La sollicitude des apôtres à cet égard se montre dans l'institution des premiers diacres (5), et l'on voit l'apôtre saint Paul enjoindre expressément à Timothée de veiller scrupuleusement sur la réputation de ses clercs (6).
(1) Pirhing, loc. cit., n. 12, p. 466.
(2) V. Bspen, Jus eccles., p. II, sect. I, tit. X, cap. 3, n. 16.
[5] « Dummodo paternœ incontinentiœ imitator non sit. > — F. Eipen, loc. cit., n. 13. — Bened. XIV, de Synod. diœces., lib. XIII, c. 24, n. À.
(4) L. 2, Cod. de Dignit. [XII, 1) : Neque famosis et notatis, et quos scelus aut vilœ turpitudo inquinat, et quos infamia ab honestiorum cœtu segregat, dignitatis portœ patcbunt.
(îi) Act. VI, 3.
(6) ITim. 111,7.
Innocent I*' adressait la n]ên)e[recommandation aux évêqiies de son temps, leur disant qu'il ne fallait ordonner que des sujets sur la bonne conduite desquels il ne planait aucun doute dans Topinion (1). Un décret du concile de Tolède (2), plusieurs autres canons, un, entre autres, où le pseudo-Isidore fait faire au pape Etienne I*' Ténumération de plusieurs crimes infamants (3), et le concile de Trente (4), consacrent le même principe; enfin. Boniface VIII caractérise Tirrégularité ex defectu famx par ce peu de mots qui sont évidemment une réminiscence du droit romain :
« Infamibus portsR nonpateant dignitatum (5). »
Nous allons voir maintenant quels sont ceux auxquels leur mauvaise réputation ferme les portes des dignités ecclésiastiques^
L'infamie découle directement des dispositions mêmes de la législation ecclésiastique dans cinq cas principaux que nous examinerons successivement.
Le premier cas d*infamie est celui d'un homme qui se marie avec une fille publique ou avec une femme dont le genre de vie habituel est une forte présomption de libertinage (6), une danseuse de corde, par exemple, à moins toutefois qu'il ne l'épouse par pure charité chrétienne, dans l'espoir de la ramener dans les voies de la vertu (7).
Sont encore infâmes, aux termes des prescriptions du concile de Trente, les ravisseurs (8) et les duellistes avec leurs seconds (9), et ces prescriptions ont été aggravées encore par les bulles des papes Grégoire XIII (10), Clément VIII (H), Benoît XIII (12) et
(1) Gan. latci, d. 33.
(2) Can. Qui in aliqfto, 5, d. 51.
(3) GaD. Infâmes, 17, c. 6, q. i.
(4) Conc. Trid., sess. 23, de Reform., c. 13, €.14.
(5) Reg. 87, deR. J. in6to.
(6) Can. Si quis viduam, 15, d. 34.
(7) Cap. InUr opéra, 20, X, de Sponsal. (IV, 1).
(8) Conc. Trid., sess. 24, de Reronii. matr., c. 6.
(9) Idem, sess. 25, de Reform., c. 19.
(10) Gregor. XIII, P., Const. Ad ro««nd«m,161, ann. 1582 (Bolhr., t. IV, p. IV, p. 19).
(11) Clément. ¥111, ?., Const. IlUuê vices, 30, ann. 1592 (Diillar.,tom. V, p. I, p. 268).
(12) Bened, Xltl, P., Const. Boo quo divina, ann. 1725 (RiiUar , 1. XII, p. 1).
Benoit XIV (1); ce dernier notamment a expressément condamne plusieurs propositions tendant à permettre le duel dans certains cas particuliers (2).
Le droit décrétalien a prononcé de plus la peine de l'infamie contre celui qui se porte à des voies de fait sur la personne d'un cardinal, ou le met en état d'arrestation (3), et contre celui qui se sépare de TÉglise par l'hérésie (4). Dans ces deux cas, l'infamie des pères se trausmet à leurs enfants. En ce(*i, TÉglise semble avoir pris pour modèle les principes du droit germanique, d'après lesquels la révolte d'un vassal contre son seigneur entraînait la perte du fief pour toute sa descendance (5). Hais ce n'est pas ce droit que les papes ont suivi en promulguant cette loi; ils l'ont 'empruntée au droit romain, et, spécialement, à ses disposi< lions relatives à la punition du crime de lèse-majesté (6).
Le droit romain sert généralement de base au droit canonique eu celte matière; non-seulement on retrouve dans la collection de Gratieu (7) plusieurs passages du Digeste qui traitaient de riufamie, mais, dans le canon Omnes vero (8), on voit poser eu termes formels ce principe, que ceux qui sont déclarés infâmes par les leges sxculi doivent Tétre également aux yeux de l'Église. Chaque expression du droit canonique semble avoir été tracée sous l'impression immédiate de la législation romaine. Or, celle-ci, envisageant sous deux rapports la déchéance des droits de rhonune, établit une gradation entre les cas plus ou moins graves d'infa* mie, infamia, turpitvdo et levis nota (9).
(1) Bened. XIY, P., Const. Jktestàbilemy ann. 1752 [BuUar. Bmed. m, tom. IV, p. 16).
(2) Bened, XIV, de Synod. diœc, lib. XIII, cap. 17, n. 10. — GiraW, Expositio jur. pontif., p. Il, p. 1068 sqq.
(3) Cap. Felicis, 5, de Pœn. in 6to (V, 9).
(4) Cap. Quicunque, 2. Cap. Stattitum^iB, de Hieret. in6to{V, 2).— Les anciens canons sur l'hérésie sont dans le ch. 25, q. 1.
(5) II Feud., 26, § 17. — II Feud., 31.
(6) L. Quuquis, 5, § if Cod. Âd leg. Jul. Maj. (IX, 8). (1) Can. Infâme» non, 2, c. 3; q. 7.
(8) Can. 2, c. 6, q. 1 : Omnes vero infiunes esse dicimns, quos ieges sœculi infâmes appellant.
(9) Muhîenbruchf Doctrina Pandectarum, vol. I, g 189 sqq.
L'infamie au premier degré (ordinairement appelée infamia juris^ suivait immédiatement certains actes déterminés {infamia iinmediata)y ou les atteignait médiatement par suite d'une sentence judiciaire (infamia mediata).
Étaient réputés infâmes immédiatement les usuriers, les souteneurs de maisons de prostitution, les soldats ignominieusement dégradés et chassés de leurs corps, les gladiateurs, ceux qui avaient contracté un double mariage ou de doubles fiançailles, et d'autres encore, exploiteurs de métiers honteux ou flétris soit par la loi, soit par Topinion publique.
Etaient réputés infâmes médiatement tous les condamnés pour cause de delictum piihlicum, et, depuis Honorius et Théodose II, pour cause d'hérésie (1); tous ceux contre qui une actio fuTti, vi bonorum raptonmiy injuriarum (2) et de dolo ayant été intentée, ou qui, accusés de fraude dans une société, dans une tutelle, dans un mandat ou dépôt, avaient été judiciairement reconnus coupables (5); dans tous ces cas, raccommodement produisait le mêpe effet que la condamnation'^(4).
L'infamie au second degré, la turpitudo (infamia facti), résultait de l'habitude d'un genre de vie ignoble, tandis que la levis nota se rapportait immédiatement à la constitution municipale romaine et à la distinction par elle établie entre les honestiores et les humiliores.
Ces dispositions du droit romain, le canon Omnes vero les a reproduites; et, comme nous l'avons déjà dit, non-seulement ce canon, mais tout le droit canonique sous le rapport de Firrégularité en question parait être à peu près calqué sur la législation romaine, avec cette seule différence que Yinfamia, dans les lois canoniques, atteint un bien plus grand nombre de personnes que dans le droit romain. L'éclatante dignité du sacerdoce exigeait une protection plus efficace contre le scandale d'une mauvaise réputation.
(1) L. Manichseos, 4, g Ac primum, 1, Cod. de Hseret. [I, 5).
(2) y. un exemple dans le cap. Quum te, 25, X, de Sent, et re judic.
II
(3) Glossa ad Can. Infâmes^ 2, c. 5, q. 7, y. Infamia.
(4) GirMij de Pœnis. eccles.^ p. I, c. 33, p. 56.
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C'est pour ce motif que TÉglise refuse d'admettre dans le saint ministère tous ceux dont ]e nom n*est pas à Tabri d'une accusation infamante, de quelque nature qu'elle soit ; celui-là seulement peut entrer dans Tétat ecclésiastique, ou, s'il en fait déjà partie, continuer à remplir les fonctions de son ordre, qui s'est purifié de sa flétrissure. Cette purification des ecclésiastiques se disait, au moyen âge, par la purgatio canonica, qui, dans un grand nombre de cas, devait avoir lieu, alors même que raccusation avait été purgée par un acquittement (1).
Il ressort clairement du tilre même des décrétâtes qui traitent de ce moyen de réparation, ainsi que de la glose qui se rapporte à ce titre, qu'à l'époque dont nous parlons, le mot àHnfamia n'était pas strictement pris dans l'acception que lui donnait le droit romain (2), et c'est ce qui nous a fait dire avec raison que l'idée de Tirrégularité ex defectu famx, telle que le pape lauocent I" l'avait déjà conçue, s'étendait bien au delà des bornes où la renfermait ce même droit.
La cause réelle du defectus n'était pas d'ailleurs l'infamie proprement dite, mais bien la mala fama en général ; il n'est donc pas entièrement certain que le pape Boniface VIII, en adoptant le principe du droit romain, Infamibusportx nonpateant dignitatum, ait eu la pensée de ne fermer qu'aux infâmes, tels que ce principe les définit, les portes de l'état ecclésiastique. Innocent lU, qui reproduit cette même formule dans le chapitre Inter dUectos, au lieu d'employer le mot infamibus, dit, d'une manière générale, personis vUibus et indignis (5). On s'explique aisément comment la glose, préoccupée de l'idée de faire concorder avec le droit romain les dispositions du droit canonique, a pu tomber dans une certaine fluctuation sur la signification du mot infamia. Ainsi que Grégoire IX, qui, dans le chapitre Non débet, excluait de l'ordination tous ceux qui étaient mis en cause pour crime, pendant toute la durée du procès et jusqu'à ce qu'ils
(1) Hildenbrand, Purgatio canonica et vulgaris, Munich, 1841.
(2) Cap. Si quit pretbyter., 2. — Gap. Monialetf 3, X, de Purgat. canon- (V, 34). — Ciowa ad Cap. Inter sollicUudines, 10, X, cit. lit. v. Ùbortam.
(3) Gap. Inter delietos, 11, X, de Exceas. pnelat. (V, 31).
eussent purgé Taccusation (1), leur refusant en même temps le droit d'intenter aucune plainte ou de porter aucun témoignage, )a glose (2), dans plusieurs passages, déclare que Ton doit écarter de Fordination quiconque est simplement entaché de gravatx ou malaR opinionis (5), allant jusqu'à dire que le droit ne distingue pas entre infamia juris et infamia facti, tout ][iéché mortel emportant rinfamie (4). Ailleurs, elle admet des distinctions; elle compte trois degrés dans Tinfamie : Finfamie produite par le péché mortel > infamia canonica, qui peut être levée par la pénitence; Vinfamia facti, plus exactement nommée infamatio, qui ne s'effiice que parla purgatio; enfin, Vivfamia juris, provenant d'une source judiciaire ou ipso facto (5). Celle-ci diflfere des deux autres en ce qu'elle ne peut être levée ni par la purgation, applicable d*ailleurs dans Tespèce, ni par la plus sévère des
(1) Cap. Non débet, 56^ X, de Testib. et attest. (II, 20). — (rfof«a, ad Can. Ipii apostoli, 38, c. 2, q. 7, v. Nec este: Âccusatio, testimoniam et ordo pari ambulant passa. — Panormitanus super quinto décrétai, cap. Si legitimtUy 4, de Accusât. (1). Edit. 1539, fol, 51, n. ésqq. et sup. sœc. in h.J. fol. 89.
(2) y. Laspeyres, dans l'article Ordination, etc., All{;emeine Encyclopédie der Wissenschaften und Kûnste. Sekt. III, Th. 5, S. 37 u. f.
(3) Gloeta cit. i. f. : Item nec ille admittitur ad accusalionem, cui crimen est in modum exceptionis probatum , per quod est repulsus a testimonio,
licet non sit infamis gravata est tamen ejus opinio. . . . Nam inhonestum
est taies ad ordines admitti, ut dicit lex de his, qui supponuntur fustibus ab sedilibus. ^
(4) Gîossa ad C. Infâmes^ 2, c. 3, q. 7, v. Infamia : Infamia alia juris, alia facti. Infamia facli est, quando quis aggravalur Tel infamatur apud bonos et graves. . . . Hœc infamia, quse dicitur infamia juris, quandoque irrogalur ipso facto et aliis modis. . . . sed hœc distinctio non videtur habere locum secundum canones, quum omne mortale crimen infamet.
(5) Glosaa ad Can. Omnes vero, 2, c. 6, q. 1, y. Leges: Dicunt tamen quidam, quod infamia, quœ est irrogata per senlentiam Tel quœ contrahitii^r ipso facto. Tel cum aliqua deprehenditur in adulterio. Tel cum aliquis contrahit binas nuptias. . . . hœc infamia non purgatur per quantamcunque posnitentiam (Can. Primttm, T, d. 25). . . . Âlia est infamia facti. ... et melius dicitur infamalio, quœ inducit purgationera, et illa aboletur purgatione pnestita .... Est etiam qusedam infamia canonica quœ irrogatur ex quolibet peocato mortali (note 1). . . . et aboletur per poenitentiam . . . . Tamen (ut dicunt quidam] talis non admitteretur ad accusatjonem Tel promotio-
pénitences (1). Or, comme la pénitence lève Tirrégularité provenant du péché mortel, la glose arrive logiquement à cette conclusion, que tout crime ne produit pas une irrégularité (2). Yœci donc ce qui a lieu à Tégard de Firrégularité : tant que celui qui a péché mortellement ne s'est pas purifié par la pénitence, tant que riufàme n*a pas purgé Taccusation intentée contre lui, Tun et Tautre demeurent frappés d'irrégularité par un defectus famx. Le même effet est produit par Vinfamia juris; mais, dans ce cas, le defectus est inei&çable, et l'irrégularité qui en provient ne peut être levée ni par la pénitence ni par une sentence d^absolution. Fréquemment il arrive que Vinfamia juris se rencontre avec Vinfamia canonica; la pénitence a bien alors la vertu d'effacer la coulpe, mais non la frétrissure.
La pénitence publique et solennelle étant toujours un indice ré* vélateur d'un crime grave, lors même qu'aucune autre circonstiince extérieure n'accusait sa véritable nature, elle avait par cela même un caractère infamant ; mais, depuis qu'elle est devenue de plus en plus rare et qu'on lui a substitué la pénitence privée, le silence absolu dans lequel cette dernière enveloppe l'aveu des crimes a rendu plus rare aussi le defectus famx, et l'a réduit presque exclusivement à Vinfamia facti et à Vinfamia juris. Outre la maxime que ceux qui sont réputés infâmes par les leges sa^culi doivent être également notés d'infamie aux yeux de l'Église, le canon Omnes vero avait encore établi une autre règle.
nem, quia non sufficit ut modo non sit infamis, sed quod nunquam fuerit infamis. Item infamia contracta ex sententia excommunicationis tollitur per absolutionem . . . . sicut iinito tempore relegationis tollitur infamia orta ex sententia.
[1] Glossa, Leges cit. : Gîosta ad Gap. Nisi quum, 10, X, de Renunt. [I, 9), V. Sed duntaœui., . . Quae ergo sunt crimina, qusë post pcractam pcenitentiam impediunt executionem ordinis? Die quod simonia est unum de iiliâ .... Item homicidium .... et de his duobus criminibus habemus expresse. . . . Item secundum Joannem omne peccatum quod ipso jure irrogat iniamiam .... quia licet culpa per pœnitentiam tollatur, infamia tamen non aboletur. — Panormitanus sup. V. Décret, cap. Eœ diligenH, il ^ de Simonia (2), fol. 75, n. 6 et sup. II, cap. Tettimoniumy 53, de Testit. (20), fol. 87.
(2) Glossa ad Cap. iVmçuum, cit. t. Cuîpx: hoc est contra iilos, qui dicunt omne crimen inducere irregularitatem.
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Cette ancienne formule, transplantée dans nn antre temps, dans une autre civilisation, ne pouvait être circonscrite dans les limites précises du droit romain i non sans doute (jue l'Église fût obligée, dans chaque siècle, dans chaque pays, de s'associer d'une manière absolue à tous les principes qui y étaient en circulation, en sacrifiant ses propres principes ; mais elle devait en tenir compte dans la mesure de l'impossibilité réelle où ils la mettaient d'agir avec une entière liberté. Ne pouvant donc s'affranchir totalement et des lois locales et de l'opinion populaire, elle dut leur faire certaines concessions et reconnaître comme tels la plupart de ceux que ces lois et cette opinion lui désignaient comme entachés dans leur honneur, flétris dans leur réputation. Gomment les fidèles auraient-ils pu honorer la dignité sacerdotale dans un homme naguère montré du doigt par tout le monde (1).
De là vient qu'en Allemagne le defecttis famx atteignait tous ceux qui ne jouissaient pas de la plénitude de leurs droits, ou dont la probité n'était pas irréprochable, et, par une suite natu* relie de ce principe, l'irrégularité frappa tous les hommes illégitimes et tous ceux que les codes du moyen âge (2) déclaraient atteints dans leurs droits ou dans leur honneur, en im mot, tous ceux qui avaient perdu, soit leur capacité légale ou leurs droits judiciaires, soit Thonneur de leur état particulier.
Or, si l'on peut dire, en général, que le droit a beaucoup changé depuis le moyen âge, il est encore plus vrai que, par suite de la transformation qui s'est opérée dans les idées et les opinions populaires, le droit spécial à la question qui nous occupe s'est extraordinairement modifié en Allemagne, surtout à compter de la réception du droit romain en matière d'honneur civil (3). Mais, s'il est on ne peut plus notoire qu'aucune théorie de droit actuellement en vigueur dans ce pays n'est tombée dans une aussi grande confusion que celle dont il s'agit ici, il n'est pas moins reconnu que l'applicabilité absolue, tant du droit ro-
(1) Can. Non negamusy 3, d. 61 (Bormisd.).
(•2) Deutaches Privatrechtf Bd. I, g 35. — Vid. supra, § 52, 8. 527.
(5) tbid., Bd. I, g 36.
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luaiu que du droit ailemaDdy est une thèse insoutenable et d*uuc pratique impossible. Du reste, ce conflit de législation est sans conséquence dans Tapprédation du defectus famx, excepté lorsqu'il survient des cas non prévus par le droit canonique auxquels notre droit national attache néanmoins Tidée dinfamie. Hais, à l'égard des cas à la solution descpiels la législation germanique a borné les principes du droit romain adoptés par les canons, l'Église rentre pleinement dans Tindépendance de ses propres lois. C'est ainsi, par exemple, que le droit commun en Allemagne (1) rejette aujourd'hui l'idée de Vinfamia immediata, parce qu'il prend exclusivement en considération le jugement du crime imputé et surtout la pénalité inlligée au coupable dans la déclaration d'infamie, sans que cette innovation ait fail subir la plus légère atteinte au droit ecclésiastique.
Maintenant cherchons à préciser les conditions constitutives d'une irrégularité pour cause de defectus famx. Ces conditious varient selon la diversité des cas. Si le défaut provient de cette sorte de déconsidération dont Tidée, comme le nom, est empruntée à la législation romaine, de la levis nota, il faut, sans avoir égard à des on dit, à des rumeurs vagues, prendre pour base une position notoire, comme une profession décriée, celle de bourreau, par exemple, ou bien une naissance notoirement illégitime, ou bien encore des faits avérés et prouvés par le témoignage unanime de personnes dignes de conGance (2).
S'agit-il d'une infamia juris proprement dite, la condition nécessaire, c'est une sentence judiciaire ou la notoriété de l'acte infamant (3).
D'après ces principes, on ne peut admettre l'opinion (4) qui veut qu'un délit entièrement inconnu foro extemo puisse emporter le defectus famx (5).
(i) liid. , Bd. I, § 58. — UUtermaier^ Deutsches Privairecht, Bd. I, § IQJ .
(2) Cap. Qualiter et quando, 24, X, de Accusât. (V, 1).
(3) Cap. QusBsitum «j<, 17, X, de Temp. ordin. (1, 11).
(4) Schmier, Jurispr. canon, civ., lib. I, Iracl. 4, cap. 6, sect. 5, § '2, n. 504, p. 481.
(5) V. contre celle opinion les Conférencet d^Àngertj sur les Irrcgularilcs. iuillel1710, q. 2, p. 139.
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La notoriété est de l'essence de cette irrégularité; le droit canonique ne la conçoit pas autrement; on le voit par ce qu'il dit luimême des pénitences publiques : « Celui-là ne peut, comme prélre, inspirer de respect au peuple, que le peuple a vu naguère gisant à terre comme pénitent (i). » Dans ce peu de paroles se trouve le principe fondamental et dominant de l'irrégularité pour cause de defectus famsR (2). Ainsi, ce qui ferme les portes de l'ordination, c'est le décri général, le mépris exprimé par la voix publique, la honte publiquement affichée, la flétrissure légalement attachée à une action. Il résulte de là qu'on ne doit pas non plus conférer les ordres à celui qui a subi, même innocemment, une peine infamante, tant que la preuve de son innocence n'est pas complètement établie.
Il faut cependant faire une réserve (5) : il est des cas où le droit civil, soit par lui-même, soit par la manière de l'appliquer, est en contradiction flagrante avec le droit divin, comme, par exemple, lorsqu'un homme est condamné à des peines civilement infamantes pour avoir rendu gloire à Dieu ou à la vérité ; dans ce cas, la peine infligée, quelle qu'elle soit, fût-ce la détention dans une maison de force, fût-ce la marque ou les galères, bien loin de le déshonorer et de le rendre irrégulier, est au contraire, pour le confesseur qui la subit, la porte qui lui ouvre l'entrée des dignités ecclésiastiques.
L'infamie peut être levée par la réhabilitation (restitmiio famx)t dans le cas où elle est le résultat d'une action judiciaire. Le droit d'accorder cette grâce appartient au pape (4). Il appartient aussi au souverain temporel, dans les cas d'infamie adoptés par le droit civil, et la réhabilitation émanée de ce pouvoir produit aussi ses effets ecclésiastiques (5).
(1) Glossa ad Cap. Eoc diîigentif 17, X, de Simon. (V, 5), v. Infamia : Et hffic talis inramia, qo» nisi cum eo dispensetur per priocipem, ad aliquod ecclesîasticum beneficium admitti non débet ; qnoad Deum acta pœnitcnlia toUitur.
(2) Gan. Non negamut, 3, d. 61.
(3) Conférences d'Angers, loc. cit., p. 138, not.
(4) Quum te, 23, X, de Sent, et rc jad. (II, 27).
(5) Schmieff loc. cit., g 5, n. 543 sqq., p. -483. — Giraldi, loc. cit., p. J, c. 34, p. 58.
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Le defectus famx peut être encore levé, dans d'autres circonstances, par le changement de vie ou par Tentrée dans une profession honorable. Ce dernier cas n'aurait guère chez nous sa réalisation qu'à l'égard des valets de bourreaux ; encore, ce defectus effacé, resterait-il contre eux le defectus lenitatis.
Quant à la dispense, le pape ou Févàjue ne la délivrent qiie dans le cas d'infamie judiciaire résultant d'adultère ou de crimes d'une moindre gravité (1).
G. De Vexclusion des irréguliers pour cause de crime.
(Irregularitas ex delicto.)
Introduction historique
La pénitence publique (§55) imposée à l'auteur de certains crimes par l'ancien système pénitentiaire de l'Église était pour le pénitent, dont l'opprobre et la criminalité se révélaient ainsi aux yeux de tous, une cause d'exclusion des saints ordres. Mais cette répulsion de l'état ecclésiastique n'avait pas seulement pour raison la pénitence, suite du crime ; le crime lui-même était un de ses plus graves motifs. Dès les premiers jours du christianisme, l'apôtre saint Paul avait prescrit aux évêques de n'admettre dans le service du Seigneur que des hommes pur de tout crime (3).
Ici se présente donc une double question: Qu'est-ce qu'un crime? qui est exempt de crime?
Au point de vue purement ecclésiastique et dans toute la rigueur du droit qui régit les consciences, tout péché constituant une révolte de la volonté humaine contre la volonté divine est un crime ; mais, à l'exemple de ce qui a lieu dans le domaine du droit positif, où le caractère juridique de la criminalité n'affecte que certaines actions ou omissions déterminées, passives des
(1) Gap. Ât ti cUrid, 4, g De adùU., i, X, de Judic. (II, 1).
(2) I Tim. III, 10. — Nuilum crimen habentes. ^ Tit. I, 6, 7. — Sine criminel.— Dans le texte grec, leb trou passages portent àve'^xXviToc.
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peines portées par la loi^ la législalion ecclésiastique, dans son système de pénalité, n'a frappé aussi que les actions ou omissions déréglées qui appellent sur le coupable un châtiment éternel (1), à moins qu41 ne les expie dans le cours de sa vie terrestre ; à ces actions et omissions seulement TÉglise a donné le nom de crimes, dans le sens rigoureux du mot, tandis qu'elle ne considère pas comme tels les péchés quotidiens commis par pure fragilité humaine (2).
Saint Augustin entend dans ce sens les paroles de l'apôtre, quand il observe que saint Paul ne dit point : sans péché ; mais : sans crime; car, s'il en était autrement, il ne se trouverait aucun homme qui pût entrer dans les ordres. Puis, Fillustre docteur, citant comme exemples, pour fixer Tidée du crime, le meurtre, Fadultère, la fornication et autres semblables, en donne cette définition : Le crime est un péché grave qui réclame impérieusement accusation et condamnation (3).
L'Église avait d'ailleurs, dans le Décalogue, Texpression même de la volonté divine sur cette question, et elle Ta pris pour règle dans sa législation (4). En conséquence, indépendamment des exemples cités par saint Augustin, elle en signale un grand nombre d'autres, dont les principaux sont : le sacrilège, l'hérésie, le schisme, l'apostasie» le vol, le larcin, la fraude^ le faux témoignage.
Mais, pour qu'un fait qualifié action criminelle constitue véritablement un crime, il ne suffit pas que la matérialité même de ce îaii soit légalement constatée ; le véritable siège du péché est dans la volonté de Thômme ; c'est donc cette volonté qu'il importe avant tout de convaincre de culpabilité. Une action inno-
(1) Jarckej Handboch deà deutscHen Strafrechs, Bd. I, § 9, S. Si; §51,
(2) Gan. Apoxtolus Paulus^ 1, d. 81 [Augustin.^ tract. XLI, ad Et.
Joann. YIII).
(3) Dans un passage (De sanctis, sive de anim. defunct.) inséré dans une décrétale de la collect. deGratien, dist. 25, p. III, saint Augustin développe la distinction entre crimen et peccatum.
(4) Gre§ùr. Jtf., Epist. ad Marinian. (lib. VU, 19). — Thomatsin, Vêtus et nova Eccles. discipl., p. II, lib. I, e. 59, n. 6, 7, p. 373 sqq.
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cenle en elle-même peut avoir des suites aussi funestes qa'une action criminelle ; il ne faut pas toujours conclure de ces suites à l'existence même du crime : il peut arriver, par exemjde, qu'un honmie ayant le droit d'en châtier un autre ait le malheur de le tuer en le frappant sans colère ; cet homme n'est pas criminel, il n'est pas plus coupable aux yeux de Dieu que la jeune fille à qui une impudique violence ravit son intégrité virginale (i).
Il est, du reste, indifférent que le crime ait été divulgué ou soit demeuré secret ; le précepte de Fapôtre, qui veut que celuilà seul puisse être ordonné, dont la conscience est pure de tout crime, est obligatoire dans les deux cas.
Vient maintenant la seconde question : Qui est exempt de crime?
— Celui qui n'a jamais commis d'action qualifiée crime ecclésiastique, disent quelques théologiens. Mais cette réponse manque d'exactitude ; car celui qui a commis des actions criminelles, avant de recevoir le baptême, est néanmoins, dans le sens du précepte apostolique, exempt de crime, h sacrement ayant effacé toute coulpe (2). Mais qu'en est-il, au même point de vue, du sacrement de la pénitence? Ne peut-on pas dire, du pécheur qui s'est retrempé dans ce bain mystique en accomplissant la peine qui lui avait été imposée en expiation de son péché, qu'il est pur de crime? La pénitence n'est-elle pas, comme le baptême, une piscine régénératrice qiii efface toutes les taches de l'âme et lui rend sa première innocence (3)? N'engendre-t-elle pas aussi des saints pour le ciel (4) ? Et si telle est la vertu de ce sacrement, bien qu'il ne puisse, pas plus que le baptême, supprimer de fait l'acte criminel, ne peut-on pas en conclure que le véritable pénitent, lui aussi, est exempt de crimeî Incontestablement. Mais ce principe, tout absolu qu'il est en théorie, ne pouvait devenir, dans la pratique, une règle invariable de conduite pour
(1) Gan. Si quit non iratus, 13, c. 15, q. 1.
(2) Can. Primum, 7, d. 25 (ffieron., in Tii.).
(3) Gan. Illud^ 60, d. 50. — Onmium peccatorum conttgione mandati.
(4) Thomoitinf loc. cit., cap. 56, n. 2, p. 351.
l'Église, et nous allons voir, en effet, comment et par quels motiis sa discipline eu a varié lapplication relativement à la collation des ordres. Le canon Primuniy dont la substance est empruntée à saint Jérôme, exige non-seulement que Ferdinand soit exempt de crime, mais encore qu'il n'en ait commis aucun depuis le baptême, et la raison de cette règle, c'est que Ferdinand ne serait pas en droit de punir le pécheur, alors que celui-ci pourrait lui répondre dans le tête-à-tête du confessionnal : Le crime que j'ai commis, vous vous en êtes rendu coupable (i).
Le pape Sirice reconnaît, il est vrai, que le pénitent n*est plus infecté du venin du péché; mais il lui défend néanmoins de toucher aux vases sacrés (2), parce qu'il a été longtemps lui-même comme un vase d'iniquité.
Cette contradiction est plus apparente que réelle; Féconomie du système pénitentiaire ecclésiastique présente deux ordres d'idées dont il faut soigneusement tenir compte :
1* Dans l'antiquité chrétienne, la pénitence publique, même après qu'elle avait effacé la tache de la culpabilité, laissait encore le pécheur dans une situation très-fâcheuse vis-à-vis des fidèles ; il ne pouvait les reprendre quand ils commettaient quelque faute, sans que le souvenir présent de l'opprobre qu'il avait subi ne fît aussitôt dégénérer en scandale ises conseils et ses réprimandes. Il ne pouvait toucher aux vases sacrés sans que le peuple se représentât la tache honteuse qui avait souillé ses mains ; de telle sorte qu'innocent en réalité il subissait cependant les fatales conséquences de la pubUcilé que la pénitence avait donnée à son ancien crime. En le purifiant intérieurement, la pénitence lui avait imprimé extérieurement une flétrissure ineffaçable.
2** La vraie pénitence a seule la vertu d'effacer le crime; mais, quelque sévère qu'elle soit, il est difficile de distinguer extérieurement si elle est sincère ou si elle est feinte ; elle peut n'être qu'apparente, et alors le criminel n'en demeure pas moins sous le poids de son crime. Il est vrai qu'à l'origine de
(1) Can. Quwn iseaudierOy 19, d. 50 (ad cap. 3 Mich»»). — Berardi, Gratiani canon, genuin., tom. III, p. 130.
(2) Can. Illud, cit.
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cenle en elle-même peut avoir des suites au^ fi f™" actiwi criminelle; il ne faut pas toujours l^^' i "'f"^ a l'existence même du crime : i a ''™f'
qu'un homme ayaut le droit d'en ^ " le delà
de le tuer en le frappant sans a [ £ un pÉ-
minel, il n'est pas plus coupable ; aqueks
fille à qui une impudique tv'j nale(l). ^-^f
Il est, du reste, mdMrej-h ' ""f*»"™'
soit demeuré secret ; le vilif ''^^^'- ''''"
là seul puisse être ordoy'// / 1 ••' °'^''ê^ ^' *
crime, est oHigaloire// H * "«"l^. pour éprouver
Vient mainlenan;// ' ' ■^'^^ ^^ parvenir jamais
crime? /ff .^n, quinepréjudiciait eiifien
Celui qui / -ncore au mérite de leur humililÉ.
clésiastique, '/ iiouveau que l'expérience avait appris
manque d'er '^'^ '-^^' ^^ médecin que le traitement de
nelles, av» -'^ ^ '*"*''" ''abile dans la pratique de son sit.
du préce '"^'^^ ^^ sévérité se manifeste dêji dans le cooile effacé * ' ^P*^ ™ concile, tout prêtre qui, après avoir été ordu SF j»"' ^"1'"' ^^ préalable un examen convenable, rântà qu' j^ ""^ crime, doit èlre entièrement déposé des foncUmofe j. ' dfdre (2). Cette décision a été depuis adoptée dans h Uyales de plusieurs papes et par les décrets de divers coodies. ^tfl eu s'appuyant sur ces autorités que Sirice, edevant lui ^tents toute espérance d'ordination, considère comme subrepii'ce l'ordination d'un pénitent (5). Le pape Innocent 1", aprts flïoir rappelé que, aux termes du concile deNicée, l'exclusion des pénitents s'étend même jusqu'aux ordres mineurs, s'appuie sut cetteraison pour montrer combien est téméraire celui qui.n'spl
(1) Oplal. Kilev., adï. Pannen., lih. VU, c. 3, i. f. — Cap. Ul «Milia- «iur, 25 [Aagatlin,, Epist. ad Bonit., 50 (189), ma. il',). —Cm Camderandum, 53 {Gngor. M., Homil. 21, in Matth. XVI). — TkamumM cil.,n.l5,16,p.356»ïq,
(2) Cm. Si gai tint maminationi, i, J. 81 (Conc. Wio. c. 9).
[5) Can. Qnicunque pœniltnt, 56, d, 50 {SiTie., Epiât. *d BinMT.iW
^ ordonné qu'au mépris de toutes les règles, ose néan-
%L- ^ <^ncoreà Tépiscopat (i). Le même pontife observe,
\Htre, que la guérison d'une plaie laisse toujours ice, et que, par conséquent, Thonneur clérical * ^ % là où la pénitence a passé (2). C'est aussi
^ %]^ ' (5)> V^ ^^ f^** d'exception en faveur
^ ^fe^L îk 'ituta Ecdesia^ antiqax, faussement
'^^^^^ J^ 'e de Carlhage, déclarent formelle-
^ soit la pénitence, le pénitent ne
"^ % là où la pénitence a passé (i). C'est aussi
•;^ ^ '^^ uelle énergie l'austère archevêque
'^^ .iitre ceux qui trouvaient trop rigou-
ucile de Nicée (5) : « Eh I quoi donc, leur
oseriez-vous prétendre qu*il y a en vous plus de
uue que dans les trois cent dix-huit évêques qui ont
^ jsé leurs noms à ces décrets? que votre miséricorde est
u plus grande que celle du saint pontife Jean? que votre charité
c est plus vive que celle des autres saints évêques, qui, pour sui-
t ?re Fexemple de leurs prédécesseurs et pour avoir un remède
a efficace contre de grands maux spirituels, ont adopté cette rè-
ff gle dans leur église? N'est-ce pas une indulgence destructive
<r de la justice, qtie celle qui éloigne la guérison des plaies des
« criminels jusqu'au jour du jugement?»
S'autorisant ensuite du grand nombre de fausses pénitences dont le spectacle scandaleux a£Qigeait si souvent les regards des fidMes, il s'écrie encore : « A la vue de cette multitude de pénitents en qui ne se révè-
(1) Gan. CanoneSf 60,. d. cit. (Mnoc, I Epist. 39, ad Episc. Âpulos; yid. Constant, Dom. Pontif. Epist., col. 913.)
(2) Can Ventum est, 18, c. 1, q. 1 [Innoc, I, Rufo Episc. dans Constant y ep. 17, c. 7, col. 834, ann. 414).
(3) Can. Non confidat, 59, d. cit. {Gelas. Episc. per Lucan., ann. 494. QuosUbet posnitentes).
(4) Can. Eœ pœnitentibus, 53, d. cH. — Quamvis sit bonus.
(5) Can. Si quis diaconus, 29, d. cit. Ce canon est attribué à tort par Giatien au pape Hormisdas. *^ Berardi, Graliani canon, gen., tom. il, p. I, p. 384. — ^m. nichter, Corp. jur. can., h. 1., nol. 200. — Thomassin, loc. cit., cap. 58, n. 3, p. 364.
t lent aucune humilité, aucune contrition, aucun indice de « ferme propos de pleurer leurs péchés et de s'écrier avec le roi « David : Je laverai toutes les nuits mon lit de mes pleurs, et
< f arroserai ma couche de mes larmes, n'est-on pas en droit « de prévoir, non point la négligence, le relâchement, ce n*est « pas dire assez, mais la sécurité funeste pour leur salut, avec tt laquelle ces pénitents indignes rempUraienl leurs dignités ec-
< clésiastiques, s'il leur était permis d'occuper ces dignités? » Ces mêmes considérations avaient porté saint Grégoire le Grand
à exclure de leurs ordres les clercs qu'il avait fallu soumettre à la pénitence (1).
Où était donc le véritable motif de Texclusion? dans le crime ou dans la pénitence?
Selon les circonstances, il pouvait être à la fois dans Tun et dans l'autre, ou bien simplement dans l'un des deux.
Le crime est le motif originel ; quand la pénitence est simulée ou imparfaite, il subsiste avec tous ses effets; la pénitence, qui est en quelque sorte la proclamation d'un crime commis, constitue, de son côté, à raison de l'opprobre qui en est la suite, un nouveau motif d'exclusion qui produit son effet, même après la purification de l'âme du pénitent, alors que le crime, étant ef- &cé, n'est plus par lui-même un obstacle à l'ordination. C'est là cette cicatrice laissée par la pénitence dont parle Innocent V, et qu'il déclare inconciUable avec l'honneur de l'état ecclésiastique.
Pour éviter ce désordre, plusieurs églises adoptèrent l'usage de ne pas soumettre les clercs à la pénitence publique (2).
La nécessité avait obligé l'ÉgUse à déployer une sévérité inflexible ; plus tard ce fut encore la nécessité qui l'amena à se relâcher de sa grande vigueur. Il arrivait fréquemment, entre au-
(1) Gan. Si laptit^ 1. Can. Presbyterunij 3. Gan. Pervenit, 9. Gan. Accèdent j 10. Gan. Postquam, 11, d. 50. Le canon Quia aancUta» est antérieur, il est vrai, au pseudo-Isidore ; mais on ne peut l'attribuer à Grégoire le Grand. — Thomassitij p. 375.
(2) Ca». Confirmandum, 65 (Conc. Carth., V, ann. 401). Gan. ttlvd, 66 (Siric., Epist. ad Himer). Gan. iiWenum, 67 {Uo I, adRust.).— r*omomn, loc. cit., 56, n. 9, p. 353.
très cas, qn'un ecclésiastique en bonne odeur de vertu dans l'opinion publique se reconnaissait tout à coup coupable d'un crime. Le dépouiller de sa dignité, c'aurait été peut-être soulever une défiance universelle contre les membres du clergé ; TÉglise recula devant un danger si grave, et nul doute que saint BonîÊice se soit inspiré de cette ccTnsidération, en maintenant dans leurs offices les ecclésiastiques prévaricateurs, après qu'ils avaient accompli la pénitence privée (1).
Une plus grande indulgence (2) était devenue nécessaire depuis que plusieurs sortes de crimes, particulièrement la simonie et le libertinage, avaient envahi les rangs du clergé, livré d'ailleurs, comme toutes les classes sociales, à un relâchement de mœurs général. On en voit les premiers exemples sous le pontificat de Clément II, de Léon IX et de Nicolas II (3) à Tégard de la simonie, et sous celui de Grégoire YII à Tégard de l'incontinence (4). 11 fut alors décidé que, la pénitence accomplie, on permettrait au pénitent de rentrer dans l'exercice de son ordre, cette condescendance étant l'unique moyen de conserver à FÉglise une grande partie de son clergé. Était-ce là une dérogation, sous forme de dispense, au précepte de Tapôtre, ou bien une reconnaissance de Tefficacité de la pénitence? Nous adoptons cette
(1) Thomosntif loc. cit., n. 13, 14, p. 369.
(2) Pelagiui II (Can. FraternUatitj 7, d. 34] disait déjà : Et quamvis multa sint, qoaB in hujusmodi casibus observari canonic» jubeat sublimitatis auctoritas; tamen quia defectus nostrorutn temporum, quibus non soliim mérita, sed corpora ipsa hominum dePecerunt, districtionis illius non patitur in omnibus manere censuram. — Temporum condescendentes defectui.
(3) Cône. Rom., ann. 1059 traf. (f. Can. Statuimua, 107, De cetero, 109 seqq., c. 1, q. 1] : Quia igitur usque adeo hœc venenata pernicies hactenus inolevit, ut vix quœlibet ecclesia Taleat reperiri, quse hoc morbo non sit aliqua ex parte corrupta. eos, qui usque modo gratis sunt a simoniacis consecrali, non tam censura justitise, quam intuitu misericordiœ in acceptis ordinibus manere permittimus, nisi forte alia culpa ex vita corum contra canones eis existât. Tanta talium multitudo est, ut dum rigorem canonici vigoris super eos servare non possumus, necesse sit ut dispensatorie, ad pige condescensionis studium nostros animes ad prœsens inclinemus, etc. — Berardi, loc. cit., tom. II, p. I[, p. 315.
(4) Thomattinf loc. dt., cap. 61, n. 5, 6, p. 385 sqq.
dernière supposition comme la plus simple el la plus naturelle. Et ainsi Urbain II ne faisait pas une innovation lorsque, dérogeant à Faucienne sévérité de TÉglise, il permettait à Tévêque de Constance d'user d*une sage indulgence à Fégard des clercs, excepté le cas où ils auraient commis un crime infamant, réserve sur laquelle il revient dans ses instructions où il répète que tout crime, soit notoire, soit secret, entraîne Texclusion des ordres et doit avoir toutes ses conséquences disciplinaires vis-àvis des laïques (1).
Pour bien apprécier la question qui nous occupe, voyons sons quel jour elle a été traitée par Gratien et par la glose de son décret. La vingt-cinquième distinction de ce décret, qui n'est autre chose que la formule du canon Primum^ tirée, comme nous l'avons déjà dit, d*un passage de saint Jérôme, conclut en ces termes : Quiconque veut devenir évêque ne doit avoir souillé son âme d* aucun crime depuis le baptême. Et la glose, qui, à Texpression àeacrimine immunis, ajoute encore celle de a criminali infamia, distingue, relativement à la formule précitée, trois opinions qui s'étaient formées dans TÉglise. La première de ces câlinions n'admettait aucun adoucissement à la rigueur du principe, que quiconque s'est rendu coupable d'un crime depuis le baptême s'est exclu de l'ordination. La seconde, plus indulgente, permettait Tordination, pei'soluta pœnitentia, excepté seulement le cas où l'ordinand avait commis certains crimes graves. Enfin, la troisième opinion, excluant des ordres les sujets cou-
(1) Urban, 17, P., Epist. ad Gebeh. Gonst. : De presbyteris, diaconis, subdiaconis, qui post acceptum ordinem in aiiqao crimine lapsi fuerint, sire palam sive dam constat quidem canonum censura ab ecclesiasticis officiis inhiberi. Tus tamen providenti» discretionique committimus, utrum eorum aliqui, qui tamen infamie notis non fuerint aspersi, necessitate Ecdesi» urgente, et ipsorum sancta conversatione promerente, in suis gradibus recuperari debeant. Hoc autem secundum indulgentiam dico, non secundum imperium, etc. Si quem vero, quod absit, aut post acceptiim, aut ante acceptum officium conligerit, peremptorio quolibet eorum, qui in lege morte mulctantur, sive clam, sive palam occupatum crimine inveniri, eos maxime qui adhuc mundo vivunt ab omni eos al taris ministerio sequeslramus. Sicut enim pœnitentiam agere cuiquam non conceditur clericorum, ita et post pœnitudinem ac reconciliationem nulli unquam laico liceat honorem dericatus adipisd, v. clerico ad altiores ordines promoveri.
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pables de crimes notoires (i), en autorisant la collation à ceux dont les crimes étaient demeurés secrets. La glose reproduit encore ces trois sentiments à la cinquantième distinction (2), en se prononçant en faveut* du dernier comme le plus indulgent et le plos conforme aux vrais principes (5). Mais voici quelque chose de plus explicite. Après avoir fait, à partir dé la vingt-sixième distinction, une citation continue de tous les canons calqués sur les préceptes de l'apotre, relativement aux qualités requises dans les clercs, il commence en ces termes la quarante-neuvième : ff Tels sont les défauts dont doit être exempt le clerc qui veut être promu à la dignité de Tépiscopat. » Rappelant ensuite le commentaire mystique et allégorique de Grégoire le Grand sui les défauts corporels considérés comme empêchements à l'entrée dans le sacerdoce, il s'en sert comme d'une transition pour arriver à traiter cette question : Un clerc, s'étant rendu coupable d'un crime, peut-il, après avoir "accompli la pénitence, conserver l'exercice de sa dignité?
Et il conclut, de l'examen et de la comparaison de toutes les autorités favorables aux diverses opinions, que la doctrine la plus sévère se réduit à rendre plus difficile, dans les circonstances données, mais non impossible, l'entrée de l'ordination; que, du reste, on a le droit de faire une distinction entre les crimes publiquement divulgués et les crimes secrets (4).
Cette opinion se trouve consignée dans le canon De fcw, et reproduite dans une lettre adressée en 855, par Rabanus Maurus, à l'archevêque d'Auxerre (5); et Hincmar de Reims (6) dit que
(1) Glossa, ad can. Primum^ 7, d. 25, v. Primwn.
(2) Glo9sat ad Dict. Grat., d. 50, y. Eod prœmissiSf vers Quidam enim dicunt,
(5) Glosia, cit. : ... Et hœc opinio verior est et benignior.
(4) Dict. Gratian.f ad can. PresbyteroSy 52. d. 50.
(5) Can. De A», 34, d. cit.
(6) Hincm. Rem. : lia nec apostolica sedes sibi ipsa diversa vel adversa, quae secundiim canones de manifesiis peccatis confesses sive conTictos a gradu ecclesiastico jubet deponi, et non pudice confesses vel legaliter ac regulariter convictos damnari vel degradari nuUa ratione permiltit — Th<h fnaMtn, loc. cit., c. 60, p. 279.
408 DU DROIT EGGLÉSUSTIQUE.
teUe est la pratique de TÉglise de Rome, assertion que confirmerait pleinement le canon Sacerdotes (1), si, comme on le lui attribue, ce canon émanait positivement du pape Nicolas I'' (2).
La dissertation de Gratien se termine par une décision qu'il énonce en tête de la formule suivante : « Ecce quod crimifwsi, c vel non vere pomitentes, vel publkam pcmitentiam agentes « a sacris prohibentur ordinibiis(^), » Cette décision, qui prend uniquement pour base la nature et le caractère de la pénitence, n*est, au fond, que la reproduction exacte du principe déjà suivi dans une époque antérieure, sans qu'il y soit même changé le moins du monde par la distinction qui y est faite entre les crimes notoires et les crimes secrets. C'est toujours la même idée : la fausse pénitence ne détruit pas le crime; le crime secret peut être effacé par la pénitence privée; mais, si la pénitence publique en révèle extérieurement Topprobre, il est assimilé au crime devenu public autrement que par la pénitence, et, comme lui, il exdut des ordres.
Les^ papes du douzième et du treizième siècle suivirent également le principe d'indulgence, d'après lequel, sauf quelles rares exceptions légales, un crime secret ne constitue pas un motif suffisant d'interdiction des fonctions ecclésiastiques. On doit, il est vrai, en pareille circonstance, conseiller aA clerc de se re« tirer dans un cloître (4); mais, s'il refuse de se soumettre à cette invitation, on doit lui fournir, par la pénitence, le moyen de conserver Texercice de sa dignité; on peut même, selon les drcoastances, lui conférer les ordres majeurs. Alexandre III, dans une lettre adressée à l'évêque du Mans, y met pour condition l'entrée en religion (5); mais, consulté, dans un autre cas, sur la mémei question, il ne reconnaît plus cette condition comme obliga-
(1) Gan. 33, d. cit.
(2) C'est probablement un canon du concile de Worms, 868. — Berardif Gratiani ean. genuin., tom. II, p. II, p. 242.
(3) JHct. Gratian., d. 51, p. I.
(4) Thomassinj loc. cit., n. 13 sqq., p. 392 sqq.
(5) Gap. Eœ Utteris tux^ 2, X, de Cler. non ordinal, ministr. [Urham. ni, Y, 28). — Salubrius autem sibi absque dubio providebit, si ad regalarem vitam se duxerit transferendum.
toire ({). Inutile de dire que cette indulgence suppose le crime secret, et, de plus, en dehors de la catégorie de ceux qui, quoique inconnus et soumis à la pénitence, constituent un empêchement à Texercice dea ordres (2), tels, par exemple, que l'homicide et la simonie. C'est conformément à ce principe qu Innocent III décide, dans la décrétale Nisi quum (3), que ce n*était pas la conscience d'une faute quelconque [conscientia cujuslibet culps&)f mais uniquement le fait de certains crimes, expiés ou non par la pénitence, qui rendaient nécessaire la résignation d'un siège épiscopal (4).
Du reste, si l'on considère que la pénitence publique, sans disparaître, à la vérité, d'une manière absolue de la législation de l'Église, devenait cependant de plus en plus rare pour faire place à la pénitence privée, on comprend sans peine qu'il devenait également de plus en plus facile au crime d'échapper à la notoriété.
Droit actuel
L'ancienne législation de TËglise, avec les modifications que nous venons d'exposer, forme la base de la théorie et de la pratique actuelles en matière d'irrégularité ex delicto. Ce droit nouveau a pour formule générale le principe suivant : Les crimes ne rendent irréguliers qu'autant qu'ils sont spécifiés, dans les lois de l'Église, comme produisant l'irrégularité; en d'autres termes, il n'y a que les crimes publics et infamants qui rendent irréguliers; les autres crimes, qu'ils soient publics ou secrets, ne
(1) Gap. ioD Ktterarumf % X. Qui clerici vel vov. (lY, 6). Gap. Vtnims ad not. P.. 1 sqq., X, de eo qui furt. ord. susc. (V, 30).
(2) Gap. EoD tmorey 4, X, de Temp. ordinat. (1,11). — Gap. EalitterU (tti», 5, X, de Furlis (V, 18).
(5) Gap. ïnquisitiùnitf 21, pr. X, de Accusât (Y, 1). — Utrum ait taie crimen, quod ordinis executionem suseepti afut retentionem benificii etiam post peractam pœnitentiam impediret.
(4) Gap. 10, g Propter contdentiamj 2, X, deRenunciat. (I, 9).
410 DU DROIT EGCUSSUSTIQUE.
produisent cet effet qu'autant que Tirrégularité y est formelle* ment annexée par les canons. En interprétant ce principe dans toute sa rigueur Uttérale, on se sent porta à reprocher à la discipline de TEglise un excès de bénignité et d'indulgence envers les criminels à Tégard de leur admission dans les ordres ; et telle a été, en elfet, Topinion de plusieurs théologiens qui donnent assez clairement à entendre que ce relâchement a été surtout Td^uvre du pseudo-Isidore.
On serait assurément bien autorisé à s'étonner si on voyait rÉglise, elle, si vigilante et si sévère lorsqu'il s'agit de fermer les portes des dignités sacerdotales aux ignorants, aux inârmes, et mène aux juges, se montrer facile à les ouvrir aux criminels. Or, eeite supposition erronée, on serait naturellement conduit à l'admettre si; dans l'application de la règle de Bouiface VIII, que nous avons déjà citée plusieurs fois, à savoir que toute irrégularité doit être exprimée dans le droit (in jure expressum), Ton donnait à l'irrégularité un caractère pénal proprement dit, et l'on serait réellemeqt en droit de conclure, sinon à l'impunité absolue de certains crimes, du moins au privilège accordé à ces crimes d'être soustraits à l'irrégularité. Hais cette notion est radicalement fausse; l'irrégularité n'est point une peine; elle n'est dans son objet ni une satisfaction, ni une réparation, ni un moyen de correction ; elle est simplement et d une manière générale une qualité, une situation qui a pour effet d'éloigner l'homme de la réception des ordres; un lien, une chaîne, et, si l'on veut, un lacet (d'où vient la dénomination souvent usitée de laqueus) qui l'empêche d'entrer dans le camp du Seigneur ; mais celui que ce lâcet enveloppe peut être d'ailleurs un modèle, un type de sainteté pour ses semblables (1).
Dans le droit moderne, comme dans le droit ancien, la parole de Tapôtre : Le derc doit être exempt de crime, est obligatoire pour rÉglise; tout crime, qu'il soit notcnre ou secret, tant qu'il n'est pas effacé, entraîne l'exclusion des ordres ; aussi le concile dé Trente ordonne-t-il à l'évêque d'interdire généralement tous
(1) Vid. 844.
les ordres sacrés aux sujets coupables, même de crimes eusevelis dans le plus profond secret (1). Nous avons déjà parlé de Fexamen prescrit à Tévêque à cet égard (§ 54).
Mais, d'autre part, aujourd'hui comme autrefois, la pénitence efface le crime aux yeux de TÉglise; on peut dire, par conséquent, de tout criminel qui a fait une pénitence vraie et sincère, qu'il est exempt de crime, et que, par la pénitence, Tirrégularîté ex delicto est levée, en ce sens du moins, qu'elle n'est plus que sa suite médiate; c'est la cicatrice qui reste après la guérison{2).
Sous ce point de vue, la théorie et la pratique actuelles sont complètement expliquées et justifiées, à la condition néanmoins que l'on fasse toujours convenablement la distinction des divers cas particuliers.
Dans les deux chapitres Nisi quum et InquisitioniSy Innocent m dit, en propres termes, qull y a des crimes qui, après même qu'ils ont été expiés par la pénitence, sont un empêchement à l'exercice des ordres, en d'autres tetmes, qui rendent irréguliers; par là, il reconnaît évidemment que, pour les autres crimes, l'irrégularité est levée par la vertu de la pénitence, tandis que, pour ceux dont il parle, la pénitence laisse encore une trace de leur atteinte. Or, en quoi consiste pour le crime cette trace qui surrit au crime lui-même?
Le chapitre Ex litteris vient nous mettre sur la voie de la réponse qui doit être faite à cette question :
« Le vol, dit-il, commis par un clerc, ne doit pas être un empêchement à l'ordination, à moins qu'il n^ait entraîné la ruine de la réputation de ce clerc. » La cicatrice qui reste après les crimes publics, c'est donc l'atteinte profonde que la publicité même de ce crime peut porter à l'éminente dignité du corps sacerdotal, atteinte que le chapitre Ex litteris n'attribue pas seulement, conmie on a coutume de le faire, aux crimes infamants, dans le
(1) Conc. Trid.f sess. 14, de Reform., cl.
(2) Cap. Ex lUteris tuis, 5, X, de Furtis (V, 13). — Nec est super hoc nota vel înfamia repersus.-— lîrban. II, P., Epist. ad Gebeh. Ep. Const. f, g 54, note 27.
sens strictement juridique du mot, mais encore à la notoriété du fait, qui entraine inévitablement par elle-même la déchéance morale, dans Topinion publique, de celui qui a commis ce fait (1).
Conséquemment, bien que l'irrégularité ex delicto soit entièrement levée par la pénitence, celle-ci ne saurait triompher do defectus famx, pas plus qu'elle ne pourrait faire marcher un boiteux ou voir un aveugle.
Ici donc, ce qui subsiste après Taccomplissement de la pénitence, c'est une irrégularité ex defectu famx^ issue du crime, non immédiatement, mais d'une panière médiate; et si, dans le langage de la pratique, oii lui donne habituellement le nom d'irrégularité.^ delicto, cette désignation est impropre et tout à fait contraire aux vrais principes.
Quelques autres crimes produisent Tirrégularité, alors même qu'ils sont secrets; il &ut faire ici la même distinction que pour les crimes publics. Au nombre de ces crimes se trouve d'abord l'homicide ; quiconque s'est rendu coupable de meurtre, qu'il en ait ou non fait pénitence, que son crime soit public ou secret, demeure également exclu de l'oixlination (2).
Quel est, dans ce cas, le véritable empêchement?
La pénitence a lavé le péché, le secret qui entoure le fait du meurtre a laissé intacte la réputation du coupable, pourquoi donc cette exclusion? C'est que la criminalité de l'acte se dresse encore contre son auteur; c'est que le fait d'avoir donné la mort à un de ses semblables a imprimé à ses mains une tache ineffaçable, la cicatrice de la plaie; dans ce cas, c'est le defecttis lenitatis qui interdit l'entrée des ordres ecclésiastiques à l'homicide, rejeté par son crime dans la catégorie des hommes de guerre et des juges en matière criminelle. Ce defectus lenitatis est bien le résultat d'un délit, mais il ne constitue plus immédiatement une irrégularité ^x (te/tcto (3).
(1) Gap. Non débet, 56, X, de Teslib. et attest. [II, 20).— Fan E^pm, Jas eccles. univ., p. II, sect. 1, tit. 10, cap. 6, n. 13 sqq. — Supra §53.
(2) Cap. Qxmsiîum^ 17, X, de Temp. ordinal. [Greg. IX, 1, 11). — Prœler reos homicidii. _ g 55^ S. 547.
* (5) lnfra§57.
. Le même effet est produit par la mutilation ; seulement, si on Ta exercée sur sa propre personne, la cicatrice qui reste après Texpiation du crime, c'est le defectus corporis.
A prendre dans la rigueur de ses termes, le chapitre QfiœsituTHy dans lequel Grégoire IX ne s'occupe exclusivement que de Thomicide, on pourrait crpire qu'aucun autre crime secret ne peut être une cause d'exclusion de la collation des ordres ; mais il faut observer que l'exception formulée dans ce chapitre n'est nullemen^limitative et qu'elle se rapporte simplement aux crimes spéciaux sur lesquels le pape avait été consulté (1). Les décrétales mentionnent plusieurs autres cas, dans le nombre desquels se trouvent Thérésie (2) et ses sœurs, l'apostasie (3) et le schisme (4). Ici encore le crime est effacé par la pénitence ; mais il laisse après lui un defectus fidei (§ 48).
Les autres cas analogues sont les crimes commis dans la réception et l'administration des sacrements de l'ordination et du baptême, c'est-à-dire, indépendamment de la simonie (5), le fait de celui qui reçoit les ordres subrepticement, et, suivant le langage des canons, qui s'y glisse furtivement (furtive), ou qui s'introduit dans les rangs des ordinands sans avoir été examiné ni admis par l'évêque (6); c'est le fait encore de celui qui reçoit les ordres sacrés sans observer la gradation et l'ordre prescrits par les lois (7), en omettant tel ou tel degré {per saltum) ; c'est enfin
(1) Berctrdi, Gomment, in jus eccl. univ., tom. IV, p. 346sqq.
(2) Gan. Qui in aliquo, 5, d. 51. — G. Saluberrimumj 21, c. 1, q. 7. — Gap. Qmeunquêf 9, g Hteretici, 2, cap. SkUutwn, 15, de Hœret. in Gto {V, 2).
(3] Gan. PretbyUrott 52, can. Connderandumf 69, d. 50. *-Gap. Tu» fralenUtatif 5, X, de Apostat. (V, 9).
(4) Gap. PratemitaH, 2, X, de Schism. (Y, 8).
(5) Gap. Inquintùmù, 21, X, de Accusât. (V, 1). — Gap. Ptr (ua#, V, de Simon. (V, 5). — Gap. Quum detettabilef 2, Extrav. comm. eod. tit. (V, 2).
(6) Gap. Vetùent ad nos, p 1 sqq. X, de Eo qui furt. ord. susc. (V, 30). — Selon le sentiment de quelques théologiens, l'irrégularité n'a lieu qu'autant que l'évêque frappe les indignes d'excommunication, g 44, S. 429. — Giraldij de Pœnis eccles. s. v. Ordo^ cap. 7. — Berardi, loc. cit.,
(7) Gap. un. X, de Cler, per êcUtum pnm. (V, 29).— Conc. Trid., Sess. 23, de Reform., c. 1*4.
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le cas de celui qui se bit ordonner sous le poids de rexcommunication (1) ou par un évéque excommunié (2).
Tous ces divers cas sont ordinairement compris sous la dénomination commune de abnsm ordinationis, dans laqueUe il &ut encore ranger la coUatioii des ordres par un évéque incompét^t, et celle de deux ordres majeurs dans le même jour. L'on place aussi dans la même catégorie, sous la dénomination i'abtisus ordinis, les trois antres cas suivants :
Lorsqu'un clerc exerce un ordre sans l'avoir encore reçu (5); lorsque, malgré la suspense ou l'excommunication dont il est frappé (4), ou malgré l'interdit jeté sur l'église où il réside (5), il continue de remplir les fonctions de son ordre.
Dans ces dilTérenls cas, le péché est effacé par la pénitence; mais il laisse derrière lui, soit un defectus famaR, ou lenitatis, ou fidei, soit une lésion de l'intégrité du sacrement, qui n'est point réparable par la pénitence ; tel est le cas d'un clerc ordonné par un évéque schismatique ou simoniaque. L'ordination conférée par un évéque simplement incompétent (6) ne produit pas le môme résultat, non plus que la réception de deux ordres sacrés le même jour (7). Dans ces deux dernières hypothèses, il y a bien, à la vérité, violation d'un précepte de TÉglise, mais le sacrement lui-même n'est pas outragé par une ordination entièrement contraire à la nature des ordres, comme dans le cas où on le reçoit sans Tagrément de l'Église, ou malgré son expresse
(1) Can. Ab eacommunicatis, 4, c. 9, q. 1.
(2) Gap. Quum illorum, 32, X, de Sent, excomm. (V, 39). — Oiraldi loc. cit., cap. 4, p. 306.
(3) Gap. Si guis baptizaverit^ 1, Gap. Eos Ktteria Htœ, 2, X, de Gler. non ordin. min. (V, 28).
(4) Gan. 5» quis episcopusy 33, 34, c. 9, q. 3 (Conc. Antioch. ann. 332).— Tit. X, de Glerico excomm. minist. (Y, 27).— Berardi, loc. cit., p. 350 sqq. — BenedUVy P., Const. Etsi pasioralisj § 7, n. 9.
(5) Gap. U qui, 18, § Ilîe vero, 1, de Sent, excomm. in 6to (V, 41).
(6) Gap. Litteroi vestrasy 13, X, de Temp. ordin. (1, 11). — Gap. /nfu>tuit, 3, X, de Eo qui fuit. ord. susc. (V, 30). — Conc. Trid., Sess. 23, de Reform., c. 13.
(7) Gap. Rtquitivit, 1. — Gap. Cum cImcM, 2, X, de Ordin. ab episc. qui
ren. (1,13).
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désapprobation, ou après s*étre séparé de sa communion, ou enfin, dans un ordre qui n*est pas celui de la gradation et de la succession naturelles des degrés hiérarchiques, établies par le divin fondateur du sacerdoce. Celui-là porte encore atteinte au sacrement qui exerce la fonction d'un ordre qu'il n'a pas reçu, ou qui exerce cet ordre hors de la vraie Église. Cette atteinte portée au sacrement n'est pas effacée par la pénitence; c'est la cicatrice que laisse la guérison, un defectus sacramenti, com* parable à la bigamie, laquelle est un défaut opposé à l'unité du mariage.
Dans cette même catégorie d'irrégularités qui ne sont point levées par la pénitence, il faut comprendre la Mgamia simili' tvdinaria (§ 51), ainsi que plusieurs cas connus sous le nom de abusiis baptismi et qui renferment aussi une violation du respect dû au sacrement. En effet, celui qui, sciemment, administre ou reçoit itérativement le baptême (1), pèche contre l'unité du sacrement de baptême, et se constitue à son égard dans une position identique, s'il l'administre, et du moins analogue, s'il le reçoit, à celle du bigame interprétativemenl. Qu'est-ce, en effet, que la bigamie interprétative, sinon l'état d'un homme marié en premières noces, il est vrai, mais qui, en épousant une femme non viergC; a contribué, comme ministre du sacrement de mariage, à la confection d'un sacrement imparfait et défectueux, et encourt, à ce titre, l'irrégularité (§ 52)?
Quant à ceux qui participent, en qualité de parrains, à la réitération du baptême, comme ils n'ont pris aucune part ni à l'administration ni à la réception du sacrement, mais que néanmoins ils ont, d'une manière indirecte, coopéré à l'abus qui a été fait de ce même sacrement, ils ne deviennent irréguliers qu'autant que leur crime est connu publiquement, et, dans ce cas, leur irrégularité est entièrement levée par la pénitence (2) .
Il n'en est pas de même à l'égard de celui que les lois de l'É-
(1) Can. Confirmandum y 65, i. f. [Conc. Carth., V, ann. 401), d. 50.— Can. EoSf d. 4, de Gonsecr. — Gap. Ex UtUrarum tuarunij 2, X, de Âpost. et reiler. bapt. (V, 9).
(2) Gap. Eœ lUterarum tuarum, cit.
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glise désignaient anciennement sous le nom de dinicus (§ 52), et de Tadulte qui, dans un cas de nécessité, se fait donner le baptême par des hérétiques, c'est-à-dire, hors de TEglise (1); Tun et l'autre se rendent coupables d'un abusus baptismi, bien qu'ils ne reçoivent pas le sacrement d'une manière contraire à son essence ; et, à cause de cet abus, le baptême, qui efface tous leurs péchés, ne peut effacer Tirrégularité dont ils sont atteints et qui provient dun defecttis fidei.
Une question controversée est <!elle de savoir si la réitération des sacrements de confirmation et d'ordre entraîne Tirrégularité contre le ministre qui les a conférés et celui qui les a reçus? Quelques textes canoniques (2) semblent répondre négalivem^it à cette question; mais que cette opinion soit plus ou moins conforme au droit écrit, Fusage contraire, çt Ton doit y applaudir, n'en a pas moins prévalu dans F Église; par conséquent, ainsi que la réitération du baptême, et pour les mêmes motifs, celle de la confirmation et de Tordre produit une irrégularité qui n'est point levée par la pénitence (5).
Toutes ces irrégularités, provenant médiatement d'un crime, offrent une particularité remarquable : c'est le privilège qui y est attaché relativement à la dispense et qui investit l'évêque à regard de ces cas d'irrégularité d'un pouvoir beaucoup plus étendu que pour tous les autres cas. En effet, une disposition du concile de Trente accorde aux évêques le droit de dispense pour tous les crimes secrets, à l'exclusion de l'homicide volontaire e( des autres crimes déjà déférés au for extérieur (4). Cependant, le concile de Trente n'ayant pas été reçu par toutes les églises, dans celles qui ne l'ont pas admis, le droit de dispense des évêques reste circonscrit dans les anciennes limites des dispositions
(1) Gan. PlacuUf 3, c. i, q. 4.
(2) Gap. Dictim, A, d. 5, de Gonsecr. — Gan. Sicutf 1, d. 68.
(3) NavarrtUj Manuale Gonfess., cap. 27, n. 248, p. d75.
(4) Conc. Trid., sess. 24, de Reform., c. 6. — Liceat episcopis in irregularitatibus omnibus et suspensionibus ex deliclo occulto provenientibus, excepta ea quai orilur ex homicidia voluntario, et exceptis aliis deductis ad forum contentiosum, dispensare.
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décrétaliennes (1). Certains passages de ces dernières attribuent aux évêques un droit de dispense à Tégard des irrégularités qui survivent à la pénitence et proviennent, soit de crimes publics, soit de crimes secrets (2) ; mais il ressort clairement du plus grand nombre de ces passages que les évêques, en exerçant ce droit, agissent comme mandataires du souverain ponlife (3), tandis que, dans les cas où l'irrégularité a déjà été levée par la pénitence, le pape décide purement et simplement qu'il n'y a plus d'empêchement à Fordination (4).
Le concile de Trente avait voulu donner plus de pouvoir aux évêques, comme on peut en juger par la disposition que nous avons reproduite. De l'application du principe que cette disposition consacre, il résulte que, dans une foule de cas où l'ordinand ne s'est pas même rendu coupable de la faute la plus légère , il doit recourir à la dispense du pape, tandis que le criminel, ou plutôt celui qui antérieurement s'est rendu coupable d'un crime entraînant l'irrégularité ex delictô, peut être directement dispensé par son évêque. Hais cette anomalie n'est qu'apparente, et elle disparaît complètement lorsqu'on considère que, dans la plupart des cas, la pénitence privée ayant succédé à la pénitence publique, dans ce nouvel état de choses, la guérison secrète du crime a lieu bien plus fréquemment que sous Tempire de Tancienne discipline, et comme celte guérison, à l'exception des cas légalement réservés au pape, émane de Tévêque, comme ministre du sacrement de pénitence dans son diocèse, le sens de la disposition du concile de Trente est que Tévêqtie puisse ôter l'irrégularité ex delicto occulto, comme il ôte la cause qui l'a produite,
(1) Bened. XIV, de Synod. diœc, lib. IX, c. 5, n. 2.— CtraW», ExposiJio jur. ponlif. P. III, p. 1006, n. 1.
(2) Gap. Sane aacerdotes, 4, X, de Gl. conjug., (III, 3). — Gap. De diacono, 1. Gap. Eœ liiterarum tuarumj % X, qui clerici vel vov. (lY, 6). — Gap. At si, 4, X, de Judic. [Il, 1). — Gap. QutesUum, 17, X, de Temp. ordin. (1, 11), — Cap. un. X, de Gler. per sallum prom. (V, 29) — Gap. Fenten* ad nw, p. 1 sqq. X, de Eo qui furtive ord. susc. (V, 50).
(3) Gap. Innotuit, 3, X, de Eo qui furt. ord. susc. (V, 30). •— Gap. un. X, de Gler. per saltum prom. (V, 29).
(4) Gap. Quxiitum, cit.
418 DU DtlOIT EGGLÉSIÀSTIQUÊ.
et qu'ainsi la réputation de Tirrégulier ne puisse être compromise. Le concile n'excepte que le cas d'homicide ou d'un crime déjà déféré aux tribunaux. Cette intention du confie ressort visiblement du contexte du passage en question (i), lequel investit aussi les évêques du pouvoir d'absoudre de tous les cas réservés, même de l'hérésie, quand le crime est occulte et après avoir imposé une pénitence salutaire. En résumé, il suffit, dans divers cas, de l'absolution de Tévêque pour effacer toufe espèce d^irré* gularité; l'évéque peut , sans autre formalité, procéder à l'ordination. C'est ce droit spécial que plusieurs canonistes ont désigné sous le nom de dispense tacite. Dans d'autres cas, la pénitence laisse après elle une irrégularité ex defectu ou Isnitatis, ou fideiy ou sacramenti; mais alors encore, si le crime est secret, et pour lui conserver ce caractère, l'évoque peut lever Tig^égularité par une dispense, sauf le cas de Thomicide.
Ce n'est pas, néanmoins, que, dans la pratique, le décret du concile de Trente ne soulève de graves difficultés : d'une part, à cause de la contradiction où elle se trouve avec la bulle In coma Domini; d'autre part, à cause de la controverse qui partage l'école sur cette question : Que faut-il entendre proprement, dans le sens du concile, par crime occulte (2) ?
Le saint concile ne distingue nullement, par rapport à Tabsolution^ entre le cas où le crime a été déféré aux tribunaux, et celui où il ne l'a pas été; il admet, par conséquent, qu'un crime puisse demeurer secret, même dans le premier cas ; mais il attache une grande importance à cette distinction en ce qui touche au droit de dispense des évêques. Prenons un exemple : voilà un homme qui a commis un crime devant un seiil témoin ; tant que ce crime n'aura pas été déféré en justice par ce témoin, ou par
(1) Conc. Trid.y loc. dt. : Et (liceat episcopis] in quibuscunque casibos occullis etiam sedi apostolicœ reservatis, délinquantes qiiocunquë sibi subditos in diœcesi sua peir se ipsos, aut vicarium, ad id specialiter deputan^ dum, in foro conscientiiB gratis absolvere, imposita pœnitentia salutari. Idem et in bseresis crimine in eodem foro conscientiœ eis tantum, non eorum Ticariis, sit permissum.
(2) Barbota, de Officio et potestate Ëpisc. P. II, alleg. 39, n. 20 sqq., p. 372.
une autre personne, en un mot, tant qu*il n'aura donné lieu à < aucun débat judiciaire (1), il devra inoontestablement âtre con* sidéré comme ^ret* Ici révê(}ue pourra non-seulement absoudre du crime, mais encore lever par voie de dispense Tirrégularité qui en provient. Mais supposons que les débats aient lieu; dès ce moment, bien que le crime ne puisse nullement être prouvé et qu'il n*ait pas cessé d'être secret, Tévéque a bien encore le droit d'en absoudre, mais il ne peut plus dispenser de Firrégula* rite (2).
Pour franchir cette limite, reconnue pourtant par la congre* gation du concile, il n'y aurait qu'un moyen : ce serait de considérer aussi comme secret le crime commis devant un petit nombre de témoins et non encore divulgué. Mais ici, le crime, à raison même du nombre des témoins, est susceptible de preuve (3) . Aussi, œlns ce cas, s'il y intervient une action judiciaire, Févêque ne peut accorder la dispense qu'autant que Tordinand ou le clerc accusé a été absous ~(4).
Tout ce qui vient d'être dit du droit de dispense relativement à révêque, s'applique en général au chapitre pendant la vacance du siège épiscopal; mais il n'en est pa» de même des prélats réguliers nulliiLS diœceseos, ni des cardinaux dans les églises de leur titre (5). Le concile de Trente ne leur a donné aucun pouvoir à cet égard.
On pourrait croire que la bulle Incœna Domini, qui réserve expressément au pape Tabsolution de l'hérésie secrète (6), n'a
(1) BarbàsOf de OfBcio, n. 28 sqq., p. 374.
(2) Fagnani, Comment, ad Gap. Veètray 7, X, de Cohabit. cler. et muUer.
(ni, 2).
(3) Cap. Éœ partes 20, d. V. S.— Bcu-bosay loc. cit., n. 24 , 25, p. 373.— Fagnani, loc. cit., n. 20.
(4) Fagnanif loc. cit., n. 130. — Fan Stpen, Jus eccles. univ., p. II, sect. 1, tit. X, cap. 6, n. 20.
(5) Conc. Trid.f sess. 14, de Reform., c. 14. — Fagnani^ loc. cit., li. 106 sqq. — Giraldif Exposilio jur. pontif., P. III, p. 1006. — Ferrari» ^ Prompta biblioth. 8. y. IrregularitcUf art. 3, n. 13 sqq.
(6) Il en est autrement si l'hérétique est déféré ou se présente lui-même au tribunal de révêque. — iBened. 2SVf loc. cit., lib. IX, cap. 4, n. 3, cap. 5, n. 4.
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pas le pouvoir de déroger au décret du concile, puisque ce décret renferme lui-même une dérogation à la bulle; il pourrait sembler surtout fort étrange que Pie IV, qui se montra si empressé à confirmer le concile, se soit avisé, au lendemain de cette publication, d^abolir précisément par une bulle un décret de ce même concile. Que telle ait été ou non F intention de Pie TV, il n'en est pas moins vrai que les souveraius pontifes, à partir de Grégoire XIII, dont la bulle Btdla cœnx contient ces paroles : Non obstantibus cujtisvis concilii decretiSy ont constamment fait usage du droit qui leur' a été formellement reconnu par le concile (1), de déroger à ses décrets (2). Par conséquent, l'absolution de rhérésie ayant été distraite de la compétence des évêques, ils ont également perdu le droit de dispenser du defectus fidei (5) dont Thérétique reste atteint après sa réconciliation avec l'Église.
LVI
5. De i'homidde et de la mutilation comme empêchements à l'ordination.
Dû tous les crimes qui rendent inhabile à la réception des ordres, il n^en est pas que l'Église, dès les temps les plus reculés, ait frappé d'autant de réprobation que la mutilation et l'homicide. Le motif de cette grande sévérité est facile à comprendre; l'homicide détruit l'image vivante de Dieu (4>); prenant cette considération pour base, les anciens canons ont admis avec grand'peine une exception à la rigueur du principe, alors même que le meurtre était totalement innocent et même légitime (5).
L'irrégularité légale qui, de nos jours encore, frappe les soldats et les juges, n'a pas d'autre source. Des mains souillées de
(1) Conc. Ttid., sess. 25, de Beform., c. 21.
(2) Bened. JT/F, loc. cit., cap. 4, n. 4 sqq. — Girdldi, loc cit , p. i005. •
(3) Barbosat loc. cit., n. 45, p. 375.
(4) Gap. Interfecisiif 2. X, de Homic, V, 12.
(5) TAomcuftn, Vêtus et nova Eccles. discipl., p. II, lih. 1, càp. 60, n. 6, tom. IV, p. 579. — Van EspeUf Jus eccles. univ., p. II, «ect. 1, tit. X, cap. 7, n. 1 sqq.
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sang ne sont pas digues d oITrir le sacrifice de l'Agneau. Et Dieu lui-même ne voulut pas (1) que David, Thomme des bataille, lui bâtit un temple ; il réserva cet honneur à Salomon (2).
Mais Thomicide dont il est question dans ce chapitre, c'est Thomicide criminel, contre lequel la législation de l'Église se prononce de la manière la plus positive et la plus claire dans le canon Miror (5) :
a J'admire, s'écrie le pape Jean VIII en parlant à un évêque, (T que vous puissiez être ignorant au point de penser qu'un prêtre <( qui s'est rendu coupable d'homicide puisse encore exercer le < sacerdoce, et que vous osiez prétendre que nous devions ap- <r prouver une semblable audace ! »
L'irrégularité suivait le meurtre, même dans le cas où il avait été commis par pure nécessité; ainsi le déclare Nicolas I" (4). Ce fut aussi l'opinion émise par Hildebert du Mans, plus tard archevêque de Tours, dans sa réponse à Ives de Chartres (5), qui l'avait consulté à cet égard.
Ce ne fut que plus tard que la Clémentine Si furiostis fit une exception en faveur du cas de nécessité, qui, dès lors, ne prq;duisit plus l'irrégularité (6). Ici se présente* naturellement en première ligne une question qui a beaucoup exercé la controverse des canonistes (7). Dans quel cas faut-il admettre qu'il y a réellement meurtre d'homme? En d'autres termes, l'homicide peutil avoir lieu à l'égard d'un fœtus?
Cette question, considérée dans sa plus grande généralité, ne
(i) Paralip. XXII, 8. — Gonzalez TelUZf Gomment, ad Décret, cap. De cseterOf 11, de Homic, n. 4, lom. Y, p. 264.
(â) Gan. Tabernacvîwnj 2, d. 1, de Gonsecr. — * Gan. Si quis omnem, 2, c. 1, q. 7.
(3) Gan. Miror j 4, d. 50.
(4) Gan. De At«, 6, d. cit.
(5) Ivo Camot., Epist. 60.
(6) Gap. un. de Homic. in Glem. (Y, 4) : Si furiosas, aut inlans aut dormiens, hominem mutilet Tel occidat, nuUam ex hoc irregularitatem incurrit. Et idem de illo censemus, qui, mortem aliter vitare non valens, suum occidat vel mutilet invasorem.
(7) Gan. Corwulww/i, 20, c. 2, q. 5.
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peut être résolue qu'affirmativement (1). Prenant pour base un passage de la sainte Écriture entendu d'après la version des Septante, les canons distinguent entre le cas où le fœtus est complètement formé et celui où il ne Test pas encore (2).
Ils se prononcent très-formellement contre la doctrine qui suppose que l'âme est conférée à Tenfant par l'acte même de la génération. Selon eux, de même que Dieu, en créant le premier honmie, forma d'abord un corps inanimé et, soufflant ensuite sur ce corps, Tunit à une âme immortelle, ainsi le corps de l'enfant, qui est en quelque sorte la résidence de l'âme, est formé le premier, et l'âme n'y entre que plus tard conduite par le souffle de Dieu (5).
Ainsi donc, bien que, dans tous les cas, l'avortement constitue un crime grave, il n'est pas toujours considéré comme un homicide, et par conséquent, il ne produit pas non plus, dans tous les cas, l'irrégularité qui suit l'homicide. Cette distinction fut expressément reconnue par Innocent III, à l'occasion d'un événement déplorable qui l'obligea de se prononcer sur la question que nous agitons ici : un prêtre de Tordre des Chartreux, précédemment bénédictin, jouant avec une femme qu'il avait connue charnellement, l'ayant saisie à la ceinture, eut le malheur de la blesser assez gravement pour que l'avortement s^ensuivît. .. Innocent III, consulté à ce sujet, répondit que, si le fœtus n'était pas encore animé, ce religieux pouvait continuer à exercer les fonctions du saint ministère, après avoir, conune de rigueur, expié sa faute par la pénitence (4). Or l'opinion généralement reçue dès cette époque, et qui a été aussi adoptée par la glose, est que Tunion de Tâme avec le fœtus a lieu, si c'est un fœtus mâle, le quarantième jour après la conception ; si c'est un fœtus du sexe féminin, le quatre-vingtième (5)..
(1) Jarcke, Handbach des Strafrechts, Bd. III, S. 314 a. f.
(2) Gan. Quod vero^ 8. Gan. MoyseSj 9, c. 32, q. 1 [le dernier passage n'est pas de saint Augustin) .
(3) Gan. Sicuti, 40, d. cit.
(4) Gap. Sicut eœ, X, de Homic. (V, 42).
(5) Glossa, ad Dist. 5, pr. v. Quadraginta, ^^ Glossaj ad L. DivuSy 4D. de extraord. cognit. (XLVII, 11).
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En cas de doute, la présomption est toujours, à Fégard de rirrégularité, en faveur de ranimation du fœtus (1).
Il peut encore arriver que TaTortement produise une double irrégularité : c'est ce qui a lieu dans le cas assez fréquent ou Tavertement entraine la mort de la mère.
Le fait de celui qui, par un moyen quelconque, rend une femme impuissante à engendrer, est assimilé au meurtre (2); mais Tirrégularité établie dans ce cas par Sixte Y (5) a été supprimée par Grégoire XIV (4).
Passons maintenant à la mutilation. Il y a mutilation proprement dite lorsqu'un individu fait subir à un autre la privation d'un membre nécessaire aux fonctions importantes du corps humain (5).
Cetle définition juridique, entièrement vicieuse au point de vue du defectus corporiSy est très-exacte au point de vue de Firrégularitéque nous traitons ici (§ 47); d'où il résulte que ce serait définir très-inexactement l'irrégularité pour cause de mutilation, que de dire qu'elle a lieu dans tous les cas où la mutilation produit une irrégularité ex] defectu corporis, et seulement dans ces cas (6). En effet, celui qui prive la main d'un homme d'un des doigts dont cet homme a besoin pour rompre la sainte hostie, le rend irrégulier et ne le devient pas lui-même j tandis que celui qui commet sur autrui le crime de castration se rend lui-même irrégulier, sans que le mutilé encoure l'irrégularité.
Tout fait d'homicide ou de castration frappe son auteur d'irrégularité, à moins que ce fait soit de nature, en raison des circonstances, à ne pas enfreindre le principe de la douceur chré-
(1) Giràldi, de Pœn. eccles., p. II, y. Abortus, p. 67. — Expositio jur. pontif., p. n, p. 652, p. 657.
(2) Gap. Si aliquiSf 5, X, de Homic. (V, 12]. — Gonzalez TelleZf ad Gap. cit., n. % p. 255. .
(3) SixH V, P., Gonst. tfftenaiam, ann. 1588, g Bos, 2, g VraUrea, 5 [Bulla/r.f tom. V, p. I, p. 25). — Giraldi^ Expositio, p. II, p. 650.
(4) Gregor. XTF, P., Gonstit. Sedet apottoîicaf ann. 1591 (Bullar.y tom. V, p.I, p. 275).
(5) SchmieTf Jurisp. canon, civ., lib. I, tract. IV, cap. 6, sect.4, g 2, n. 292, p. 470.
(6) Berardif Gomment, in jus eccles., univ., tom. lY, p. 353.
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tienne. Cette dernière exception n'infirme nullement la règle générale, qui subsiste dans toute sa force (1). En l'établissant, la législation de FËglise a prévu le cas où un meurtre viendrait à être commis par une personne privée de discernement, telle, par exemple, qu'un enfant, un homme en état de sommeil ou de démence (2).
Le meurtre ne constitue pas non plus une irrégularité, lorsque celui qui le commet n'obéit qu'à l'instinct de sa propre conservation et tue pour n'être pas tué.
Quant aux autres cas que nous venons d'énumérer, celui du meurtre accompli pendant le sommeil est seul susceptible de quelque difficulté d'interprétation (3). En effet, on ne peut pas dire d'une manière générale que le sommeil soit une circonstance justificative du meurtre, qu'il rende innocent, impunissable, exempt d'irrégularité. Celui qui, pendant son sommeil, fait une chute et donne en tombant la mort à un homme, est parfaitement innocent, et ne devient pas irrégulier ; mais le père qui prend son enfant dans son lit et l'étouffé en dormant ne peut pas invoquer le bénéfice de l'exception précitée. Ainsi le décida Clément III au sujet du clergé grec (4).
Le cas de nécessité (5) n'est reconnu comme tel par les canons que lorsqu'il présente l'ensemble caractéristique de certaines conditions déterminées par la loi : il faut qu'il y ait attaque à main armée; de plus, le mem-tre doit être immédiat et suggéré exclusivement par l'imminence du danger, et non par un sentiment de vengeance (6) ; il faut encore qu'il n'y ait pas possibilité d'échapper à ce danger par la fuite.
(1) Gonzalez Tellez, loc. cit, n. 5, p. 265.
(2) Gap. Si furiosus, note 8.
(3) Confértncet d'Angers^ sur les Irrégularités, septembre 1710, q. 2, p. 219.
(4) Gap. Qwssitum, 7, X, dePœnit. et remiss. [V, 38).
(5) Wiestner^ Jus canonicum, lib. V, tit. 12, n. 26, vol. V, p, 131. — Pirhing, Jus canon, eod. lit., vol. V, p. 186 sqq. — Reiffénstuel, JuscaooD. eod. lit., n. 130 sqq., vol. V, p. 199 sqq. — SchmalzgruebeTf Jus canon. eod. tit., § 2, n. 22, tom. Y, p. 185.
(6) Gap. Sigmficasti, 18, X, de Homic. (Yj 12) : Non ad sumendam vindictam, sed ad injuriam repulsandam.
Ce n'est pas ici le lieu de distinguer entre les militaires et les nobles, d'une part, et les simples citoyens, de l'autre (i), pour se mettre d'accerd avec le préjugé qui veut que la fuite soit honteuse et déshonorante pour tous ceux qui portent Tépée. Cette distinction, la législation canonique n'a pas à s'en préoccuper. Mais, d'un autre côté, il serait souverainement injuste d'exiger de celui qui se borne à défendre sa vie audacieusement attaquée, qu'il se serve des mêmes armes que son agresseur (2). Cependant, si, au lieu de le tuer, il lui est possible de le désarmer et de le faire prisonnier (5), en lui donnant la mort il sortirait évidemment des limites de la légitime défense (4).
Bien que la Clémentine Si furiosus ne mentionne que le cas de meurtre commis en état de défense de sa propre vie, comme n'entraînant pas l'irrégularité contre son auteur, il a été cependant mis en question si cette exception ne devait pas être étendue au cas de meurtre résultant de l'intervention de l'ordinand dans la défense d'autres personnes unies avec lui par les Uens de la parenté ou de l'affection, et même en général de toutes personnes hors d'état de se défendre elles-mêmes? « Le courage, dit saint < Âmbroise (5), qui protège les faibles contre les barbares, et ses a concitoyens contre les envahisseurs, est hautement avoué par « la justice ; et celui qui ne défend pas son compagnon contre (( une agression injuste est aussi coupable que celui qui l'atta* (( que (6). » Sans doute, la valeur, comme la justice, est digne (le toute gloire et de toute louange ; mais, quelque chevaleresque et honorable qu'il puisse être de hasarder sa propre vie pour la défense de ses semblables, si le meurtre d'un homme, cet homme fût-il le dernier des criminels, est le résultat de ce dévouement,
(1) Schmier, loc. cit., n. 332, p. 472.
(3) Gap. Interfecistif 2, X, de Homic. (V, 12) : Interfecisti lurem aut latroneiD, ubi comprehendi potcrat, absque occisione.
(4) Gap. Significcutif cit. . . Quainvis vim vi repellere omnes leges et omnia jura permitlant : quia tamen id débet lieri cum moderamine inculpât® tutelœ.
(5) Gan. FortUudo, 5, c. 23, q. 3.
(6) Gan. Non in inferenda^ 7, c. q. cit.
diaprés les principes du droit ancien (§§ 5, 80), ainsi que d'après la règle tracée par la décrétale de Clément V, on ne peut échapper à rirrégularité, qui d'ailleurs, nous Tavons déjà dit, n'est pas une peine (1). La glose interprète rigoureusement dans ce sens la disposition du pape Clément, et elle n'est d'ailleurs susceptible d'aucune autre interprétation (2). Toutefois un certain nombre de canonistes modernes (3) ont cru pouvrâr s'écarter de cette disposition ; et de plus, ils ont prétendu que le meurtre accompli pour la défense de sa chasteté ne devait pas être compris dans les cas d'irrégularité (4). Leur erreur vient évidenmient de ce qu'ils ont confondu l'innocence même de Tacte avec l'exemption de l'irrégularité ; l'irrégularité n'étant point une peine, elle n'est pas subordonnée à une idée de culpabilité et se produit en dehors de toute répression pénale. Le prisonnier de guerre qui recouvre sa liberté au prix de la vie de ses ennemis ne mérite assurément aucune peine ; et cependant il serait difficile de le considérer, ipso jurSy comme exempt de toute irrégularité (5). On ne peut se prévaloir de l'exemple du pape Pie Y, déclarant non irrégulier le capucin Anselme de Petramellera, qui avait massacré sept soldats turcs ; cette déclaration pouvait équivaloir à une dispense.
On est encore moins fondé à admettre que celui qui, en défendant sa propriété attaquée par des malfaiteurs, vient à en tuer
(1) Nooarrutf Manuale, cap. 27, n. 216, p. 954. Fagnaniy Comment, ad cap. ?€tUio tua, 24, X, de Homic, n. 5. — Yan Espen, loc. cit., n. 11.
(2) Gloêsaf ad Glem. Si furiottu, v. Suwn... Hœc iitlera innuit, secus in illo qui occident volentem occidere patrem, filîum, conjugem, vel personam conjunctam, quam aliter juvare non poterat. Quod yerum puto : qussi casus ille non includatur sub necessitate ineyitabili sed evitabili. Et hoc dico, dato quod verura ait, quod notant Innoc, de Sent. exe. sivero, 1, ubi tenet : quod eo casu percutiens clericum non est excommunicatus, ut ibi scrips. Irregularitas nempe ista contrahitur tine culpa, etiam ex fMrito, xU injudiee juste accidente.
(5) Pirhing, loc. cit., n. 77, n. 81, p. 186. — Keiffénituely loc. cit., n. 146, n. 154. — Schmalzgrueher, loc. cit., n. 36, p. 187.
(4) SchmieTj loc. cit., n. 300, n. 310, p. 470 sqq.
(5) G*est Topinion d'ilpAon<0 de Liguori, Homo apostolicus, tract. XIX, n. 107.
un (1), est exempt d'irrégularité. Les lois permettent, il est vrai, de repousser la force par la force (3) ; ce droit était déjà écrit dans les Douze Tables (3), et même, avant elles, la loi divine (4) avait proclamé Tinnocence et la légitimité du meurtre du voleur de nuit et de celui qui commet le vol en plein jour, à main armée, et en faisant usage de ses armes. Les canons ont aussi reconnu ce droit; ils n'infligent pas de peine proprement dite au meurtrier (5), lorsqu'il n*a pas eu d'autre moyen de soustraire son bien au voleur que de le tuer, et lorsqu'il est bien démontré qu'en agissant ainsi il n'a fait qu'obéir à l'impérieuse loi de la nécessité, ils l'absolvent de toute responsabilité; mais ils ne disent nulle part qu'il est exempt de Firrégularilé (6). Par conséquent, sur la question d'irrégularité, il vaut mieux s'en tenir à l'opinion la plus sévère (7), en présence surtout du principe général posé par la décrétale De cxtero (8), d'après lequel quiconque, et pour quelque motif que ce soit, est la cause immédiate de la mort d'un homme, est exclu des ordres, principe auquel la Clémentine Si furiostis ne déroge que dans un seul cas : celui où, menacé dans sa propre vie, on ne peut échapper à la mort qu'en la donnant à son agresseur. Le meurtre du voleur et du brigand n'échappe donc à l'irrégularité que lorsqu'à l'attentat à la propriété se joint l'attentat à la vie du propriétaire, et qu'en même temps il est impossible à celui-ci de se soustraire par la fuite à cette double agression. Quelques exemples pourront nous aider à faciliter l'intelligence de ces principes.
Un prêtre, assailli par un voleur qui lui avait déjà porté un premier coup, s'arme d'une bêche, et, frappant son agresseur à
(1) Gap. Interfeciiti, cit.
(2) P. 430, n. 1. — Cap. Dilecto, 6, de Sent, excomm. in 6to (V, 41). (5) Uaque,éf % Leœ. 1, D. ad leg. Âquil. (IX, 2). — h.Sipignore, 54,
g Furemy 4, D. de furt. (XLYII, 2).
(4) Exod. XXII, 2.
(5) Gap. Si perfodierUf 3, X, de Homic. (Y, 12).
(6) Pagnani, Gomment, ad cap. Suaoepimuêf 10, X,> eod. — Conférmces d' Angers f loc. cit., octobre 1710, p. 234.
(7) Giraldif Expositio jur. pontif., p. II, p. 656.
(8) Gap. 11, X, de Jffomic.(V, 12).
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la tête, le renverse mort à ses pieds; Innocent III ne croit pas devoir maintenir ce prêtre dans l'exercice de ses fonctions ecclésiastiques (i).
Après cette décision, on ne sera pas surpris de voir Alexandre RI se refuser à reconnaître les caractères d'un meurtre par nécessité dans le cas suivant (2) :
L'abbé d'un monastère situé dans un lieu désert en avait confié la garde à deux religieux : deux voleurs s'y introduisent; mais, surpris par les vigiliants gardiens, après une défense inutile, ils furent saisis et garrottés. Or, pendant que l'un des deui frères courait avertir l'abbé de ce qui s'était passé, les voleurs essayèrent de briser leurs liens. L'autre religieux, qui veillait sur eux, craignant qu'une fois délivrés ils ne voulussent se défaire de lui, pensa qu'il n'avait rien de mieux à faire que de les prévenir dans leurs projets, et il les tua.
Autre exemple :
Un étudiant, attaqué la nuit par un voleur, et se défendant avec courage, fut grièvement blessé. Hais, en continuant à lutter contre son criminel agresseur, il parvint à lui arracher son épée, et le frappa d'un coup si violent, qu'il le renversa par terre. N'ayant pu se relever, le voleur fut livré à la justice. Châtié ensuite par les sergents, il mourut trois jours plus tard de colère et de soufirance (5). Le cas fut soumis à Innocent III, qui décida que Tétudiant n'avait point encouru rirrégularité.
La règle d'après laquelle tout homicide entraine l'irrégularité peut encore souffrir exception dans plusieurs autres cas de meurtre accidentel. Dans les anciennes sommes sur les décrétales (4) et dans plusieurs canonistes plus modernes, la base principale sur laquelle on s'appuie pour conclure à l'existence ou à la
(1) Gap. Signifieaati, 18, X, de Homic. (Y, 12).
(2) Gap. SuscepimuSf 10, X, eod.
(3) Gap. Ttia nos, 19, g Ad utttmtim, 1, X, eod.
(4) Par exemple cap. Presbyterunif 7, X, eod. : Homicidium casuale imputatur ei, qui dabat operam rei licite, si non adhibuit diligentiam qoim debuit. Gap. DiUctut, 13, eod. : Homicidium casuale non iraputatur ei, qui dédit operam rei licite, nec fuit in culpa. — Thomat d^Aqwn^ Sommi tbeol. II, % q. 64, art. 8, ad. 3.
non-existence de Tirrégularité, c'est l'examen de cette question: — L'acte qui a déterminé la mort était*il ou non licite en luimême? Hais cette distinction ne saurait fournir un critérium infaillible; car, en définitive, un clerc peut fort bien commettre un acte illicite pour lui, ecclésiastique, sans encourir l'irrégularité : tuer, par exemple, un homme à la chasse, en croyant tirer sur une pièce de gibier, tandis qu'il devient, au contraire, irrégulier, si, par suite d'une cure paédicale ou d'une opération chirurgicale, il cause la mort du malade. D'après la solution différente de ces dei^x cas, on pourrait peut-être s'imaginer que la cause réelle de l'existence ou de la non-existence de l'irrégularité est tout entière dans le motif de la prohibition qui frappe l'acte en. lui-même (1); qu'ainsi, la chasse n'est pas interdite à l'ecclésiastique à cause du danger de mort qu'elle peut entraîner pour autrui (ce danger n'est pas même, absolument parlant, un résultat aléatoire de la chasse), tandis que cette éventualité paraît être la raison immédiate de la défense qui lui est faite d'exercer la médecine et la chirurgie. Hais cette supposition serait encore fausse; la médecine et la chirurgie sont interdites au clerc parce qu'elles répugnent en q^elque sorte à sa vocation et qu'elles impliquent un défaut de douceur quand elles s'exercent par la cautérisation et la section. Ces considérations écartées, il en est du clerc comme du laïque : celui-ci ne devient pas irrégulier pour exercer la médecine ou la chirurgie, mais seulement quand il n'apporte pas dans cet exercice tout le zèle consciencieux que son devoir de médecin ou de chirurgien lui impose, et que, par sa négligence, il devient la cause de la mort anticipée de ses malades (§ 50) ; c'est là précisément qu'il faut chercher le caractère affectif de l'irrégularité, que l'on peut déterminer par cette formule : — Quiconque occasionne la mort d'un homme ^ que ce soit par suite d'un acte licite ou illicite, devient iirégulier s'il s'est rendu coupable, en accomplissant cet acte, d'un défaut d'attention ou de prudence (2).
(!) Gomme fait Yan Sspm, loc. cit., n. 75 sqq. (2] C'est ce que dit la Somme, ad cap. Continebatur, 8, X, de Homic. (V, 12) ; Homicidium casuale imputatur ei, qui dabat operam rei illicitse
Les^ différents exemples que fournissent les Décrétales, c'est tantôt un maître d'éducation qui, en châtiant un des élèves confiés à ses soins, le frappe mortellement et encourt l'irrégularité, bien que, juridiquement, il puisse n'être passible d'aucune peine (1). Une autre fois, c'est encore un précepteur qui fustige son élè?e avec une ceinture dans laqueUe se trouve un couteau qui, venant à s'échapper, fait à Tenfant une blessure suivie de mort (2). — Le précepteur est déclaré irrégulier.
HSuivent d'autres exemples en sens cop|;raire : — Un clerc jouant avec un autre clerc laisse échapper son couteau et le tue (5). Un petit garçon jouant avec son camarade lui lance une pierre qui n'arrive pas à son but ; mais ce dernier, ayant pris la fuite pour se dérober au coup qui le menace, tombe et se blesse la tête contre une autre pierre; il meurt bientôt après des suites de sa blessure, aggravée par la négligence de son père (4).
Dans ces deux cas, les Décrétales décident que rirrégularité n'est pas encourue.
Il n'en serait pas de même du cas où un meurtre accidentel serait commis par des clercs d'un âge mûr se livrant avec une imprudence manifeste à un jeu dont le danger est facile à préToir d'avance. Ainsi le décide Alexandre III au sujet d'un accident de cette nature dont un diacre était l'auteur. Plusieurs clercs revenaient de la vigne de leur église. L'un d'eux, jeune encore, se mit à cheval sur le dos du diacre par manière de jeu, et, se servant de lui comme d'une monture (5), l'excitait à courir au milieu de leurs compagnons qui portaient tous des faucilles. S'étant heurté malheureusement contre l'une d'elles, le jeune imprudent en reçut une blessure qui fut suivie de mort. Alexandre déclara le diacre irrégulier.
Tel etiam licitœ, secundum alium intellectum, à non adhibuit omnem diligentiam quam debuit. — Gonzalez TelleZy loc. cit., n. 1, p. 263.
(1) Cap. Presbytertmif 7 cit.
(2) Gap. Ad audieniiam, 12, X, de Homic. (V, 12).
(3) Cap. LatoTj 9, eod.
(4) Cap. Bœhibita, 22, eod.
(5) Gap. ContinebatuTj 8, eod.
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Au contraire, le clerc qui monte un véritable cheval et qui, faute de savoir le conduire, va se jeter sur un passant et le tue, n'encourt pas Tirrégularité (i).
Mais, d'autre part, ayant à prononcer stir la position d'un prêtre qui, déchargeant un chariot de foin et jetant à terre la barre qui assujettissait la charge, avait atteint et tué un enfant, le pape Innocent III exigea qu'il fût constaté, par une enquête circonstanciée, si ce prêtre avait eu ou non la précaution, avant de jeter la barre, de s'assurer, en regardant autour de lui, qu il ne courait aucun risque de blesser personne (2). Le point décisif de la question, en pareil cas, c'est donc la prudence ou l'imprudence de Tacte, cause du meurtre (3). En cas de doute, le parti le plus sage et le plus sûr, c'est de présumer toujours Tirrégularité et d'avoir recours à la dispense (4).
Le principe rigoureux qui sert de règle aux lois de FÉglise à l'égard de l'irrégularité pour cause d'homicide, c'est l'absence, non-seulement de toute intention coupable, mais encore de tout fait reprochable dans la consommation du meurtre (5). Il est donc facile de comprendre la manière dont elles apprécient Thomicide involontaire, mais commis sous l'influence de la colère (6)) et surtout celui qui est l'œuvre d'une volonté libre, intelligente et perverse.
Ces mêmes lois ne déclarent pas seulement irrégulier celui qui exécute direct^nent et en personne le crime de meurtre ou de mutilation (7), mais encore, d'après une disposition de Boni-
(i) Cap. IHUctut, 13. — Gap. SigniflcatU, 16, eod.
(2) Gap. Ea> litterU tua, 14, eod;
(3) Gan. Bi qui, 49. Gan. S»pe contingitt 60, Si duo, 51, d. 50. — Cap. Bof liUeris tu», 15. Cap. Quidam, 25, eod.
(4) Gap. Ad audientianif 12, eod; Cap. tlludj 5, X, de Cler. excommun. (Y, 27). — Van Espen, loc. cit., n. 22, n. 23.
(5) Gan. Studeat, 39, d. cit.
(6) On imposait quelquefois une pénitence à ceux qui avaient commis un meurtre en état de démence, aussitôt qu'ils étaient revenus à leur bon sens. V. Gonzalez TelîeZy p. 269.
(7) Gap. Si quis voluntamf 44, d. 50. — Conc. Trid., 1, sess. 14, de Reform., c. 7.
face YHI, celui qui le fait exécuter par un intermédiaire (1 ), et cela alors même qu'il aurait retiré ce mandat criminel avant son exécution, si cette révocation n'est point parvenue au mandataire (2), ou qu'il n'aurait commandé qu^une simple correction, ' si la mort de la victime s'en est suivie (3).
Les Décrétâtes condamnent encore, comme constituant un homicide réel, le fait de celui qui soudoie des assassins, quand bien même l'assassinat projeté n'a pas été consommé (4). Elles ne traitent pas moins sévèrement celui qui donne à un autre fe conseil de commettre un meurtre ou une mutilation (5) et qui ne le retire pas avec tout l'empressement dont il est capable (6), et, généralement, tous ceux qui ont aidé à la perpétration du crime (7).
II ne faudrait pas néanmoins assimiler à cette catégorie de coupables celui qui approuve un meurtre consommé, bien que, sous un autre rapport, cette kpprobation soit équivalente au mandat (8). La condition caractéristique en matière d'irrégularité pour cause d'homicide, c*est qu'on ait été la cause immédiate ou médiate de la mort d'un individu (9). Par conséquent, ne doit pas, à phis forte raison, être réputé irrégulier celui dans l'intérêt duquel un meurtre a été commis malgré ses protestations (10).
Ici s'élève une question importante qui est relative à la dispense (11) : le concile de Trente (12) soustrait formellement la
(i) Can. Si çuw, 8, d. 50. -— Cap. Is qui mandat r 5, de Homicid. ia 6to (V, 4).
(2) Wieslneff loc. cit , n. 67, p. 140. — 5cAmter, loc. cit., n. 381 , p. 475.
(3) Cap. is qui mandat, cit.
(4) Cap. Pro humani, 1 {Innoc. /F], eod.
(5) Can. Perniciosef 23, d. 1, de Pœnit. •>- Gap. Sicut dignum, 6, § Qui vero, 3, X, de Homic. (V, 12).
(6) Alphonse de Liguori, loc. cit., n. 98.
(7) Le chap. Sicut dignum, qui renferme les instractions d'Alexandre III, relativement au jugement des assassins de saint Thomas de Cantorbéry, fournit sur ce point d'abondantes lumières. Voy. aussi cap. Benricus, 2, î, Pugnant. (V, 14).
(8) Cap. Quum quis, 23, de Sent, excom. in 6to (V, 11).
(9) SchmisTf loc. cit., n. 396 sqq., p. 476.
(10) Cap. Petrus, 17, X, de Homic. (V, 12).
(11) Barbosa^ loc. cit., p. III, alleg. 51, n. 3, p. 44.
(12) Conc. Trid., sess. 24, de Reform., c. 6.
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dispense de Thomicide volontaire à la compétence des évéques, alors même que le crime est demeuré secret ; de cette distraction, nettement spécifiée, découlent plusieurs conséquences.
La première , c'est que le pouvoir de dispenser est dévolu à révéquc dans tous les cas secrets de mutilation ; la seconde, c*est que Tévéque est compétent à dispenser, ad cautelam, dans le cas d*homicide par nécessité, tout autant qu'il peut y avoir' lieu à dispense (1), et dans celui de Thomicide accidentel qui n'est pas entièrement irréprochable.
Quant à l'iiomicide à la fois légitime et secret, plusieurs canonistes veulent que Tévéque ait le droit d'en dispenser (2); mais leur opinion nous semble reposer sur la lettre du concile de Trente plutôt que sur le sens qu'elle renferme ; dans les passages invoqués, il est question de crimes, et nullement d'actes légitimes.
DO TITRE GliRIGAL.
Introduction historique
Une disposition de la loi écrite dans les plus anciens canons de l'Église, et qui est encore en vigueur à l'époque actuelle, défend à l'évêque d'ordonner un sujet sans titre. Par ce mot, on n'a pas toujours entendu, comme on le fait aujourd'hui, les moyens d'existence d'un ecclésiastique; avant d'arriver à cette signification, le titre a passé à travers une série remarquable d'évolutions historiques.
Dérivé de tutultiSy cône, ornement caractéristique que le flamen dialis et la /laminia, son épouse, portaient sur la léte,iî7wlus, son synonyme (3), exprime l'idée d'un insigne, d'un
(1) Ferraris, Biblioiheca promta s. v. Irregalaritcu, art. 3, n. 8, 9. (i) Schmier, loc. cit., n. 470, p. 479.
(5) Le mot titulus, ou tutulus, n'est un dérivé ni de tîw (honorer), ni de twri. C'est un mot de formation duplicativc, comme populus^ cucu^ I. 25
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emblème alîéreut à une personne ou à une chose (1). En l'atTeo tant à une chose, on lui imprime une sorte de caractère significatif de la destination que Ton donne à cette chose, ou indicatif de ]a personne dont elle est la propriété ou dans la dépendance de qui elle se trouve et qui la marque lui-même de cet emblème distinctif : corne, armoiries, poteau, inscription, car le possesseur d'une chose pouvait aussi la marquer de son nom. Il est facile maintenant de comprendre pourquoi le mot TittUus implique ridée d'une prétention juridique , celui-là seul pouvant apposer son titre à une chose qui avait sur elle un droit réel (2).
C'est ainsi que les empereurs faisaient arborer le vélum revêtu de leur effigie (5) sur les monuments et les domaines qu*i!s voulaient déclarer propriété du fisc, cl qu'à leur exemple les chrétiens inscrivaient sur les édifices destinés au culte divin le nom des propriétaires de ces édifices (4), plus tard, celui des martyrs auxquels ils étaient consacrés (5). Lorsque les césars eurent embrassé la foi chrétienne, ils permirent de consacrer au vrai Dieu les temples des idoles et de proclamer leur nouvelle deslinatiou en y dressant l'étendard du salut (6). Par une suite naturelle d'idées, il arriva donc que Ton désigna par le nom de Tituli (7)
mus; il se rattache à TÀaw et tuH, et signifie porté. La Vulgale s'en sert pour désigner la colonne élevée par Jacob, près de Bélhel, en l'honneur de Dieu (Gen. XXVIII, 18).
(1) Du Cange, Glossar. s. v. Tilulus. — GrtUer, de Sancta Gruce, lib. Il, cap. 7, col. 565 sqq. (Jngolst. 1616). — Gonzalez TelleZy Comment, in cap. Episcopus^ 4, X, de Praeb. (III, 5), vol. III, p. loi.— Glossa^tà cap. Dudum, 54, X, de Elect. v. Intitulatam.
(2) Augustin, in Psalro. 1X1 : Ubi potens aliquis invenerit tiluloe sucs, nonne jure rem sibi vindicat? et dicit : Non ponerem titulos meos, nisi res mea esset. — Can ConsueludOy 1, c. 16, q. 1. — Thomassin. Vêtus et nova Eccles. discipl., p. ï, Ub. Il, c. 93, n. 1 (lom. II, p. 651).
(5) L Si quando^ 3, God. de bon. vacant. (X, 10). — L. Ne liceat^ 8, § Si vero, 5, Cod. de delator. (X, 11). — Novell., îi8, 29.
(4) Par exemple: Tilulus Lucinse, Ht. Damasij tit. Eudoccise.'^Berardif Comment, in jus cccles, univ., tom. II, p. 173.
(5) Par exemple : Titulus S. Pétri, tit S. Nerei et Achillei.
(6) L. ult. Cod. Theod., de paganis: Delubra paganorum Christian» religionis cultui manciparentur, collocato in eisveneraadochrislianfle religionis
signo.
•7) Baron. Annal, nnn. 112. — Thomassiny loc. cit., c. 21, n. 11, p. 194.
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ces lieux de réunion des chrétiens, les églises, et le mot passa aussi, naturellement, dans le domaine du droit canon.
Celte dernière signification du mot titulus nous explique ce que les anciennes lois de TÉglise entendent, lorsqu'elles disent que nul ne doit être ordonné absolute ou sine tittdo (i); ce qui signifie que tout ordinand doit, en recevant les ordres, recevoir en même temps une aiïectation spéciale et fixe dans une église déterminée, et aussitôt qu'il est ainsi classé dans les fonctions cléricales, il est appelé titulatus ou intitulatus (2). L'emploi ultérieur du mot tittduSr pour désigner une charge ecclésiai^itique, est la conséquence immédiate de cette dernière signification (3) ; comme à cette charge se rattachait subséqueiiiment un bénéfice, celui-ci lui-même prit le nom detittdtLs(^), et du bénéfice à Tavantage principal qu'il procure la transition étant toute naturelle, r usage a prévalu d'entendre par le mot tUukts les moyens d'existence nécessaires à un clerc.
Le titre en vue duquel on conférait autrefois l'ordination à un
(1) Conc. Ckalced.y can. 6: Nullum absoîute (àicoX6).u(xsvfdç] ordinari presbyterum» aut diaconum, nec qucmlibet in gradu ecdesiaslico, nisi specialiter in ccclesia civitatis aut pagi (xcoari;), aut in raartyrio aut monasterio, qui ordinandus est, pronuntietur. Qui vero absolute (âTrcXurcoç) ordinantur decrevit sancta synodus irritam haberi hujusmodi manus impositionem , et nosquam possc minisirarc ad ordinantis injuriam. - Gratien, can. Neminem, i , d. 70, travestit ainsi le sens de ce canon : Neminem absolute ordi*> nari presbyterum vel diaconum, vel quemlibet in ecelesiastica ordinatione constitutum, nisi manifeste in ecclesia civitatis sive possessionis, aut in martyrio, aut in monasterio, qui ordinatur, mereatur ordinationis publicatte vocabulum. Eos autem, qui absolute ordinantur, decrevit sancta synodus vacuam habere manus impositionem, et nullum taie factum valere ad inja* riam ipsius qui eum ordinavit. — Lupus, Synod. genêt, et prov. Décréta et canonesGonc. Gbalc. (Op. II, p. 75). — Vttn Eaperiy Tract, hist. canon, in omnes can. GonCi (Op., edit. Venet., tom. VI, p. 72). — Berardt, Gratiani canon, genuin., i. I, p. 232.
(2) Dit Cangty loc. cif.
(3) Can. SanctorinUf 2, d. cit. : Ut sine titulo facla ordinatio irrita habeatur et in quaiibet ecclesia qùilibet titulatus est, in ea perpetuo perseveret. Omnino autem in duabus aliquem litulari non licoat. — Gap. Postu- ImU, X, de Jure patron, (ill, 37). — Gloêia. ad cap. Dudum, 54, X, de Elect., Y. Intitulatam.
(4) Gap. Quod a te, 3, X, de Gler. conj. (III, 3).
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clerc et qu'on publiait même le plus souvent avec Fordination (1) était donc une église déterminée, dans laquelle le clerc devait se consacrer au sei'vice du Seigneur. La législation de rÊglise, comme on peut le voir notamment dans le concile de Nicée (2) et dans le synode de Clialcédoine (noL i, p. -440), établit et conlirme fréquemment le principe qui veut que tout clerc ait un titre, et elle ne fait que de très-rares exceptions à ce principe (3). Elle a eu plusieurs raisons d'en user ainsi (4). D'abord, c'était un moyen d'obvier au vagabondage des clercs, en établissant, en outre, en règle générale, Tohligation pour tous les clercs de desservir exclusivement et fidèlement le titre (c'est-à-dire 1 église) en vue duquel ils avaient été ordonnés (§ 41). Mais en même temps le fait de leur inscription au canon d'une église déteiminée leur attribuait, rn leur qualité de desservants de cette église, le droit, on ne peut mieux fondé, de prendre une part dans ses revenus pour subvenii' aux besoins de leur existence (5). La vie commune des ecclésiastiques fournissait à leur subsistance. Ils n'étaient pas obligés, pour vivre, de se livrer à un métier, à une branche dMndustrie incompatible avec la dignité de leur état, ou d'aller mendier aux portes et sur la voie publique (6). A ces considérations il faut eu joindre encore une autre qui n'avait point échappé au législateur. Le nombre des clercs doit toujours être proportionné aux besoins de l'Église ; autant il est préjudiciable à
(1) Conc. Chalced.j loc. cil. — CcUalaui, Gomment, in Gonc. OBCum. Cône. Chalced., c. 6, n. 17 (tom. I, p. 302) — Florens, Opéra jurid., tom. Il, p. 259. — Van Espen^ Jus eccles. univ., p. Il, sect. I, tit. 9, cap. 6, n. 5.— GlossOf cit., et Notât, correct, ad cun. Neminenif 1 , d. 70.
(2) Conc. Nic.f can. 15. 16. ^ Conc. JVeocaw., c. 1. — Act. Conc. Bphet.y p. î, c. 30. — Confirencet d'Angers, sur le Sacrement de l'ordre, juillet 1709, q. 1, p. 149.
(3) Paulin^ Epist. 6, ad Sulpit. Sev. : Ea conditione in Barcinonensi ecclesia consecrari adductus sum, ut ipsi cccicsise non illigarer, in aacerdotium iantum Domini, non etiam in iocum ecclesise. — Thomassin, loc. cit., p. II, lib. I, cap. 2, n. 1 (tom. IV, p. 9). — FlorenSf loc. cit., p. 261. — Deootif Inslit. canon., tom. 1, p 286.
(4j Conférence*, loc. cit., p. 148.
(5) l Cor., IX, 7. —Cap. Quum secundutUy 16, X, de Prœb. (Ilf, 5).
(6) Can. Diocont, 23, § <Vk»c; autemy 5, d. 93. — Thomeusin, loc. cit., cap. 9, n. 2, p. 48.
la bonne administration des intérêts spirituels que ce nombre ne réponde pas à la grandeur de ces besoins, autant il est dangereux qu'il les dépasse; Texcès est même un bien plus grand mal que la disette (1 ) ; car il produit nécessairement un défaut d'occupation qui favorise l'oisiveté et le vagabondage. En outre, Tentretien d'un clergé trop nombreux peut devenir une charge accablante pour rÉglise.
Lorsque Tusage des clercs de vivre en communauté fut tombé en désuétude dans la plupart des églises, et que chaque ecclésiaslique, à Tégal du chevalier séculier au service du roi, dut obtenir un bénéfice comme chevalier du roi des rois (2), un grand nombre d'évêques commencèrent à se relâcher sur ce point et ne tinrent phis assez strictement à ce que chacun de leurs ordinands eût un bénéfice (5) . Ce relâchement engendra naturellement une foule d'abus. Les évêques, au lieu de n'ordonner que le nombre de clercs nécessaire à leurs églises, se complurent à se voir entourés d'un cortège imposant d'ecclésiastiques, ou couvrirent d'une tolérance coupable l'ardeur ambitieuse qui les poussait en foule dans les cours des princes et des grands? Ces désordres émurent le zèle de plusieurs conciles ; ils fulminèrent de vives remontrances, surtout sous le pontificat d'Urbain II, contre les clerici vagi et acephali, et généralement contre les abus qu'entraînaient les ordinations absolues (4). Ces ordinations furent prohibées notamment par le décret synodal reproduit par Gratien dans le canon Sanctorum (not. 3, p. 440), et qui, encore qu'il n'émanerait point du concile de Plaisance, tenu en 1095 (5), est néanmoins parfaitement en harmonie avec les principes établis immédiatement après par le concile de Clermont (6). Cette question, d'une importance capitale pour la discipline ecclésiastique, fut de nouveau agitée daus le troisième concile de Latran, et un
(1) Can. Legimus, 24, g Diaconos, d. 93. : Presbyleros turba contemptibiles iacit.
(2) Hostiensis, in cap. Episcopus, 4, X, de Prœb., tom. Il, fol. 15.
(3) Berardi, loc cit., p. 365.
(4) Thomcutin, loc. cit., n. 1.
(5) Berardi, Graliani canones genuiii., tom. I, p. 45S.
(6) Conc. Claram.y c. 12, 13, 14 [Labbe, Goncil., tom. XU, col. 831).
décret fut rendu portant qu'aucun diacre, aucun prêtre ne serait désonnais ordonné sans collation immédiate d'un titre; que si, nonobstant cette règle, l'ordination avait lieu, l'évêque qui Taurait conférée serait tenu de pourvoir, à ses propres frais, à Tentretien du clerc, jusqu^à ce qu'il lui eût affecté un bénéfice, à Texception seulement du cas où Tordinand posséderait par devers lui des facultés suffisantes (i).
La décrétale Episcopus, cinquième canon du concile précité, forme un chapitre important dans l'histoire du titre clérical, tant à cause des modifications qu'il introduisit dans Tancienne discipline, que par les conséquences qu on en tira dans la pratique, et qui n'étaient pas assurément dans la pensée d'Alexandre 111. Ce pontife s'était proposé de ramener la discipline ecclésiastique à son ancienne sévérité, au moins en ce qui concernait les ordres majeurs (S). Pour atteindre plus eificacement ce but, on accordait à tous les clercs, «diacres ou prêtres, dépourvus de fortune personnelle et ordonnés sans affectation de bénéfice, le droit d'exiger de l'évêque qu'il pourvût à leur sub»staQce« Ce moyen, l'expérience le prouva, ne répondait pas aux exigences de la situation ; il ne pouvait aboutir, et il n'avait ni force ni efficacité parce qu'il s'adressait aux évêques sous la forme\l'une simple exhortation. Hais il eût semblé trop dur, à cette époque, d'en faire lobjet d'une injonction absolue, et d'imposer aux évêques Taccompliésement d'un devoir qui, dans la rigueur du droit, devait incomber à TÊglise. Toutefois cette mesure eut pour conséquence d^ ajouter encore, à la grande distinction intrinsèque des ordres ecclésiastiq]ies en majeurs et mineurs, une nouvelle ligne de séparation extérieure et juridique, qui peut être comptée au nombre des causes les plus actives de la dépréciation où tonôbèrent
(1) Cap. Epiicopui, 4, X, de Pneb. (III, 5) : Epîscopus, si aliquem sine certo lilulo, de quo necessaria vitœ percipiat, in diaconum vel presbyterum ordinaverit, lamdiu ei necessaria subministret, donec in aliqua ecclesia ei oonvenientia stipendia mililiœ clericalis assignei, nisi talis forte ordinatus de sua vel paterna bereditate subsidium vite posait babere.
(2) Thonuuiin, loc. cit., n. 4, p. 49. — Gonzalez TelUz^ ad cap. Non liceat, tom. III, p. 129.
plus tard les ordres inférieurs, et qui firent abandonner peu à peu aux simples laïques les fonctions de ces ordres.
Peu de temps après le concile de Latran, FEglise sentit aussi le besoin de pourvoir aux moyens d*exislence des clercs des ordres mineurs, et les papes, notamment Innocent III, firent de la satisfaction de ce besoin l'objet de leur plus vive sollicitude. Ce dernier pontife, dans la décrétale Qyum secundum apostolicum, oblige formellement les évêques à pourvoir à la subsistance de tous les clercs auxquels ils ont conféré l'ordination (1). Lé cas qui avait motivé cette décision était relatif à un sous-diacre; par ce décret, Innocent III réussit à faire étendre au sous-diaconat la prescription du troisième concile de Latran. (Ne trouverait-on pas, dans cette circonstance, la véritable raison de l'adjonction définitive du sous-diaconat aux ordres sacrés, qui eut lieu précisément sous le règne de ce pontife?) (§58.)
A partir de cette époque, on voit fréquemment les papes délivrer aux clercs des ordres mineurs, des mandata de providendo (2), en se référant aux dispositions de la décrétale d'Innocent III. Mais ces tentatives échouaient toujours devant la résistance des évêques qui invoquaient, de leur côté, le concile de Latran, dont les prescriptions ne leur imposaient pas des obligâtions aussi étendues (3). Ces mandata tombèrent donc en dé-
(4) Cap. 16, X, de Prœb. (III, 5) : Ppovidere volumus ordinatis, donec. . . ecclesiastica boncficia consequantur. — Cap. Poitulofii, 27, X, de Bescr. (1,3). Ce chapitre parle également d'une manière absolue des pauperea cUrici.
(2) Florens, loc. cit., p. 265.
(3) Citons ici un passaf^^e remarquable de la lettre d*Étienne de Toumay au pape de son temps, lequel ne peut être que Célestin III ou Innocent III : a Salva sancta Revercntia vestra , nobis novum videtur boc et insolitum , cum in sacris et antiquis canonibus circa presbytères tantum et diaconos resiringatur haec observantia, et in sancto lateranensi concilio sub fel. record, beaptissimo papa Alexandre, cui pluresex nobis inlerfuerunt, suffragium suum omnibus qui aderant prœstantibus, de presbyteris tantum et diaconibus statutum fuerit et decrelUm, id libenter amplectimur, iideliter approbamus, obedienter, Deo volente, servabimus et servamus. Impossibile autem nobis est nomina et nunierum eorum, quos infra diaconàtum ordinavimus, memoriter tenere, nec minus impossibile est , omnibus eis vel conferre bénéficia, vel necessaria providere. t> [Sicut muros, 94; edit. de Wolinet, Paris, 1682.)
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suétude, el, dès le pontificat d'Innocent IV, ce pape put déclarer, en se fondant sur un principe universellement accepté, que r Église romaine n'obligeait pas les évêques à pourvoir de bénéfices les ordres mineurs (1).
Cette exclusion produisit des conséquences funestes. Dépourvus de titre et, par conséquent, de moyens réguliers d'existence, le plus grand nombre de ces membres inférieurs du clergé se jetèrent dans le vagabondage ;• et, au milieu de ce désordre, on vit encore se produire une interprétation erronée de la décrétale Episcopus, laquelle, passant dans la pratique, paralysa complètement les intentions du concile.
Jusqu'à ce moment on avait entendu, par titulus, le bénéfice eC/Clésiaslique qui devait être affecté au clerc lors de son ordination. Au cas oii la collation n'était pas immédiate, le bénéfice devait être suppléé par une allocation aux frais de Tévêque, à moins que Ferdinand ne possédât une fortune particulière suffisante à son entretien. Mais, lorsque Alexandre III formulait cette disposition, il n'était certainement pas dans sa pensée d'assimiler un bénéfice avec la possession d'un patrimoine, et de reconnaître celui-ci pour un véritable titulus. Innocent III se sert encore de ce mot dans le sens antérieurement adopté et répond à un évèque qui alléguait que les clercs des ordres supérieurs pourMis de mandata de providendo étaient irréguiiers, en lui disant que, s'il en était ainsi, ces clercs n'auraient pas dii être ordonnés (2). On interpréterait non moins faussement une autre décrétale du même pape (3), si l'on supposait qu'il ait voulu y confondre, par une assimilation complète, la possession d'un patrimoine et le bénéfice ; il dit, dans cette décrétale, que les clercs des ordres mineurs possédant une fortune particulière peuvent être promus aux ordres majeurs, quoiqu'ils n'aient pas encore (et si nondum) obtenu un bénéfice. Cela voulait dire, tout simplement, qu'ils
(i) Innoc. JF, in cap. Episcopus : Sed Romana Ecclesia non cogit provideri. nisi constitutis in saeris.
(2) Cap. Accepimw, 43, X, de ^Etate et qualil. prœf. (1, 14).
(3) Cap. TuM, 23, X, de Praeb. (III, b) . — Hostienais , Summa, fol. 205: Sine titulo, nisi patrimonium habcat.
peuvent quelquefois être ordonnés sans bénéfice, mais qu'ils doivent cependant en obtenir un (1).
Mais, déjà à cette même époque, prévalait Tidée qu'un painmoine, sans être précisément un tituhiSy pouvait néanmoins être admis pro titulo, maxime qu'Etienne de Tournay (2) mentionne, en la condamnant, dans une lettre écrite à la fin du douzième siècle, ou vers le commencement du treizième.
Cependant, l'usage d'ordonner, par voie de dispense, les clercs qui possédaient un patrimoine, avait fini par se naturaliser dans l'Église ; dès lors, il fallut résoudre une autre question : relie de savoir quelles devaient être les facultés de Tordinand, pour qu'on pût l'admettre à l'ordination sans titre; question fréquemment débattue dans les synodes (3), à cette épqne et ultérieurement, par suite de la dépréciation de Targcnt. Le concile de Béziers nous offre le premier exemple d'une règle fixe et positive sur cette matière, et les termes dans lesquels il la formule assimilent déjà complètement le patrimonium au beneficium (4) .
Telle est l'origine du titulus patrimonii, pour nous servir de l'expression dès lors consacrée par la glose elle-même. Ce fut en transformant successivement l'idée positive, que la théorie aboutit enfin à ce dernier terme qui inaugurait un nouvel ordre de choses. Que cette innovation ait contribué à gagner à l'état ecclésiastique des hommes, possesseurs de grandes richesses, mus uniquement par le désir de se vouer, corps et biens, au service de Dieu et de son Église, c'est là un fait incontestable ; mais son résultat le plus positif fut de pousser dans les rangs du clergé
(1) On a vu dans ceUe décrétale l'assiniilation des lit. beneficii et pcUri^ monii, et c'est avec raison qae Fagnani^ in cap. Epiicopus, n. 25, remarque que la dis^iosition du Concile de Trente, sess. 21, de Reform., c. 2, a dérojîé au cfa. Tdis.
l2) Les paroles rapportées dans la note 3, p. 444, sont précédées de celles-ci: Quidam ctiam (accedunl), quibus rant proprie facultates, ut inde vivere possint, ordinari lamen expetunt, ut pro titulo, secundum dispensalionem sacrorum canonurn, rébus propriis utantur; nonnuUi, etc.
(3) Thomatiinj loc. cit., n. 5, p. 49.
(4) Conc. Biterr.y c. 23: Sine palrirnooiali ccnUiiu solidomm ad minus, vel benefurio competenti, nulla tenus admittalur.
une foule de riches oisifs qui trouvaient facilement le moyen de se soustraire à la surveillance de Févêque (i).
Le mal que le chapitre Episcopus avait voulu prévenir éclatait donc dans toute sa violence, aggravée encore par un autre abus, suite inévitabledu premier. Pour échapper à Fobh'gation que leur avait imposée Innocent III dans la décrétale Quum seamdum apostolicum, plusieurs évêques se faisaient promettre avec serment, par les clercs qu'ils ordonnaient sans bénéfice, bien qu ils ne possédassent aucune fortune, de n'élever jamais contre eux de réclamation touchant la question de leur subsistance. On voit déjà Grégoire IX contraint de fulminer, contre un évêque coupable de ce genre de transaction, la peine d'une suspense de trois ans du droit d'ordination (2).
Le concile de Trente s'ouvrit au milieu de ce déplorable état de choses. La sainte assemblée n*eut pas de peine à reconnaître que, dans la décadence générale de la discipline ecclésiastique, le titultLS patrinumii, grâce à Fabus qu'on en avait fait, n'était pas le moindre de tous les maux auxquels elle avait à remédier, et elle s'en occupa avec la plus vive sollicitude. L'expérience réclamait l'abolition radicale de ce titre. De nombreux discours furent prononcés dans ce sens ; mais on fit ressortir, d'un autre côté, qu'il serait (]ifficile de le supprimer entièrement, en présence d'un certain nombre d'églises absolument dénuées de bénéfices (3). Toutefois les Pères du concile, désirant se rapprocher autant que possible de l'ancienne sévérité, et se référant aux prescriptions du concile de Chalcédoine, statuèrent :
Que tout clerc devait être ordonné en vue d'une église déterminée, auprès de laquelle il serait tenu d'exercer les fonctions de son ordre (4>), et que nul ecclésiastique ne devait être promu aux ordres majeurs, qu'il ne pssédât un bénéfice. Cette règle ne soudrait exception que dans le cas oii les besoins, le bien de
(1) Thomastin, loc. cit., n. 2, p. 48.
(2) Gap. Si quis ordinaveritf 45, X, de Simon. [Y, 3).
(3) Pallavieini, Histor. Condl. Trid., lib. XVII, c. 9. — ««ncd XIV, de Syaod. dioec., lib. XI, c. 2, n. 15.
(4) Conc, Trid., sesa. 13, de Reform., C. 16.
rÉglise,rexigeaienl absolument. L'évêque pouvait alors ordonner des clercs auxquels leur fortune personnelle ou une pension assurait des moyens d'existence. Le cx)ncile renouvela les prescriptions des anciens canons concernant les peines portées contre les infracteurs de ces mêmes dispositions (1).
Ainsi se trouva rétabli un des principes les plus importants de Tancien droit, à savoir : que l'unique titulus primitivement admis, le ii^ulus beneftcii, constitue la règle en celte matière (2) ; c'était comme une interprétation authentique du chapitre Episcopiis donnée par le concile de Trente. Il peut paraître étonnant que le concile ait maintenu la pernicieuse limitation du titidns aux ordres majeurs. Mais celte disposition s'explique par la facilité plus grande qu^ont les clercs des ordies inférieurs de se procurer certains moyens d'existence, en se livrant, par exemple, à l'enseignement (3), tandis que la dignité plus élevée et les fonctions plus actives des clercs des ordres majeurs ne sont pas toujours compatibles avec ces sortes de moyens. Il faut aussi tenir compte des changements opérés déjà à cette époque dans la situation générale du clergé. L'ancien usage de l'Église de confier exclusivement à des clercs les offices inférieurs du ministère, était à peu près tombé en désuétude ; c'était donc sur cet abus que devaient porter les premiers efforts de la réforme, et il paraît que le concile, dominé par les circonstances, ne put compléter son œuvre et dut se borner à en recommander instamment la réalisation à la sollicitude et à la sagesse des évêques (4). Il fondait à cet égard de grandes espérances sur les synodes provinciaux, et il n'est pas douteux que, si cette institution eût atteint le degré de développement qu'avait souhaité le concile, les ordres inférieurs, recouvrant dans la pratique leur ancienne et véritable importance, n'eussent également été conférés qu'avec un titre suffisant.
(1) Conc. Trid., sess. 21, de Reform., c. 2.
(2) Fagnani, in cap. Episcopus, n. 24. — Thomassin, loc. cit., n. 8, p. 50. — Conférences d' Angers ^ loc. cit. — Devoli, loc. cit., p. 288.
(3) Gonzalez Téttez, in cap. Episcopus^ p. 135.
(4) Conc. Trid. y sess. 25, de Reform., c. 17. — Supra, § 37
Indépendamment dn patrimoine, le concile de Trente parle encore de la pension, comme pouvant tenir lieu de bénéfice, toutes les fois que les besoins ou le bien de TÉglisele demandent. Une distinction devient ici nécessaire : si la pension provient des revenus de l'Église et qu'on Tait donnée réellement en guise de bénéfice, elle en a la nature, et par conséquent Fordination peut avoir lieu sans avoir égard aux besoins de l'Eglise (i); mais, si c'est une pension annuelle ou viagère, provenant d'une autre source, elle ne peut remplacer le titre que dans les cas prévus par le concile (2).
II ne faut pas confondre avec le titulus pensionis le titre connu sous le nom de tittdtis mensx, d'origine germanique (S) et coor sistant en une obligation souscrite par des princes, des corporations, ou des métiers, de fournir aux besoins au clerc, spécialement dans le cas où il deviendrait inctipable d'exercer les fonctions ecclésiastiques.
Tout ce qui tient à la doctrine relative au titre n*a jamais été qu'indirectement applicable aux religieux. En effet, même après Fadmission des réguliers dans le clergé, on n'exigeait (K)int qu'ils fussent affectés à un emploi. dans une église déterminée, leur admission dans Tordre monastique offrant par elle-même une garantie suffisante de stabilité. Mais, dans tous les cas, ce serait interpréter bien faussement le décret, déjà tant de fois cité, du concile de Chalcédoine, que d'en faire sortir la nécessité d'un titre particulier pour les clercs réguliers ; le concile dit formellement que le séjour du cloître équivaut à un véritable titulus, et la disposition dont il s'agit concernait exclusivement le clerc sé-
{!) FerrariSf Promla bibliotheca s. v. Penaio, n. 5, 6, 7. — Fagnani, in cap. Adaudientiam. X, de Rescr., n. 41.
[2] Fagnant, loc. cit., n. 135. — Fermoainiy ad cap. Quod translationem, 11, X, de'Jemp. ordinal., q. 7, n. 1 (Op., tom. II, p. 263). — Barbota, de Offic. et polest Kpiscopi, p. II, all«'g. 19, n. 73sqq., p. 253. — leuren, Forum ecclcs., lib. I, lit. XI, §4, q. 540, tom. I, p. 501.
(3) Engd, Collegium jur. can., ad lit. de i£tate et qualit. prsf., n. 14, p. 148. - Reiffènstuel, Jus canon., lib. I, lit. XI, § 5, n. 76, p. 260. — Schmier, Jurispr. can. civ., lib. I, tract. IV, cap. 5, sect. 3, §3, n. 149, tom. I, p. 433.
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cùUer chargé de fonctions ecclésiastiques auprès d'un monastère (1). La question adressée par Tévêque dans l'ordination relativement au litre revenait à celle-ci : — D'où Tordinand tire-t-il sa subsistance? — Or, quand celui-ci était un religieux, il ne pouvait être question ni de bénéfice, ni de patrimoine, ni de pension; la réponse présentait Fentrée dans Tordre monastique comme une garantie suffisante, et telle fut l'origine du litre dit Titidus professionis religionis sive paupm'tatis.
Les questions de droit qui se sont élevées sur tous ces différents titres ont été résolues postérieuremout par plusieurs constitutions (§.58). Dans tous ces documents respire le zèle des souverains pontifes à remédier aux abus qui, toujours extirpés, parvenaient toujours à se reproduire (2). On les y voit constamment attentifs à maintenir ie principe que, pour le clergé séculier, tout autre titre que le titulus beneficii n'est qu'une exception à la règle.
Des divers titres cléricaux , d'après le droit actuel
Les prescriptions du concile de Trente, à l'égard du litre clérical, sont toutes marquées au coin de la sagesse, et si elles laissent quelque chose à désirer, c'est qu'elles eussent été constamment observées avec toute la fidélité cx>nvenable.
Le titidtLS véritable et proprement dit, c'est le tituliis beneficii ; néanmoins il est permis de le suppléer par le titidv^ patrimonii et pensionis. Il se rendrait donc coupable d'imprévoyance, révêque qui refuserait absolument d'admettre dans son diocèse, en qualité de titre, la fortune personnelle de Ferdinand ou la pension qu'on lui sert ; mais, d'un autre côté, il se confor-
(4) Lupus, loc. cit.. p. 79.
(2) Voici ce que Bellarmin écrivait à son neveu, évêque de Théone : Maximus est abusus ordinare quoslibet ad tilulum patrimonii; plurimi enim ordinari cupiuat pro utilitate sua , non Ecclesis, et de celebratione Missœ faciuut artem de pane lucrando, unde Sacerdotiam conlcmtibile reddilu et Ecdesia scandalis patet.
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meraît strictement aux intentions du condiey si, calèiilant, d'une part, le nombre de bénéfices dont il peut encore disposer, de l'autre, prenant en considération l'étendue des besoins de soa diocèse, il se réglait sur cette double base pour déterminer combien il lui est encore possible de faire d'ordinations sans admettre le titulus patrimonii ou pensionis (i).
Hais ces principes ne furent pas suivis par tous les évéques, et Innocent XIH, dans sa constitution: Apostolici mifiisterii (2), puis Benoît XIH, dans la bulle In mpremo militantis Ecdesix (S), durent encore rappeler énergiqueitient aux' pasteurs de rÉglise lobservation des décrets du concile de Trente.
La condition de l'admission des titres, autres que ie titulus beneficiiy est donc le besoin ou l'utilité d'une église (nécessitas vel commoditas); en d'autres termes, cette admission peut avoir lieu dans le cas où cette église ne possède pas assez de bénéûces pour en doter un nombre d'ecclésiastiques proportionné à ses besoins, et lorsqu'une multiplication d'offices lui assurerait une administration plus avantageuse (4), en vertu de ce principe, qu'on peut toujours accorder l'ordination sur ces titres, lorsque les sujets qui la demandent sont des hommes hautement recommandés par leurs talents et leur mérite.
Ainsi le droit actuel distingue plusieurs titres. Le Pontifical romain, dans la partie du cérémonial de l'ordination des sousdiacres oii se trouve la question relative au titre, en énumère trois principaux : titulus heneficiij titulus yatrimonii, titulus panpertatis. Le titulus pensionis n'y est pas mentionné comme uu titre particulier, on peut cependant l'envisager comme tel. Quant au titulus paupertatis ou religiosx professionis, le concile de Trente ne s'en est pas expressément occupé et ne l'a reconnu qu'indirectement en limitant ses dispositions au clergé séculier.
(1) Bened. XIV, de Synodo diœces., lib. XI, cap. 2, o. 15. [2] Bullar., iom. XII, p. 358.
(3) Ballar., tom. XII, p, 350.
(4) Rigantif Gomment, ad Beg. Cane. Âpost. Reg. XXIY, § 5, ii.,li4 [tom. II, p. 414). — Fagnani, in cap. Qumrit, X, de iEtat. et qualit. pref., n. 3.
A. la fav^r de ce silence, on vit bientôt plusieurs communautés qui vivaient à la manière des religieux vouloir s'affranchir de ^obligation du titre, prétendant qu'elles avaient pour elles les prescriptions du concile ; Pie V condamna celte fausse interprétation, et déclara de la manière la plus positive, dans sa constitulion Romanus pontifisx (1), de Tannée 1568,. que nul clerc régulier, à quelque ordre ou communauté qu'il appartînt, ne pouvait être promu aux ordres majeurs sous le titre religiosx professionis, tant qu'il n'avait^ pas réellement fait profession. Cette règle a subi néanmoins diverses exceptioifê, par privilège spécial, tel, par exemple, que celui accordé aux jésuites par Grégoire XIII (2) et Grégoire XIV (3), en vertu duquel les membres de cette compagnie peuvent recevoir les ordres majeurs après rémission des vœux simples. Une bulle de Benoît XIII a décidé, en outre (4), que la société n'est pas obligée de pourvoir à la subsistance des membres congédiés après la prononciation de ces vœux. Un privilège semblable a été cpncédé, aux mêmes conditions, à plusieurs communautés ecclésiastiques, entre autres à la congrégation de la Doctrine chrétienne de France, dont les membres peuvent être ordonnés sans production du titidus comrnih nitatis, faveur refusée à d'autres corporations (5).
Indépendamment de ces exceptions, le saint-siége a permis encore fréquemment de promouvoir aux ordres sacrés des clercs qui ne possédaient ni bénéfice, ni fortune patrimoniale, ni pension. C'est ainsi que le pape Eugène IV avait déjà accordé à l'Église métropolitaine de Florence (6) le privilège de conférer le sous-diaconat à ceux de ses clercs qui avaient exercé pendant dix ans des fonctions rétribuées. Cette ordination, connue dans la
(i) BuUar. Bom., tom. IV, p. 3, p. 46.
(2) Gregor, XIII, P., Gonst. iUoendento, 163, ann. 1584 (Bullar., tom. lY, p. 4, p. 55).
(3) Gregor. XIV j P., Gonst. Bxponif 36, ann. 1591 (BuUar., tom. Y. p. I, p. 297).
(4) Bened. xni, P., Constit. Jn;ttfic(t, 228, ann. 1728 (BuUar., tom. XIT, p. 285);
(5) Rigcmti, loe. cit., n. 15, p. 402.
(6) /d.,t6td., n. 8, p. 401.
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pratique sous le nom d*07'dinatio tittdo servitii, peut, en conséquence, avoir lieu encore de nos jours, moyennant Tagrément du pape et de Tantorité ecclésiastique immédiate, si les revenus de réglise à laquelle ces clercs appartiennent leur assurent des moyens convenables d'existence, et à la condition de pourvoir à leur subsistance, par la rx)liation d'un béné^ce ou par tout autre moyen, dans le cas où ils viendraient à sortir du service de réglise (1). Les élèves des divers établissements ecclésiastiques, notamment du collège grec, de celui de la propagande, du collège allemand de Rome, du séminaire de Prague et de plusieurs antres, ont pareillement obtenu, par privilèges pontificaux, le droit de pouvoir être ordonnés, avec Tagrément de leurs directeurs, ad tittdum seminarii, œllegii ou missûmis (2).
Mais, dans tous ces privilèges, il ne faut voir que de pures exceptions à la règle, qui n'en subsiste pas moins dans toute sa force, et qui veut que le clerc séculier ne puisse être ordonné que titulo beneficii^ et, à défaut de ce titre, titulo patrimanii ou pensionis. Par conséquent, le titulus mensa^, usité en Allemagne, doit être aussi considéré, au moins dans la plupart des cas, plutôt comme une exception que comme un titre proprement dit.
Il faut maintenant examiner quelles sont les conditions particulières à chaque titre. En première ligne se présente le tituim beneftcii.
Le bénéfice qui le compose doit être nécessairement une dotation ecclésiastique déterminée et conférée à vie ; un bénéfice séculier ne pourrait servir à fonder qu*un titulits patrimonii.
Une autre condition essentielle de ce bénéfice, c'est Tinamovibilité de Tecclèsiastique qui le reçoit ; amovible, il pourrait se trouver réduit tout à coup à la mendicité ou à la nécessité de pourvoir à ses moyens d'existence en exerçant peut-être une industrie incompatible avec la dignité de son état, ce qui est pré-
(i) Barboia, de Officio et potestate Episcop., p- H? aUeg. 19, o.26
(2) Riganti, loc. cit., n. 8, p. 401.
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cisément Técueil que le législateur a voulu éviter (1). Pour le même motif, on ne doit pas accorder Tordinalion au possesseur fl'une vicairie ou d'une commande révocable, ni au clerc pourvu seulement d'une aumônerie domestique (2). Il n'y a que les ecclésiastiques attachés à la chapelle du pape, quoique également amovibles, qui soient exceptés de cette règle (5); mais il est permis d'ordonner le titulaire d'une vicairie viagère ou d'une coadjutorerie, pourvu que, en vertu d'une concession papale, ces ofBces soient irrévocables ou accompagnés du droit de succession (4). Toutefois dans tous les autres cas, il peut être suppléé au défaut de titre par la promesse du patron de ne pas révoquer le sujet présenté, ou du moins de ne le révoquer qu'autant qu'il aurait obteim un bénéfice à vie, et, si le pape accorde la dispense, la daterie délivre ce que l'on appelle une deptUatio ad vitam{b}.
Le bénéfice est encore soumis à une autre condition : il doit fournir aux besoins de son titulaire dans une honnête mesure (6), de manière à le mettre au-dessus de tout soin matériel et dans une position qui lui permette d'exercer l'hospitalité, qui est un des devoirs de son état. Sur cette question, un débat s'est engagé entre les canonistes ; il s'agissait de savoir si la différence de la condition dans la vie séculière devait exercer quelque influence sur la quotité du bénéfice; si l'on devait, par exemple, doter plus richement un clerc d'une naissance nobiliaire, ou revêtu de quelque titre, qu'un simple particidier (7).
(1) Conc. Trid.y sess. 21, de Reform., c. 2 : Gum non deceat eos, qui diyino ministerio adscripli sunt, cum ordinis dedecore mendicare, aut sordidum aliquem questum exerccre.
(2) Pirking^ Jus canonicum, lib. I» lit. XI, § 8, u. 69, t. I» p. 416.
(3) Barbota, loc. cit., p. II, alleg. 19, n. 30, p. 248.
(4) Pirhing^ loc. cit. — Riganti, loc. cit., n. 102, p. 411. — F«rmMtf», in cap. QiMd trarulationemj 11, X, de Temp. ordinal., q. 7, n. 11 (Op. tom. II, p. 264).
(5) Rigantij loc.cif., n. SSsqq., p. 404.
(6) Conc. Trid.f loc. cit...: Beneiicium ecclesiasticum, quod sibi ad victum honeste sufficiat.
(7) Rigantif loc. cit., n. 42 sqq., p. 405. — JBar&o«a, loc. cit., n. 8 8qq., p. 246. -> Fermoiini, loc. cit., n. 32, p. 265.
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Beaucoup ont peuché pour l'affirmalive (1); mais une semblable opinion est inconciliable avec les principes de rÉglise» qui ne saurait s'enquérir ni se préoccuper delà distinction des classes sociales. Le clergé est une miUce sainte, toute spirituelle, choisie, séparée du peuple; les clercs sont auitaut de rois (§^54); qu'importe à rÉglise leur origine chamelle? Tous les clercs d'un même diocèse ont un père commun, Tévêque, et d'ailleurs une triste expérience n'a que trop bien appris à l'Église quels résultats funestes peuvent amener Toubli et la désertion de ce principe.
Quand le bénéûce est insuffisant par lui-même à fournir à Ferdinand des moyens honnêtes d'existence, sa fortune particulière peut être admise conune supplément (2),. mais alors seulement que l'ordination est donnée par Vepiscopus originis ondamicilii, et non dans le cas où c'est ïepi^copus benejicii qui la confère (g 42).
L'évaluation du revenu que le bénéfice doit rendre, au minimum, pour constituer un véritable titulus beneficiiy peut être faite, soit d'après la taxe synodale (3), quand elle n'est pas trop élevée pour la généralité des cas, soit directement par l'évèque (4), qui a également à décider dans sa conscience si les messes attachées au bénéfice et que le bénéficiaire est t^nu d'acquitter par lui-même ou par d'autres prêtres, doivent ou non être défalquées de la valeur totale de son revenu (5). La discussion de ce sujet donna lieu dans la congrégation du concile à des dissertations de la phis haute importance, parmi lesquelles se distingue celle du cardinal Lambertini, qui fut plus tard Benoît XIV (6). Ce grand homme traite cette matière avec la pro-
(1) Schmier^ Juiispr. canon, civ., lib. I, tract. IV, cap. 5, sect. 3, § i, n. 133, p. 432.
(2) Barboêa, loc. cit., n. i4.— Bigantij loc. cit. n. 45, p. 405. — leuren, Jus canon., lib. I, tit. XI, §4, q. 537, tom. I, p. 299. <— Barardt, Gomment, in jus eccles. univ., tom. II, p. 367.
(3) Quand le titulaire est obligé à la résidence, c*est la taxe du diocèse où est sis le b<^nérice qui sert de base; autrement c'est celle de son domicile Benedictus XlVy loc. cit., lib. XII, cap. 9, n. 2.
(4) Riganiiy loc. cit., n. 38-40 sqq., p. 404.
(5) Bentd. XIV, loc. cit., n. 3 sqq.
(6) Rapporté dans le Thésaurus Résolut. Gongr., de interpr. Gonc. Trid., tom. n, p. 214, et dans Bigantif loc. dt., n. 49 sqq., p. 406 sqq.
fondeur et la sagacité qu'il portait dans toutes les questions sur lescpielles s'exerça son puissant génie, et reproduit la décision de la congrégation en vertu de laquelle la question est généralement abandonnée à la sagesse des évoques.
Enfin le concile de Trente (1) veut que la possession du bénéfice qui doit servir de titre soit hors de litige. Nul ne doit être présenté à Tordinalion, à quelques rares exceptions près (2), s'il ne possède effectivemeat le bénéfice. Il est cependant permis d'élever un clerc au sous-diaconat avec le titre d'jun bénéfice qui, aux termes de la fondation , ne deviendra productif qu'au moment oii ce clerc sera promu à la prêtrise (3) ; mais la possession en elle-même doit être à Tabri de toute contestation judiciaire. Un Jïénéfice est considéré comme ayant un caractère litigieux dès l'instant où il a été Tobjet d'une citation légale (4) ; si le litige ne porte que sur une partie du bénéfice, on doit examiner si la partie non litigieuse suffit ou non à assurer au clerc un entretien convenable.
Pour que la possession soit véritablement permanente, le concile de Trente (5) a prohibé toute résignation de bénéfice, sauf le cas 6î!^ le clerc dédare expressément que le bénéfice qu'il veut résigner est son titidus, et établit en outre qu'il a d'ailleurs des ressources pleinement suffisantes, il n'est pas non plus permis d'échanger un bénéfice contre un autre sans la permission de l'évéque (6). En cas de suspense ou de privation du bénéfice par suite d'une sentence pénale, le clerc ne peut, dans le cas du moins cà il est contumace, être autorisé à percevoir les fruits de
(1) Conc. Trid.y loc. cit. i.: Nisi prius légitime oonstet euifi beceficium. . . Iiacifice possidere.
(2) Pirhing, loc. cit., n. 71, p. 447. — Riganii, loc.. cit., n. 09, p. 408.
— Barboêaf loc. cit, n. 15, p. 247.
(3) BarbosOf loc. cit., n. 2t), p. 248. — Schmàlzgrueberf^us canon,, lib.I, lit. XI, g 6, n. 54, tom. I, p. 148.
(4) Barboiap loc. cit., n. 17, 18, p. 247. — Biganti^ loc. cit., n. 75, p. 409.
(5) Conc. Trid.f loc. cit. — Barhoêa^ loc. cit., n. 32 sqq., p. 249. — Conférencti d'Angertf sur le sacrement de l'ordre, juillet 1709, q. 2, p. 160-
— Leurm, loc. cit., q. 541, p. 301.
(6) Imrenj loe. cit., q. 542, p. 'âûfi.
sa prébende, à moins qu'il ne lui reste plus d'autre ressource que ]a mendicité (1).
A défaut de bénéfice, le clerc peut être promu an sous-diaconat ad titulum patrimoniiy pourvu .toutefois que ce titre remplisse les conditions précédemment exposées. Ces c4)nditioiis manquant, le clerc doit obtenir une dispense spéciale du pape, et toute autre dispense délivrée pour une circonstance différente, alors même que, selon le stylus curix, il y serait fait mention du titre patrimonial, ne saurait avoir aucune vertu à cet égard (2).
Le titidus patrimonii est encore soumis à plusieurs autres conditions qui en déterminent les éléments constitutifs. Il faul d'abord que les biens qui doivent ccHistiluer ce titre soient la propriété du clerc ; peu importe qu'il les ait acquis par héritage, par donation ou par tout autre mode de transmission légitime. Les immeubles par nature ou par disposition de la loi sont seuls admissibles ; ils doivent être productifs , exonérés de toutes dettes et charges (5). Ainsi, des rentes viagères (4) peuvent constituer un titre patrimonial ; mais une propriété foncière dépendante d'un domnine grevé d'une hypothèque générale (5) ne le pourrait pas. Le dominium utile se prêle parfaitement à la constitution de ce titre ; il n'en est pas de même du dominium directum qui n'emporte pas jouissance des fruits (6).
Aucune profession, quelque lucrative qu'elle puisse être, n est admise à composer un titre patrimonial, et par conséquent, on
(1) Engel, Colleg. jur. canon., ad lit. de ^tat. et qualit., n. 20.
(2) Innoc. XU, P., Const. Specnilatores, g 3. — Riganti^ loc. cit., n. 118, p. 412.
(3) Pirhing, loc. cit., n. 72, p. 4 17. -^Fa^nant, iiicap. EpiscopuSy n. 26, — Schmaîzgmeber, loc. cit., n. 55. p. 148 sqq. — Van Espen^ Jas eccles. univ., p. Il, sect. 1, tit. 9, cap. 6, n. 27.
(4) Barbosa, loc. cit., n. 55, p. 251. — Fermosini^ loc. cit., n.,48 sqq., p. 267. — Rigantif loc. cit., n. 128, p. 414. — Giraldi^ Expos, jar. ponût., p. II, p. 875 sqq. — Van Espen, loc. cit., n. 41.
(5) Àndreucci, Hierarcbia eccles., lib. II, diss., 4, de Patrimonio ad sacros ordines hypothecœ général! subjecto. — Fermosinit loc. cit., n. 35 sqq., p. 266, q. 8, n. 1, p. 270.
(6) Pirhing, loc. cit. — Schmalggrwberf loc. cit., p. 149.
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ne peut subroger à ce litre le préleudu tUtdm litteraturx (1).
11 n existe d'ailleurs aucune loi qui fixe la quotité de biens né- <.*essaire à la constitution de ce titre ; cette évaluation est laissée à la sagesse de l'évéque dans chaque diocèse (2). Il devra, naturellement examiner si le patrimoine de Tordinand, abstraclion faite des honoraires de messes (5), lui rapporte un revenu suffisant pour fournir convenablement aux besoins de son existence. Il faut généralement considérer dans ce cas la fortune personnelle du clerc con^me représentant un véritable titre de bénéfice, et par conséquent, comme jouissant, à dater de l'ordination, des mêmes privilèges que les biens ecclésiastiques (4). Il est donc opportun, bien que la loi ne renferme à cet égard aucune disposition, que les évêques assignent un minimum au titre de patrimoine (5).
Sous la réserve faite plus haut, l'immeuble affecté au titre patrimonial peut être grevé d'une hypothèque particulière, pourvu que sa valeur totale soit de beaucoup supérieure au chiffre de la créance garantie.
Du reste, il va sans dire que la possession doit être réelle et actuelle (6), paisible, c'est-à-dire non troublée par des reprises et des revendications ; et, pour prévenir tout inconvénient de cette nature, la publication de l'ordination qui se fait habituellement à l'église doit contenir la mention du bien qui constituera le litre (7).
La vérification de ce titre exige presque toujours le plus se-
(1) Fermosini, loc. cit., q. 7, n. 16, p. 264. — Pirhing, loc. cil., n. 74, p. 448. — Collet^ Gontinuatio pnelect. theol. Honor. Tournely, lom. XIII, p. II, App., n. 6, p. 448.
(2) Van Espen, loc. cit., n. 36.
(3) BarbosOy loc. cit., n. 11, p. 246.
(4) Riganti, loc. cit., n. 136, p. 414, p. 147, p. 415. ^ Fagnani^ loc. cit.. n. 30.
(5) Riganti, loc. cit., n. 135, p. 414.
(6) Ainsi un iils ne peut être ordonné sur Tespérance de l'héritage de son père. — Schmalzgrueber^ lec. cit., n. 56,4, p. 148. - I«uren, loc. cit., q. 549, p. 305.
(7) Berardi, Comment., tom. II, p. 367.
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vère examen (1), alors surtout que, pour le constituer, une donation a été faite à Tordinand, donation qui n'est trop souvenl qu'un contrat simulé. Pour prévenir tonte surprise à cet égard, on a dû établir certaines règles qui déterminent à quelle autorité ecclésiastique esl dévolu Fexamen du titre. Le pape Innocent XII, dans la constitution Speculatores, déjà tant de fois citée, a décidé que, lorsque c'est l'évéque d'origine qui fait l'ordination, ou bien un autre évéque avec son dimissoire , cette vérification incombait à l'un et à l'autre de ces deux prélats, tandis que Tévéque du domicile et l'évéque du bénéfice, dans le cas où le patrimoine de l'ordinand est admis comme supplément de bénéfice, peuvent se borner à consulter les lettres testimoniales de l'évéque d'origine, seule formalité de rigueur. Quand il s^agit de sujets nul- Hus diœceseoSf la vérification revient de droit à Févêque qui donne le dimissoire ou à celui qui fait l'ordination (3).
Les biens alTectés à la composition du titre patrimonial, devenant biens ecclésiastiques, ne peuvent être altérés d'aucune manière sans l'agrément exprès de Févêque, et toute aliénation faite en dehors de cette condition serait par là même nulle et sans valeur. Même, après avoir obtenu un bénéfice, le clerc ne peut disposer de sa fortune avant que Févêque y ait subrogé le bénéfice (5) ; et si ce bénéfice ne sufûsait pas à lui assurer une existence honnête, son patrimoine resterait encore engagé comme supplément du titulus beneficiij jusqu'à concurrence du déficit. Toute convention contraire, par le clerc, avec un tiers, doit être considérée comme ne produisant aucun effet obligatoire (4). Les dispositions du concile de Trente relatives au tittdus patrimonii sont enlièrement applicables au titulus pensianis; elles imposent par conséquent à Févêque les mêmes règles de pru-
(1) Bened. XtVy Instît. eccles., n. 26. — De Synod. diœces., Hb. XII, cap. y, n. 4. — Van Eaperty loc. cit., n; 32 sqq
(2] Riganti, loc. cit., n. 161 sqq., p. 41(5 sqq.
(5) Conc. Trid., sess. 2i, de ReCorni., c. 2, i. t'. ^^Fagnani^ lôc. dt , n. 48. — Fermoiini, loc. cit., n. 60, p. 268: — Èarbota^ loc. cit., n. 10. — Riganlif loc. cit., n. 144, p. 415.
(4) Riganti f loc. cit., i). 150, p. 416.
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dence (i). Quant au tittdus mensa^, en usag^dans les États germaniques, les lois de F Église ne renfennent aucune disposition qui s'y rapporte (2). Aus» bien ce titre n*est*-il en quelque sorte qu'Hun expédient ptu^ement toléré (3), auquel on a recours généralemept, non point pour fournir aux moyens d'existence du clerc, mais pour lui ménager une ressource dans le cas où il deviendi*ait incapable de remplir les fonctions du saint ministère.
La collation de ce titre, entièrement étranger au droit canonique et qai ne saurait être considéré comme un véritable titulus, peut être faite, soit par des particuliers, soit par des corporations, ou bien encore par le seigneur dans le vasselage duquel se trouve le clerc. Dans le premier cas, Tévêque doit user de beaucoup de circonspection et n'accepter le titre qu'autant qu'il est garanti par une caution ou par une hypothèque (4). Même prescription pour le second cas (5), et quant au troisième, les lois du pays y ont pourvu, dans ces derniers temps, par des dispositions spéciales.
Tl eèt facile de voir que, par «ne transgression flagrante des intentions du concile de Trente , Tadmission du tittdm mensœ peut ouvrir la porte à un grave abus. En effet, si l'on ne sub" vient pas à l'existence des clercs par un autre moyen que par ce titre précaire, avant comme après son obtention, ils se trouvent précisément dans la situation que le coftcile avait voulu leur cvitei', c'est-à-dire, exposés à tout moment à n'avoir plus d'autre ressource que le pain de Taumône ou l'exploitation d'une industrie peu compatible avec la dignité de leur état. Si Ton ne cou*sultait que les principes, toutes les fois qtie le ckrc Ordonné ad titulum TTtensx se trouverait dans Timpossibilité de pourvoir à
(1) Lawr. de NicolUsf Praxis canonica, tom. II, lib. Y, lit. ut. eccles; benef., n. 44, p. 818. — Riganti^ loc. cit., n. 453, p. 416. — Bened. XIV, loc. cit., Hb. XI, c. 2, n. 15.
(2) Engel, Gollegium jur. canon., llb. I, tit. 14, n. 14 sqq., lom. I, p. 148.
(3) L^uren, loc. cit., q. 156, p. 804.
(4) Pirhing, loc. cit., n. 73, p. 418. — Schmier, loc. cit., n. 150, p. 432.
(5) Ainsi, par exemple, pour la constilution de ce titre à la charge d'un chapitre ou d'un couvent, Tort doft exiger le consentement du chapitre ou du couvent. SchmalzgrMber, p. 149.
ses besoiob par ses honoraires de messes, ou par tout autre mojeti conciliable avec son caractère, l'obligation de compléter le titre devrait naturellement incomber au collateur ; mais, comme généralement le titre est constitué en vue du cas où le titulaire deviendrait impropre au service ecclésiastique, le collateur peut se prévaloir de ce que la condition du supplément n'existe pas. À la rigueur, on pourrait, dans le sens du concile de Trente, considérer Tévêque comme responsable des suites de rordination, et l'obliger à pourvoir à Texistence du clerc, dans l'intérêt de l'honneur de son clergé (i); mais ce principe, quelque juste qu'il soit en lui-même , ne pourrait être invoqué contre les évéques, sans une grande injustice, dans l'état actuel de TEglise d'Allemagne (2). Les biens ecclésiastiques ayant presque tous été absorbés dans le domaine public, le nombre des bénéûces dont les évéques peuvent encore disposer est bien peu considérable; les iamilles riches, à raison des circonstances, fournissent bien plus rarement qu'autrefois des membres à Tétat ecclésiastique ; il faut pourtant toujours le même nombre de prêtres. Pour les trouver, les évéques ne sont-ils pas obUgés d'admettre indistinctement â lordination riches el pauvres, quoique ceux-ci n'aient à présenter que la promesse d'un titre pour le cas où ils deviendraient incapables d'exercer les fonctions du ministère? Ici donc disparaît complètement le caractère essentiel, aux termes du concile, de tout titre clérical, la possession réelle, et l'ordination est accordée sur une promesse purement éventuelle. L'État s'oblige, il est vrai, à pourvoir aux besoins des clercs devgius invalides, fût-ce même par leur faute, et, en cela, il ne fait que donner satisfaction aux moindres exigences de Téquité ; mais les titres Menssdj tels qu'ils ont été réglés par les diverses législations de l'Allemagne, sont en général très-modiques (5). L'ecclésiastique,
(1) Engel^ loc. cit., n. 15, p. 14S.
(2) Richter, loc. cit., note 9.
(3) En Autriche, les curés tirent de ce que l'on appelle les fonds de Religion SOI) florins (750 t'r.), et les ecclésiastiques sans prébende, 200 florins (500 fr.). En Bavière, les curés touchent de 300 à 500 florins; dans les États unis à la province ecclésiastique du Haut- Rhin, de 300 à 400 florins, etc.
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pauvre de biens temporels, mais riche de santé et de couuaissaiices, qui s'est dévoué de longues années, avec le plus grand esprit de sacrifice, au service de l'Église, qui peut-être, en des jours d'épidémie et de contagion , est courageusement resté au chevet des malades pour remplir son devoir de prêtre , peut se trouver réduit .tout à coup, avec un corps exténué, à n'avoir pour toute ressource qu'une subvention qui n'est guère que d'une centaine de florins (250 francs). Impossible de voir, dans cette faible allocation, l'hoimête existence que supposait le concile ; et pourtant ne serait-il pas de la plus stricte justice que le domaine de l'État, en s'appropriant le patrimoine de l'Église, eût aussi succédé aux charges légales de ce patrimoine? Il est donc de toute évidence que c'est un devoir rigoureux pour les États allemands d'assigner, d'une part, une dotation plus convenable au clergé, et, d*au(re part, de remplir fidèlement les promesses faites, dans les derniers concordats avec le saint-siége, d'ériger et de doter, dans chaque diocèse, des maisons d'ecclésiastiques émérites (i).
En terminant la série des prohibitions portées contre les ordinations absolues, le concile de Trente déclare qu'il renouvelle les peines des anciens, canons (2) ; mais, comme il s'est renfermé dans cette énonciation générale, une grave controverse s'est élevée sur la question de savoir quels étaient les canons que le concile avait eus proprement en vue? Le concile de Chalcédoine (§ 57) frappe de suspense le^ clercs ordonnés sans titre. Cette disposition a été [abrogée par Innocent lll et remplacée par l'obli- (^ation imposée à l'évêque de pourvoir à l'existence du clerc (5) ; enfin, Grégoire IX inflige trois ans de suspense à l'évêque qui
(1) Muller, loc. cit.
(2) Cône. Trid., sess. 21, de Reform., c. 2, i. f. : Àntiquorum canonum pœnas super bis innovando.
(3) Cap. Quum Mecvndunif 16, X, de Prœb (III, 5).. : Licet autem praedecessores nostri ordination es eorum, qui sine certo titulo promoi^ntur, in injuriam ordinantium irritas esse voluerint et inanes, nos tamen. benignius agere cupientes, tamdiu per ordinatores vel successores provideri volumus ordinatis, donec per eos ecclesiastica beneiicia consequanUn. . .
' Si. . . tu ei juxta mandatum nostrum neglexeris providere. . . ad id exsequendum te per districtionem ecclesiasticam compellemus.
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aurait ordonné des clercs dépourvus de litre , sur ]eur renonciation avec serment à revendiquer contre lui la subvention qui retombait à sa charge (1).
11 peut être difficile de s'expliquer pourquoi le concile de Trente, qui renouvelle sur bien d'autres . sujets les dispositions des anciens canons, se sert spécialement ici de Texpressioa antiqui canoneSf tandis qu'habituellement il dit simplement sacri ou sacratimmi cananes (2), ou rappelle d une manière absolue les décrets des papes et des conciles (3). On. ne peut cependant conclure de oette expression que le coqcile ait voulu donner au canon de Ghalcéduine la préférence 3ur les Décrétales. Si telle eût été son jntenlion, il Taufait certainement déclarée en termes plus formels et plus explicites. D'un autre côté, on ne saurait prétendre que la décrétale d'Innocent III ait absolument abrogé ce canon ; et ainsi, cette expression antiqui canones innovando pourrait biçn vouloir diie que Ic^ anciens canons en général, tout autant qu'ils n'ont pas été légalement abrogés, doivent avoir de nouveau force de loi dans FEglise (4) et être appliqués selon la diversité des cas, et en ayant égard, aux différentes dispositions renfermées à cet égard dans la législation postérieure.
L'ordination absolue peut être^ imputable à Tévêque ou à l'ordinand. Dans le premier cas, la question est toute résolue par les décrétales d'Innocent III et.de Grégpire IX; il ne reste plus qu'à déterminer l'étendue de l'obligation de Févêque relativement à la subvention qui lui incombe. La première condition de cette subvention, sur laquelle il ne peut surgir aucun doute, c'est qu elle soit assez élevée pour fournir honnêtement à l'existence d'un ecclésiastique. Du reste, il peut se faire que plusieurs évêques
(1) Cap, Si quis ordincweritj 45, X, de Simon. (Y, 3).
(2) Conc. Trid.f sess. 25, de Reform., c. 18, c. 20.
(3) Conc. Trid.f sess. 22, de Reform., cl.
(4^ Fagnanif in cap. Quttm secundum, 16, de Prseb., n. 63 sqq. — Riganliy loc. cit., n. 179, p. 418. -^ Leurent loc. cit., q. 556 sqq., p. 308 sqq. '-'.Schmalzgrueberf loc. cit., § 7, n. 69, 70, p. 152. — Giraldi, Exposilio jur. pontif., p. II, p. 876. — [Thés.) de Pœn. eccles., p. II, s. v. Ordo, c. Il, p. 311 sqq. — Bened. XIV, Inslit. eccles. XXVI. — Berardif Gomment., vol. II, p. 367 sqq.
soient solidairement obligés à la servir; c'est , par exemple, lorsque Tordinand a ëlé promu auic divers degrés dfes ordres sacrés par diflerents évêques, ôu= bien encore lorsqu'un évoque ou un vicaire capitulaire (i ) délivre des lettres dimissoriales à un ordinand sans s'inquiéter davantage du titre, et qu'un autre évéque confère Tordina^n, sachant bien qu'il n'existe aucune institution de titre. Il faut cependant feire une exception en faveur dé révêque étranger qui, en vertu d'un plein pouvoir général, ordonne des sujets dépourvus de titre dans le diocèse d'un autre évéque (3). ' .
L'évêque est encore tenu de 'subventionner le clerc qu'il a ordonné, lorsque ce dernier vient à être évincé du bénéfice qu il lui avait conféré, si les droits du réclamant lui étaient connus (5), sans que cette obligation soit éteinte par la déposition de l'évêque ni par la résignation volontaire de son siège (4).
La mort de l'évêque qui a ordonné sans titre ne supprime pas non plus les droits du clerc; seulement, on n'est pas d'accord sur la question de savoir à qui, du successeur ou de l'hérilier, incombe la charge de la subvention? Les lois l'imputent formellement au premier (5); cependant, en vertu du principe que l'héritier reste chargé des facta defxmcti, il n'est pas douteux que cette obligation doive pareillement Talteindre (6). Que si l'on ne veut pas admettre de solidarité entre le succesfeetfr et l'héritier, au moins devra4-on considérer celui-ci conjime subsidiairement engagé, au cas où le premier serait hors d'état de fournir la sub* vention(7).
Il peut sembler injuste, de prime abord, de faire peser sur le
(1) Riganti, loc. cit., n. 197, p. 419. ,
(2) Ferraris, Promta bibliotheca, s. v. Ordo, art. 4, n. 31 sqq.
(3) Fagnani^ loc cit., n. 42.
(4) Pagnani, loc. cit., n. 34, 55. — Rigantif loc. cit., n. 196, p. 419.
(5) Cap. Accepimus, 13, g Licet, 1, X, de Jltat. et quai., prœf. (1, 14). Cap. Quum secundum, cit.
(6) Innoc. IV, in cn\). Quum secundumf n. 2. . .T "Videtur etiam quod haeredes sui ad boc teneanlur, quia ex quasi contractu est hœc obligatio inler ordinatorem et ordinatum, et ideo transit ad hœrederti.
(7) Fagnani, loc. cit., n. 40, v. Tu adverte.
successeur, qui n'a rien à se reprocher, la reiqponsabilité de la faute de son devancier; mais il ne faul pas considérer la chose sons ce point de vue. Cette responsabilité n'est point une punition, mais un devoir fondé sur de graves considérations, et d*abord, sur la nécessité de sauvegarder tout a la fois et la dignité du clergé et les plus chers intérêts de TËglise, qui se trouveraient compromis par le triste spectacle d'un clerc réduit à mendier pour vivre, ne recueillant aucune rémunération de ses services, et pouvant, en quelque sorte, accuser TEglise de l'avoir trompé! D'ailleurs, ne peut-on pas dire que les biens de TÉglise en général sont les biens des pauvres, et doivent, par conséquent, être employés à secourir les clercs sans fortune (1)?
C'est ainsi que le droit actuel, surtout depuis que Pie Y, dans sa bulle Romamis pontifex, a fermé pareillement la porte à Tabus des ordinations sans titres des religieux non profès, en menaçant révêque infracteur d'une suspense d'un an, a paré, au moins légalement, à la négligence et aux prévarications du côté des évèques.
Quant au concile de Trente, en se servant de ces mots : Canonés antiquiy il a eu certainement l'intention de remettre en vigueur, poiu* le cas où la faute est toute du côté de Tordinand, circonstance que n'avait point en vue Innocent UI dans sa décré* taie Quum secundunif la disposition du canon de Ghalcédoine qui frappe de suspense, ipso jure, le clerc ordonné sans titre (2). S'il en était autrement, le concile n'aurait fait que donner pleine carrière à un abus déplorable contre lequel, au contraire, il s'est élevé de toute la force de son zèle (3), celui des titres simulés. Le pape Pie V avait, dans sa bulle Sanctum et salutare, prononcé la suspense pour tous les cas, mais Clément VIII a ramené cette disposition, ainsi que beaucoup d'autres du même pape, à la règle du concile de Trente (4). Plus tard, Urbain VIII s'est vu
(1) Fagnanif loc. cit., n. 27 sqq.
(2) Berardi, loc. cit., p. 31)8. — Reiffenstuel, Jus canon , lib. I, tit. H, § 8, n. 19H, p. 274.
(5) Riganti. loc. cit., n. 189, p. 419.
(4) Urban. VIlI, P., Const. Seeretist ann. 1624 (Bullar.. tom. V, p. V, p. 289).
obligé de prononcer formellement lu peine de la suspense à l'égard des titres simulés, peine spécialement applicable aux sujets transmontains résidant à Home.
Des prescriptions légales à observer dans l*ordination
Le premier devoir que TÉglise impose a ceux qui aspirent à la grâce de l'ordination, c'est qu'ils y soient préparés sérieusement par des exercices de piété et par la confession ; mais ces prescriptions, ainsi que celles concernant le rit à observer dans l'ordination, se rattachant particulièrement à son importance, comme sacrement, et devant, par conséquent, être examinées à part, nous n'avons encore ici à nous occuper que des dispositions ayant trait à la collation de Tordination.
Les lois de TEglise renferment plusieurs prescriptions relatives, soit au lieu oii Tévêque doit faire l'ordination, soit au temps dans lequel elle pput être faite. Elles exigent non-seulement que la succession des divers degrés de l'ordination ait lieu dans Tordre voulu, mais encore que la promotion d'un degré à un autre ne soit accordée à l'ordinand qu'après que celui-ci a passé un certain temps dans le degré qui précède immédiatement celui auquel il doit être promu ; ces intervalles d'un degré inférieur à un degré supérieur se nomment interstices.
L'Église a, naturellement, attaché une plus grande importance à l'observation de ces diverses règles dans la collation des ordres majeurs, laissant beaucoup plus de latitude à la coutume dans celle des ordres mineurs; néanmoins la force des usages traditionnels a quelquefois prévalu sur le droit positif, même à l'égard de l'admission aux ordres sacrés, et il serait désirable que Ton revînt autant que possible aux pures prescriptions de la loi.
Examinons d'abord ce qui concerne le lieu de Tordination : il doit être situé dans le ressort de la juridiction ecclésiastique de
révêque, et, de plus, être un lieu sainl et public (i). Un Juge ci-» yil ne peut dresser son tribunal que dans la circonscription juridique qui lui est assignée; de même, il n^est pas permis à Févêque de faire des ordinations hors du cercle juridictionnel de son diocèse (2) . Dans les cas exceptionnels où il est autorisé à ordonner dans un autre diocèse, il ne peut encore le faire que du consentement de celui à qui le lieu de Fordinalion est soumis. Si ce lieu est un monastère exempt de la juridiction de Tordinaire, il doit nécessairement obtenir Tautorisation du prélat respectif, et, s*i] est en outre enclavé dans un autre diocèse, l'assentiment de Tordinaire (5). Ainsi un archevêque n'a pas îe droit d'ordonner dans le diocèse de son suffragant, sans son consentement préalable (4), ni aucun cardmal-évêque, alors même qu'il réside à Rome, celui d y faire des ordinations sans la permission- du vicarius urhis{b).
L'ordination étant l'acte le plus solennel de la puissance ecclésiastique (6), en ce qu'elle perpétue la divine institution du sacerdoce, elle ne peut convenablement être accomplie que dans un lieu sanctifié et avec la plus grande publicité possible. Aussi le concile de Trente a-t-il prescrit (7) que la collation des ordras majeurs se fasse dans la cathédrale de l'évêque, en présence du chapitre, et qu'au cas où elle devrait être faite ailleurs que dans la ville épiscopale, ce qui est également licite, ce sôit toujours dans l'église principale de la localité, et en présence du plus grand nombre possible d'ecclésiastiques. Toutefois le droit coutumier, écartant cette prescription, autorise Tordination dans
(1) Hallier^ de Sacris ordinat. et elect., p. III, sect. 6, cap. 1, art. 1, § 1 ; tom. m, p. 209 sqq.
(2) Conc. Trid., sess. 6, de Reform., c;5. — Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. XI, § 9, n. 77, p. 418i — Barbosay de Offic. et potest. episc, p. II, alleg. 6, n. 9. p. 190.
(3) Halliery loc. cit., §5, p. 215.
(4) LeureUf Forum eccles., lib. 1, tit. XI, q. 585, n. 2, p. 526.
(5) Maschat, Insiit. canon., lib. I, lit. X|, gi> d. 11, p. 247.
(6) Grçg. Naz.y Orat. 3. IlayTCi)^ |i.eî|;o* ««XXci^Wf*,*, — ^çkUmt Ipc. cit., c. 2, arl. l,p. 227.
(7) Conc, Triâ.j sess. 25, de Reform., c. 8,
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toute église du diocèse non interdite (i). Cette dérogation à une règle formelle serait assurément justifiable dans un cas de nécessité (2); mais hors de là; l'usage de faire des ordinations ailleurs que dans la cathédrale devrait être rigourèusiement improuvé. Les principes soumettent également les évêques à recevoir Tordination dans l'église métropolitaine de la province (3); cependant les circonstances peuvent assez souvent exiger que l'on dérogé à cette règfe.
L'Ff^dise s'est montrée beaucoup moins formaliste à Tégard des ordres mineurs et de là tonsure qui les précède ; Févêque peut les conférer dans sa chapelle (4), et la coutume lui accorde même le droit d'en faire la collation hors de son diocèse (5). Cette extrême latitude li'est pas, sans doute, un principe à suivre, mais elle eipligue comme il est passé en usage de conférer les ordres mineurs a une manière très-peu solennelle, à tel point qu'il n'est pas même indispensable que l'évêque soit revêtu des ornements pontificaux. -
Quant au temps de l'ordination, les canons sont également plus sévères pour les ordres majeurs que pour les ordres mineurs ; ils né fixent même aucun temps pour la collation de la tonsure (6) .
Les époques spéciales (7) d'ordination dans TÉglise latine (8) sont, pour le sous-diaconat, le diaconat et la prêtrise, les samedis de Quatre-Temps, le samedi Sitientes d'avant le dimanche de la Passion et le samedi saint (9). te samedi de la Pentecôte est
(i) Barbota, loc. cit., alleg. 41, n. 27, p. 21,
(2) Dans des temps de persécution, Tordinafion peut méoid se faire secrètement. DevoH, Insiil. canon., lib. I, lit. 4, p. 279.
(3) Hallier, loc. cit., art. 5, g 1, p. 234 sqq.
(4) Pirhing, loc. cit., n. 76.
(5) Hallier, loc. cit., c. 1, art. 1, § 4, p. 214 sqq.
(6) Pontif. Aomon., de Ordin. conter. — - Uallier^ loc. cit., sect.7, cap. 1, art 1, p. 241.
(7) Hallier, loc. cit., art. 2, p. 234. — Devoti, loc. cit., n. 2, 3, p. 279 sqq. -^ Chr. lupus, S. Leonis XI Décréta, n. 5. (Op., tom. IV, p. 293 sqq.)
(8) Chez les Grecs il n'y a aucune époque légale pour les ordinations. Riganti, Gomment, ad Reg. Ganc. Âpost. Reg. XXIV, § 1, n. 28, p. M?.
(9) Gan. OrdmaiioruSf 7, d, 7B {fieUu.) ; cap. B$ ao, 9, X> de Vem$.
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exclu (1), par la raison qu'il ne serait pas convenable d*ordonner immédiatement avant la descente du Saint-Esprit. On a choisi In samedi de préférence aux autres jours de la semaine, pour marquer que l'ordination doit avoir pour effet de faire passer l'ordinand de l'agitation des affaires temporelles dans le calme et le repos du sabbat (2). .
L' Église s'est toiijouri montrée d'une grande sévérité dans les prescriptions relatives à Tobservation de ces époques (5). Alexandre 111, notamment, procède avec la plus grande énergie contre une coulume contraire très-répandue en Ecosse, et qu'il signale comme subversive de l'ordre dans TEglise (4), réservant exclusivement au pape le droit de conférer les ordres sacrés dans un autre temps que les époques canoniques. Il déclare même que, sans l'ancienuelé de cette coutume dans le pays et le grand nombre de clercs ordonnés en contravenlion à la règle, il prononcerait une suspense générale (5). Quant aux ordres mineurs, le même pape, interrogé sur celte question, permet aux évéqnes, dans le chapitre De eo, de les conférer à un ou deux ordinands, le dimanche et les jours de fêtes (6). La glose étend cette permission à un plus grand nombre d'ordinands (7); néanmoins, dans les églises oii il n'existe pas de coutume consacrée (8), il est plus sûr de s'en tenir aux termes, on ne peut plus formels, de la loi (9), d'autant plus qu'il ne man-
ordin. (1, 11). Voyez, contre Topinion qui prétend que jusqu'au pape Simplicius il n'était permis d'ordonner que dans le mois de décembre, Pagi, Breviar. gest. Pontif. Rom. Vita S. Simpl.» tom. I, p. 119. — LupWf loc. cit., p. 298.
(1) Gap. SuhdiMonoSf 1, X, h. t.
(2) Glossat ad cap. Litteras, 13, X, h. t., vers. Per<ifwr«.— Halîier, loc. cit., art. 3, p. 258.
(3) Ivo Camotj Epist. 58.
(4) Cap. Sane, 2, X, li. t.
(5) Ob populum mullum, crimen pcrtransit multum, dit la Glose à c<! sujet.
(6) Fagnanif in cap. De eo, n. 2.
(7) Glossa, ad Cap. De eo, cit.. v. Aut duos. — Innoc. /F, in h. cap. — Reifferutuel, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 2, n. 31, p. 255.
(8) Uallier, loc. cit., p. 248.
(9) L. Vtilûatem, 1, § Licet, 20, d. de Exerc. art. (XIV, 1).
que pas dans Tannée de dimanches et de jours de fête (1). Indépendamment de cette première exception légale, il est encore permis de conférer et de recevoir les ordres, hors des époques prescrites, en vertu d'un hreï extra tempora» Ce bref porte ordinairement, en outre du droit d'ordonner aux jours qu'il indique, permission de conférer les ordres trois jours de fête dans Tannée (2) .
Autrefois il y avait doute sur la question de savoir si Tordination pouvait ou non avoir lieu un jour de fête solennisé seulement in choro. Mais toute difficulté à cet égard a disparu devant le décret d'Urbain VIII, aux termes duquel Fordination ne peut se faire qu'un jour de fête de prxcepU) (5). ^
Déjà, antérieurement au concile de Trente, des brefs extra tempora avaient été accordés à divers ordres. Depuis le concile, Grégoire XIII a concédé ce privilège aux jésuites en 1582, Urbain VIII aux franciscains dans les Indes, et plusieurs autres papes à divers collèges.
Ces immunités exceptionnelles occasionnèrent de grands et nombreux abus, auxquels Innocent XII fut contraint de remédier par de sévères dispositions; mais, d'après une décision rendue par Benoît XIII, dans un synode romain célébré en 1725, ces dispositions n'infirment point les anciens privilèges des réguliers. Innocent XII convoqua dans le cours de Tannée 1693 une congrégation spéciale de cardinaux pour soumettre à leurs délibérations les conditions auxquelles devaient être accordés les brefs ^rc^m tempora; voici quelles furent les conditions adoptées et établies comme titres à l'obtention de ces brefs :
1° L'obligation pour un clerc de se faire ordonner prêtre à cause de la possession d'un bénéfice ;
(1) Hostiem. in cap. De eo. — Fagnani, Comment, eod, n. 6, 7. — Giraidi, Exposit. jur. ponlif., p. !, p. 53. — Riganti^ loc. cit., n. 34, p. 346.
(2) Wiestner^ Jus canon., lib 1, tit. XI, art. 3, n. 45. — Schmalzgruei-r, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 2, n. 9, p. 435. — Fagnani, in cap. De «o, n. 42. — fleiffenstuel, loc. cit , n. 52, n. 56, p. 236.
(3) Celte règle est* sans exception. Rigantif loc. cit., n. 58, n. 65, p. 349 sqq.
2" La pénurie des prêtres dans tïn diocèse ou dans un monastère ;
5* Ce bref peut encore être accordé à un clerc pour donner à ses parents, âgés de plus de cinquante ans, la consolation de le voir admis daas les ordres ;
4'' Il est acquis de plein droit aux fanliliers^ dû pape, aux chanoines d'églises cathédrales, aux docteurs dans les deux droits et à quelques autres (1).
Dans certains paya, la coutume' a prétahi de conférer les ordres mineurs dans l'après-midi du mercredi ou du vendredi. Cette coutume est improuvée par le Pontifical romain, 'qui exprime formellement le vœu de voir les évêques se conformer aux prescriptions qu'il confient à cet ^ard (2).'
Il peut quelquefois arriver qu'unie ordination commencée le samedi, à cause du grand nombre d'ordînands, ou pour tout autre motif légitime, ne puisse être terminée lé mênlë jour; dans ce cas, il est permis de la continuer le dimanche, ce qui exige que ni Févêque ni les ordinands n'aient interrompu le jeûne prescrit (5). Cette faculté repose-t-elle sur la fiction de droit qui veut que le matin du dimanche forme un même jour avec le samedi? C'est l'opinion assez générale des canonistes; mais la question ne nous paraît pas suffisamment' éclairée par cette ingénieuse explication. Une raison pliis solide, c'est que les ordres majeurs doivent être conférés dans le cours de la messe célébrée par l'évêque, ce à quoi les ordres mineurs ne sont pas soumis (4). Or, dans les temps anciens, la messe pouvait être célébrée même le soir, et ce n'est que depuis le quatorzième siècle que l'usage a généralement prévalu de n'offrir le sacrifice que dans la matinée. On a cependant conservé dans ces paroles de la préface du samedi saint : In hac potissimum nocte, le souvenir
(1) Rigantiy loc. cit., n. 43 — 57, p. 319 sqq.
(2) Fagnaniy loc. cit., n. 31 sqq. — Reiffenstueîj loc. cit., n. 52, p. 255- — Rigahtiy loc. cit., n. 37 sqq., p. 317.
(3) Pirhiny, loc. cit., n. ^5, p. 4^22.
(4) Hallier, loc. cit., p. 243, b1259. — Bened. XIV, de Syn. diœc, 1. VIJl, cap. 11, n. 3 -— ^
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de rancieaue pratique. Alors donc qu'une ordination avait commencé à se faire pendant une messe du soir, il était tout naturel, si le nombre des ordinands était considérable, qu'elle continuât le dimanche, et, par suite, le jeûne se trouvait prolongé d'autant (i).
L'ordination des évêques, d'après ]un usage qui remonte à la plus haute antiquité, doit avoir lieu le dimanche (2) ou un jour de fête d'un apôtre ; cependant elle peut, avec l'assentiment du pape, se faire un autre jour de fêle (5).
La peine portée contre les infractions des préceptes de l'Eglise concernant les époques canoniques de l'ordination est, pour l'ordinand, la suspense de Tordre reçu, pour l'évêque, celle de son pouvoir d'ordination (4). Le pape Urbain l\[ avait réservé au saintsiége l'absolution du clerc ordonné (5) ; Grégoire IX restitua ce pouvoir aux évêques (6). Rétablie par Sixle V, la réserve a été abolie de nouveau par Clément VIII.
Indépendamment des règles relatives au lieu et au temps de Tordination, les lois de la hiérarchie ecclésiastique exigent encore que l'on observe fidèlement la gra(|ation des divers degrés des ordres (7). Par conséquent il ne faudrait pas que, tantôt s'élevant, tantôt descendant (prxpostero cursu), on reçût, tantôt un ordre mineur, tantôt un ordre majeur {per saltum) (8). Le concile de Sardique formule déjà ce principe en termes très-explicites (9);
(i] Gan. Quod a patribuSf 4, d. 75.
(2) Gan. Quod die, 5, d. 75.
(3) HaUierj loc. cit., p. 310, p. 311. — Barbosay loc. cit., alleg. 1, n. 42. — Riganti^ loc. cit., n. 29, p. 516.
(4) Gap. Sanej 2, X, h. t. Quum ex sacrorum ipso jure. — GircUdi, loc. cit., p. 51. — Barbosa, alleg. 17, n. 9, p. 240.
(5) Gap. Quum quidam, 8, X, h. t.
(6) Gap. Consultationi, 16, X, h. t.
(7) Conférences d'Angera, sur le sacrement de TOrdre, juin 1709, q. 2, p. 133, q. 3, p. 137. — Collet f Gontinualio prœlect. theolog. Bonor. Tournehj, tom. XIII, p. II, p. 54 sqq. — Pirhing^ loc. cit., § 10, n. 82,
(8) Gap. un., X, de Gler. per saltum prom. (V, 29).
(9) Conc. Sardic.j ann. 3484^n. 13 (LabbCy Goncil., tom. II, col. 655. — Gan. SolHcitudo, I, d. 52.
cepeudant il n'était pas alors établi aussi rigourement qu'aujourd'hui à regard des ordres inférieurs (1).
L*ordination, une fois reçue, même dans ces conditions d'irrégularitéy reste valide, à l'exception du cas où la consécration épiscopale a été donnée à un clerc avant la prêtrise (§ 55); mais, s'il lui manquait seulement les degrés du sous-diaconat et du diaconat, son ordination serait valable, et il pourrait conférer ces deux ordres à d'autres ordinands. L'évêque peut toujoui^ lever la suspense qui frappe le clerc ordonné, eu lui permettant, après réception des ordres omis, l'exercice des ordres majeurs qui lui ont été précédemment conférés (2).
L'expression Ordinatio per saltum désignait anciennement le cas où un ordinand montait sans délai, par conséquent sans observer les interstices (5), d'un degré à un autre (4). Le pape Zosime coadamne ce mode d'ordination comme téméraire et présomptueux. Aux yeux de ce pontife, les ecclésiasliques doivent être purifiés et éprouvés successivement dans chaque d^ré des ordres, semblables à For, qui ne devient pur de tout alliage qu'après avoir été soumis plusieurs fois à l'action du feu, et il doit en être d^eux comme des fonctionnaires séculiers, qui ne sont promus à des emplois supérieurs qu'après avoir fait leurs preuves dans les inférieurs.
Gélestin I" écrit dans le même sens, en 428, aux évéques de Sicile :
« Tandis que partout ailleurs, dans tous les emplois, il existe un ordre particulier de promotion, fidèlement observé, veillez à ce que l'épiscopat ne tombe pas dans le mépris, en permettant que cette dignité, qui impose les devoirs les plus difficiles, devienne la plus facile à obtenir (5) ! »
(D Morinusf de Ordinationibus, p. Ilï, exerc. 11, c. 2, 5. (2) Conc. Trid., sess. 23, de Reform., cap. 13. — Devoti, loc. cit., § 7, n, 2, p. 282.
\3) Thomcusin^ Vêtus et nova eccles. dise, p. I, lib. II, c. 35, 36. - Sujfa, g 46.
(4) Conc. Sard,, loc. cit., càn. Si officia^ 2, d. 59. (Zoêim., ann. 418,
(5) Can. Ordinatos^ 4, d. oit
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C'est en prenant ces motifs pour base (i) que l'Église a sévèrement maintenu le principe de l'ordination successive, lequel s'appliquait aussi aux ordres mineurs, lorsque des fonctions spéciales étaient affectées à ces ordres (2); et, si elle a quelquefois autorisé des (lérogations à ce principe, ce n'a jamais été que sous la pression d'une sorte de contrainte imposée par le malheur des temps et la force des circonstances (3) .
Le concile de Trente a consacré aussi quelques dispositions spéciales à cette question, et le pape Innocent Xli, dans sa bulle Spectdatores (§ 44), prescrit énergiquement l'observation des interstices (4).
Le concile n'établissait à cet égard aucune différence en Ire les ordres majeurs et mineurs (5); néanmoins l'usage a prévalu de conférer les quatre ordres mineurs dans le même jour, et en Allemagne, on y joint encore la tonsure. Il est aussi admis que celui qui a reçu les ordres mineurs le vendredi peut recevoir le sousdiaconat le samedi (6). Mais on ne saurait blâmer trop sévèrement la collation du sous diaconat immédiatement après celle des ordres mineurs (7). Quant à la réception des deux ordres sacrés le même jour (8), elle est rigoureusement interdite.
L'usage le plus convenable est celui qui consiste à mettre entre les ordres mineurs et le sous- diaconat, comme entre le diaconat et la prêtrise (9), un interstice d'une année ecclésiastique (10);
(1) Bened. X/F, de Syn. diœc., lib. XI, c. 2, n. 16. Instit. 58.
(2) Hallier, loc. cit., p. 280. — Devotif loc. cit., n. 6, p. 281. — Rupprecht, Notit. eccles., lib. I, lit. XI, § 4, n. 29, p. 116. — Van Espen^ Jus eccles., p. II, sect. 2, tit. 9, c. 5, n. 5.
(5) BaXUer^ loc cit., p. 277. — Rigantif loc. cit., n. 69, p. 320. — Collet y loc. cit., p. 4 sqq.
(4) Schmier, Jurispr. can. civ., lib. I, tract. 4, c. 4, sect. 1, p. 436.
(5) Conc. Trid.j sess. 23, de Reform , c. 11.
(6) Fctgnani, in cap. De eo, n. 41.
(7) Riganti, loc. cit., n. 82 — 102, p. 322.
(8) Gap. Dilectus, 15, X, b. t.
(9) Conc. Trid , loc, cit., c. 13, 14. — Pontif. Roman. , Je Ordin. conter.
(10) En conséquence, celui qui a été ordonné diacre dans le carême peut, le carême suivant, être ordonné prêtre, alors mcme qu'il no se serait pas écoulé une année pleine de 365 jours, etc. — Barbosa, loc. cit., alleg. 18,
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mais il est permis d'ordonner êvêque, le dimanche, celui qui, ie samedi, a été ordonné prêtre (1),
L'évêque a pouvoir de dispenser des interstices^ et lorsque, sciemment» il ordonne sans raison grave, avant rexpâratiou de Tannée, il n'est responsable que foro intemo ; foro extemo, il n'encourt aucune censure, à Texception du cas où il confère deia ordres sacrés le même jour, infraction qui le frappe de la suspense du pouvoir d*ordiiiaiion (2).
Toutefois il doit tenir sérieusement compte des circonstances et n'accorder que très-difficilement la dispense de Tinterstice qui sépare la collation des ordres mineurs de celle du sous-diacoual, par la raison qu*à ce dernier ordre se rattache le vtep dechastelé. L'interstice entre le sous-diaconat et le diaconat est moins important ; mais la dispense de celui qui précède immédiatement la prêtrise ne doit être accordée qu'après un mûr examen des motifs allégués, en ayant surtout égard aux besoins et aux intérêts derÉglise(3).
La censure de la dispense portée, en dernier lieu, par Sixte V, contre les clercs ordonnés sans interstices, a été de nouveau supprimée par Grégoire XIV; mais celui qui reçoit simultaoémeut deux ordres est suspens du second et ne peut être absous que par le pape (4).
EFFETS DE l'ordination.
LX
Des droits des cloves.
Par Fordinalion, le Christ a conféré à ses apôtres le pouvoii
n. 2, p. 242. — Fagnanif in cap. Li«ercw/12, X, h. t., n. 2. — Pirhing, loc. cit., n. 88, p. 423. — Rigantiy loc. cit., n. 71, p. 321.
(1) GlosêOy in can. Quod a patribus, 4, d. 75. — Innoc. IV, in cap. !•/t9roM, cit. — Riganti, loc. cit., n. 72, p. 321. — Matohùi, loc. cit.» n. 9. p. 247.
(2) Pirhing, loc. cit., g 11, n. 108 sqq., p. 423.
(3) W.,i6W.,glO, n. 91,p.423.
(4) Riganti, loc. cit., n. 77, p. 322.
1)1) SACEHDUCK. ilî
divin et sanctiiicateui* du sacerdoce, et ceux-ci ont transmis par la même voie cette puissance spirituelle aux générations subsé^ quentes.
L'ordination produit donc dans celui qui la reçoit la grâce surnaturelle, et, avec cette grâce, la capacité cl*exercer les pouvoirs conférés. Une fois reçue, elle imprime à l'ordonné un caractère îneffaçnUe. Nous avons déjà touché quelque chose de ces effets de l'ordination (§ 55 et suiv.).
Ne faisant pas ici un traité de l'ordre, au point de vue sacramentel, nous n'avons pas à nous en occuper d'une manière plus approfondie. Mais à ce sujet se rattache encore une autre question, celle des droits et des devoirs de Tétat ecclésiastique, lesquels varient suivant les diiïérenls degrés de Tprdre.
Ce sont ces droits et ces devoirs que nous allons traiter en assignant à chacun d'eux les caractères qui lui sont propres.
La tonsure n'est pas un ordre proprement dit. Cependant, comme elle constitue Temblème extérieur de l'entrée dans Tétat ecclésiastique, et que ceux qui sont décorés de cet emblème por- ^ tent déjà le nom de clercs, ils ont également droit à ces prérogatives et sont soumis à ces obligations, en tant qu'elles ne s'appliquent ' point d'une manière spéciale à tel ou tel degré de l'oixlination.
Nous avons déjà fait ressortir, par un aperçu général, Tauguste, disons mieux, la royale dignité des clercs couronnés par la fonsure pour être promus un jour aux sublimes fonctions du sacerdoce. Les lois canoniques, par des dispositions spéciales, inspirées pur la considération de cette sublime dignité, ont armé le corps clérical de certains privilèges qui le distinguent des laïques; et, rendant hommage à la sublimité du sacerdoce royal, les rois chrétiens se sont empressés d*assurer aussi, par des lois, aux ministres du monarque suprême qui distribue comme il lui plaît les sceptres et les couronnes, une position, dans l'ordre temporel, en rapport avec leur dignité dans l'ordre spirituel.
Si la personne de tout chrétien est cx)nsacrée par le baptême, si les princes temporels sont déclarés inviolables parles constitu-
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tions de l'État, combien plus doil être privilégié, sous ce rapport, dans tous les membres qui le composent, par sa consécration émanée directement de Dieu, le sacerdoce royal, distingué du reste des hommes par une élection spéciale! Les clercs, dans le sens propre du mot, personx sacrosanctXy sont donc consacrés par le sanctuaire. En eux doit se vérifier cet oracle du Psalmiste: Ne touchez pas à mes christs (i), et cet autre du prophète : Qui vous touche, touche à la pruneUe de mon œU (2). Aussi, les canons ont-ils mainte et mainte fois menacé de Texclusion de l'Eglise ceux (jiii se portent à des voies de fait sur la personne des clercs (3), et c'est avec raison (|u on a traité de diabolique la doctrine d'Arnold de Brescia, qui, dans sa haine pour le sacerdoce de lésus-Christ, excitait le peuple à l'outrager et à l'exterminer (4). L'hérésie des arnoldistes se propag&int de plus en plus, le pape Innocent II, dans le deuxième concile de La- Iran (1139), érigea en loi générale de l'Église le décret porte peu d'années auparavant (i 1 33), par un synode de Reims, d'après lequel (5) quiconque, suadente diaboh, porte les mains sur un clerc ou sur un moine, encourt l'excommunication, et, à part l'heure de la mort (6), ne peut être absous qu'en allant à Rome demander lui-même son absolution au souverain pontife.
Cette loi sévère couvre d'une protection toute spéciale la personne des ecclésiastiques, et c'est cette protection que l'on désigne, d'après les paroles initiales du décret qui la consacre, sous
(1) P«alm., GXL, 15.
(2) Zachar., II, 9.
(3) Can. Si quis deinceps, 22, c. 17, q. 4. — Ce canon, attribué à lort à Alexandre II, émane d*un synode tenu sons Photius, à Constantinople, dans l'église de Sainte-Sophie. (Berardij Gratiani canones genuin., tom. II, p. Il, p. 332.) Gan. De presbyterorum, 23, c. 17, q. 4.
(4) Berardit loc. cit., p. 392. Gomment, in jus eccles. univ., t. IV, p. 120 sqq.
(5) Conc. Lateran., 11, c. 15, in c. 29; c. 17, q. 4 : Si quis suadeute diabolo hujus sacrilegii realum incurrerit, quod in clericum vel .monachum violentas manus injecerit, anathematis vinculo subjaceat, et nuUus episcoporum iilum présumât absolvere, nisi articulo roortis urgente periculo, donec apostolico conspectui prsesentetur et ejus mandatum suscipiat.
(6) Cap. Non dubium^ 5, X, de Sent, excomui. (V, 39).
le nom de jmvilegium canonis. Si quis 8uadente{\), ou simplement privUegiuni canonis.
Cette loi, renouvelée par Eugène III, dans un concile romain (2), réclamait, au point de vue du motif qui l'avait inspirée, une interprétalion extensive sur certains points, et restrictive sur d'autres. La dénomination générale de clerc embrasse tout Tordre ecclésiastique, y compris celui qui a reçu la première tonsure, de même que celle de moine comprend aussi le novice et tout membre d'une corporation approuvée par le chef de TÉglise (3). Ce canon est même applicable à Toutrage commis sur le cadavre d'un clerc (4). Mais le clerc dégradé actu n'a aucun droit au privilège qu'il confère (5), et il n'est pas douteux que celui qui a été condamné aux travaux forœs peut être soumis aux mêmes châtiments que les autres forçats (6). Est également déchu de ce privilège le clerc qui, malgré la triple monition de Févéque, ne renonce pas à un genre de vie ignoble, tel, par exemple, que l'association avec une troupe de comédiens ou de danseurs ambulants (7), ou qui refuse de quitter le costume séculier (8).
L'attentat à la personne d'un ecclésiastique n'implique pas toujours nécessairement des voies de fait -, il est de toute évidence qu'il peut subir des outrages bien plus graves, dans un certain sens, que des sévices corporels. Le cardinal d'Ostie raconte (9) avoir vu cracher à la face d'un clerc, et qu'appelé lui-même à
(1) Panormxtanuê, in cap. Si verOf 4, X, de Sent, excomm. in rubr., n. 2, fol. 164.
(2) Gonzalez Tellez, Comment, in cap. Super eo, 1, eod. V, p. 574.
(3) Fragosi, Regim. christ, reipubl., p. II, lib. I, disp. i, § 2, n. 37 sqq., p. 75. — Schmier, Jurispr. canon, civ., lib. III, Ir. I, p. I, cap. 1, sect. 4, § 2, n. 196, tom. II, p. 512.
(4) Giraldi [Thesaurtu)^ de Pœn. eccles., p. Il, v. Injuria, cap. 2, p. 225.
(5) Bened. XIV, de 83^. diœc, lib. ÏX, cap. 6, n. 3. — Fragosi^ loc. cit., § 5, n. 49, p. 78.
(6) Fragoti, loc. cit, § 1, n. 9, p. 70.
. (7) Cap. un. de Vita et honest. cler. in 6to. — Cap. Diœcesaniê, 1, eod. in Clem. — Fragosi, loc. cit., n. 28, p. 73. — Giraldi, Expositiojur. fiontif. in Gap. Nfon dubium^ 5, X, de Sent, exe, p. 760. supra, g 34.
(8) Inaudientia, 25, X, de Sent, excomm.
(9) Hoêtienais, Summa, fol. 436, n. 10.
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juger ce cas, il décida que le canon Si quis s^tadente lui était applicable.
Ce canon inflige encore une peine méHtée (i ) à celui qui frappe du pied un ecclésiastique, répand sur lui de l'eau ou qn^que immondice» lacère ses vêtements (2), etc.
Une décrétale d'Innocent III étend l'application du canon Suadente au cas de Tarrestation et de Temprisonn^aent d'un clerc (3), que ce clerc ait eu ou non à subir de mauvais traitements corporels, qu'il ait été ou non diargé de chines (4) .
Mais ceux qui feraient le siège du palais épiscopl; dans l'intention de le piller, ne tomberaient pas sous le coup de cette loi, par la raison que ce fait ne réaliserait pas la condition Snadente diabolo dans le sens du canon, c'est-à-dire im outrage anim injuriandi (5).
Celui qui donne mission à un tiers d^outrager un clerc et qui ne révoque pas à temps ce criminel mandai (6), ou qui approuve l'outrage fait à un clerc en son nom (7), qui même, simple spectateur, ne fait pas tout ce qui dépend de lui pour empêcher cet outrage, est assimilé à celui qui le commet réellement (8).=
Mais celui qui injurie ou frappe un ecclésiasticpie sans connaître sa qualité, ce qui peut arriver quand ce dernier a laissé croître sa dievelure, ou ne porte ni la tonsure ni Thabit clérical, est affranchi de toute censure, s'il affirme avec serment son ignorance (9).
(i) Gloiia in can. Si qnû nuidente, cit. ▼. Manuê. — HottUntU. Summa, loe. eit., in cap. SMpmr bOj i; X, de Sent. eKcomm. — Gomsaîêz Telles, in cap. Quum de»iderest 15, eod. — Fragon^ loe. cit., n. i5, p. 74. — Pagnani in cap. Nuper, eod. n. 8.
(2) Fragoti, loe. cit., n. 14, p. 71.
(3) Gap. Nupir, 29, X, de Sent, excomm. (Y, 39). — I^noc. /?, in h. t., fol. 550.
■ (4) Gloasa in cap. Nuper^ cit., v. Corporàliê tono.
(5) Fagnanif loe. cit., n. iO, -^ Fragosi, loe. cit., n. 16, p. 71.
(6) Gap. Mulieres, 6, g Illi vero, X, de Sent, excomm. — Bottimsùf Summa, loe. cit., n. 9, a. fol 436. — De Groisis, Tract, de effect. clericat. (Venet. 1654), Ëlî. 9, n. 18 sqq., p. 333 sqq. — Fragosi, loe. cit., n. é,
(7) Schmier, loe. cit., n. 197, p. 312.
[8] Giraldi {Thesaurut), dePœn. eccles., loe. cit.> p. 225.
(9) Gap. Sivero, 4, X, de Sent, excomm. Il en est de même du cas où
Au contraire, celui qui frappe un laïque se donnant pour un clerc, et portant en cette qualité la tonsure et Thabit ecclésiastique/tombe sous le coup de Texcommunication et en subit toutes les conséquences, par cela seul, qu'il a eu Tintention d'outrager réellement un clerc (1).
D'après Topinion générale des praticiens, le canon Suadente atteint également le clerc qui se frappe lui-même (2), non point par esprit de mortification ou de pénitence, mais en haine de sa propre personne, et celui qui, par mépris pour sa dignité ecclésiastique, consent à être frappé par un autre (3).
L'intention d'outrager étant le véritable motif de la pénalité, la nécessité de déclarer hors de la portée de la loi bon nombre de cas dans lesquels se montraient cependant tous les caractères du fait matériel, ne pouvait tarder à se faire sentir (4). Supposons, en effet, une rixe engagée entre deux clercs enfants; ne sont-ils pas excusés naturellement par leur âge (5) ? La plus grande rigueur dont on puisse user à leur égard, c'est d'admettre qu'ils encourent l'excommunication, lorsqu'il est prouvé qu'ils en sont réellement venus aux mains par méchanceté ; mais, en aucun cas, ils ne peuvent être obligés de faire le pèlerinage de Rome (6).
Il ne peut non plus être question de pénalité à l'égard du clerc adulte qui, uniquement par manière de jeu juvénil, donne un coup à un autre derc (7).
Le fait du maître châtiant sou élève (8), celui du père infligean une correction à son fUs (9), alors même que le sujet châtié est
le clerc porte la tonsUre, et où celui qui l'outrage est dans le doute relativement a son caractère sacré. — Glossa in cap. Sivero, cit., v. Ignorcwerit.
(1) Hostiensùj Summa, loc. cit., n. 10, a. fol. 43^. — Panormit.j in cap. Sivero, 4, n. 7, fol. 464.
(2) Giraldi, loc. cit., p. 228.
(3) Fragosi, loc. cit„ n. 20, 21, p. 71.
(4) Innoc. IV, in cap. Non dubium^ 5, cod. fol. 547.
(5) Cap. Super co, 1, X,* de Sent, excomm. (V, 39).
(6) Panormitanuêy in cap. Super eo, cit. n. 2, 5, fol. 263.
(7) Cap. Super eo, cit., v. Nec clerici. »
(8) Id.f ibid, Neque magUter.
(9) Glossa in cap. Super eo, cit. v. JHscipUnœ. — Fragosi, )oc. cit., n. 7, p. 69.
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ecclésiastique, ne tombent pas non plus sous Tatteinte de la loi en question. Même exception en faveur du supérieur ecclésiastique qui fait infliger un châtiment corporel à un clerc par un autre clerc, et non par un laïque (i). Est encore exempt de Texcommunication celui qui, attaqué par un clerc, se défend contre lui (2) ; il en est de même de Tépoux, du fils, du père et du frère de la femme auprès de laquelle ils surprennent un clerc en flagrant délit (5), s'ils viennent à le frapper. Le bénéfice de Texception ne s'étend pas aux parents plus éloignés, mais il existe en faveur du fiancé (4). Enfin, la femme vis-à-vis de qui un clerc se permet quelque outrage à la pudeur peut, sans encourir Texcommunication, recourir aux coups, à défaut d'autre moyen de défense (5).
Nous avons déjà dit que la peine portée par le canon Suad^nte contre les auteurs d*outrages, moraux ou physiques, à la personne des clercs, c*était F excommunication, avec cette circonstance aggravante que l'absolution ne peut en être donnée qu'à Rome seulement, et de la main du saint -père. Cette excommunication avait-elle déjà dans la pensée d'Innocent II le caractère d'une censure encourue ipso facto (6)? Cette question est controversée, mais n'a aucune importance; car il est hors de toute contestation qu'à une époque de fort peu postérieure à ce pape la censure avait ce caractère (7).
[1 ) L*usage s'était établi dans quelques pays de faire appliquer par des laïques les peines infligées par les supérieurs ecclésiastiques. — Fragoti^ loc. cit., n. 8, p. 70.
(2) Cap. Si vero, 3, § Si vero, X, Sent, excomm. (V, 39).
(3) Cap. Si veroj cit. § Cœterùm. — Bened. XIV , loc. cit., lib. IX, cap. 12, n. 7.
(4) Fragosi, loc. cit., n. 34, p. 74.
(5) fdem, loc. cit., n. 52, p. 74. — Cap. PorrOj 7. — Cap. Quum nonab homine, 14, X, de Sent, excomm.
(6) Berardi, Comment., tom. IV, p. 121 sq. — Berardi ne trouve pas assez décisives les raisons apportées dans le texte.— > Fan Espen, Jus ecdes. univ., p. III, lit. 11, c. 6, n. 20.
(7) Martin^ V, Décret, ap. S. Aîitonin. Summa, p. III, tit. 25, c. 5. M evitanda. . . . Salvo si quem pro sacrilega manuum injectionc in clericum in sententiam latam a canon e adeo notorie constiteril incidisse, quod faclum non possit aliqua tergiversatione celari, neque uUo sut'fragio excusari.N»w
. II en est autrement de l'obligation imposée à l'excommunié de faire le pèlerinage de Rome pour y recevoir l'absolution ; elle ne s'étend pas à la généralité des cas (i). Tout le monde ne peut pas aller à Rome ; beaucoup ne sont pas libres de changer à leur gré de lieu de séjour (2), et, quant aux femmes, il est généralement peu décent qu'elles entreprennent un long voyage sans être convenablement escortées (3) .
Par des motifs analogues, on dispensait de cette obligation les moines et les religieux qui s'étaient battus dans l'intérieur de leur cloître (4); Grégoire Vliï avait accordé la même faveur aux clercs vivant en communauté (5).
Les personnes affligées de maladies oïl d'infirmités ne peuvent aussi que très-difficilement entreprendre un pareil voyage, et cette même difficulté peut être prise en considération même à regard de personnes d'un haut rang ; néanmoins, en pareil cas, une décrétale veut qu'il soit dressé un rapport du fait pour être soumis préalablement au jugement, du saint- père (6).
Un employé public qui s'est permis des voies de fait sur la personne d'un clerc n'est déclaré excusable que dans le cas où cet acte a eu lieu accidentellement au milieu d'une grande affluence de la population. Le gardien des portes d'une ville qui, dans l'exercice de ses fonctions, emporté par la colère, s'est oublié vis-«Vvis
a communioDe illius, licet ;denunciatas non fuerit voiumus abstineri juita caiionicas sanctiones. — Berardi, loc. cit., p. 257. — Giraldi, Expositio jur pontif., p. H, p. 761.
(1) Les exceptions, dont nous avons reproduit les plus importantes, sont réunies dans les vers suivants :
.... Régula, mors, sexus, puer, offïcialis, Deliciosus, inops, aegerque, senexque sodalis. Janitor, astriclus, dubius, causœ levis ictus, Debilis absolvi sine summa Sede merentur.
V. dans Fragosiy loc. cit., §3, n. 55 sqq., p.#9 le commentaire.
(2) Cap. Mulieres, X, de sent, excomm.
(3) Ibidy cit. — Hostiensis in h. c. n. 2. (4] Cap. Monachiy 2, X, eod.
(5) Cap. Quoniam, 9, X, de Vita et bon der. (III, 1). — Berardiy Comment., tom. IV i p. 1*20.
(6) Cap. Mulieres, cit.
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d'ua clero, encourt reicommunicatioa; mais il est exempt du pèlerinage de Rome (i).
Dans ces divers cas, qui peuvent servir de base à la solution d'autres cas analogues, les décrétales défèrent à Tévêque le pouvoir d*absoudre l'excommunication. Elles lui accordent, eu outre, un pouvoir général d'absolution pour tous les cas de levis percussio (2); et c'est à tort qu'on le lui a dénié dans la controverse soulevée à cet égard au sujet du chapitre Pervertit (5) ; mais il est incontestable que la natiure même de ce pouvoir impose aux évéques le devoir rigoureux de ne pas étendre hors de ces strictes limites l'idée de percussio levis.
Enfin, dans Tappréciation de ces cas, on doit tenir compté de plasieurs circonstances, telles que le genre d outrages, le lieu où il a été commis, et particulièrement la position du coupable visà-vis du sujet outragé (4). De nos jours, il n'y a guère que les outrages d'une gravité toute particulière, comme, par exemple, ceux que l'on aurait commis contre son propre curé ou contre son propre évêque, qui entraînent Tôbligation du pèlerinage de Rome; encore est-elle imposée plutôt comme pénitence que comme condition de l'absolution, laquelle n'est reçue, le plus souvent, qu au retour du pèlerinage," de la main de l'évêque (5).
Du reste, Tévéque partage ce pouvoir avec tous les prélats réguliers et les vicaires généraux (6).
L'autorité civile a-t-elle le droit de mètre un ecclésiastique en état d'arrestation? Le priviiegium catwnis résout négativement cette question (7); néanmoins, la loi fait elle-môme à cet égard une exception formelle pour le cas où un clerc est surpris en fla-
(1) Gap. ;Sit verOf 5, X, eod. — Panormitanut in h. g., n. 5, c. fol. 164. l'I) Cap. Pervmitf 17, X, eod.
(3) Fagnanij in cap. P«roei»tV, cit., n. 4aqq.
(4) A'avarruf, Iflanuale Goni'ess., cap. 27, n. 91, p. 877. — Giraldi^ Expositio, p. 757. — Fragoêi, loc. cit., g 3, n. 52, p. 78.
(5) Giraldi, loc. cit., p. 758.
(6) liUm (Thésaurus), de Pœn. ecdes., p. 228.
(7) Gap. Si vero, 3, X, de Sent, ezcomm. : «... Quia nulli laico super dencum tanta datur auctoritas. -^Gap. Ut famm^ 35 eod.
grant délit, et celui encore où il met en péril Tordre légal (1). Mais, après son arrestation, le clerc doit être livré à Tautorité ecclésiastique (2), sans quoi le pouvoir civil violerait un autre privilège du corps clérical, privilegium fori. Au surplus, ce sujet trouvera naturellement sa place dans Texposition de la juridiction ecclésiastique. Il ne s'agit ici que du privilegium competentix. Il est permis à un créancier d'arrêter un clerc soupçonné de vouloir prendre la fuite (5); ce droit ne peut pas aller cependant jusqu'à mettre le clerc dans l'impossibilité de faire face à ses plus indispensables besoins. Les anciens canonisles (4) déduisaient généralement ce principe du chapitre Odoardus (5), qui ne renferme, au fond, aucune disposition relative à l'étendue de l'action qui peut être intentée à un clerc, se bornant à défendre de le frapper d'excommunication pour cause d'insolvabilité avouée par lui (6). Mais, malgr.é le silence de ce texte à l'égard du privilegium competentiXy ce privilège n'en est pas moins fondé sur une base solide : il a son principe dans le caractère inhérent à la qualité de clerc, et la pratique qui lui a donné naissance et force de loi dans la chrétienté n'est elle-même que la conséquence d'une notion évidemment exacte de la dignité ecclésiastique. Que Ton se rappelle la sollicitude constante des canons pour assurer
(1) Panormitanui^ in cap. Ut famx^ cit., n. 6 fol. (2] Schmier, loc. cit., lib. 11, tract. I, c. 5, sect. 6, §4, n. 273sqq., p. 64 sqq.
(5) Fragosi, loc. cit., n. 51, p. 78.
(4) Gonzalez TelUZy in cap. OdoardWj n. 44, p. 420. — Fckgnani, eod. n.l3.
(5) Cap. Odoardus 3, X, de Solution. (III, 23] : Odoardus clericus proposait, quod P. clericus, D..laicu8 et quidam alii ipsum coram ofTiciali archidiaconi Remensis super quibusdam debitis convenissent, idem in eum recognoscentem hujusmodi débita, sed propter rerum inopiam solvere non valentem , excommunicationis sententiam promulgavit. [Et infra) : Mandamus, quatenus, si constiterit , quod prsedictus Odoardus in totum vel pro parte non possit solvere débita supra dicta, sententiam ipsam sine dit'ficultate qualibet relaxelîs. recepta prius ab eo idonea cautione, ut si ad pinguiorem fortunam dcvenerit, débita prœdicla persolvat.
(6) Bôhmer, Jtts eccles. protest., lib. III, tit. 23, g 20, p. 938 sqq. — Jac. Bck. (L B. Bôhmer)^ Diss. de clearico debitore, Hal, 1725, cap. 4, §5« p. 95.
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aux clercs une position qui leur permette de pourvoir convenablement à leurs moyens d'existence (§ 57 et 58), qu'ils n'ont rien tant à cœur de mettre les serviteurs de TÉglise à l'abri de la nécessité de tendre la main à la charité publique, et l'on comprendra facilement que, préoccupée du désir d'atteindre ce but, désir non moins vivement témoigné par le concile de Trente (1), la jurisprudence ecclésiastique ne pouvait tolérer qu'un clerc insolvable fût dépouillé par ses créanciers de tout moyen d'existence. Et si, de ce point de vue général, on descend à des particularités; si Ton examine en particulier la condition précaire du clergé d'Allemagne, réduit presque universellement à une pauvreté bien souvent voisine de la mendicité, comment ne pas reconnaître, d'une part, que, malgré la plus sévère économie, un clerc est très-exposé à faire des dettes; de l'autre, qu'il n'y aurait rien de plus injuste que de lui contester le privilège dont il s'agit. Aussi est-il reçu aujourd'hui en Allemagne de laisser au clerc saisi par ses créanciers ce qu'on nomme la portion cong7*ue (2) .
La pratique a consacré certains principes relativement au privilegium competentix* Ainsi, les clercs minorés n'ont droit à ce privilège qu autant qu'ils ont conservé, généralement, tous les privilèges juridiques inhérents à l'état ecclésiastique. Est déchu de ce privilège tout clerc qui a« dans le principe, dénié une dette personnelle, résultant d'un contrat et avéré, ou qui, dans la passation de Tacte, a déclaré ne pas être clerc. Enfin, une autre condition du droit à ce privilège , c'est que le clerc n'ait pas donné lieu à se faire soupçonner de préméditation de fuite, et ne se trouve pas en présence d'une partie adverse encore plus pauvie que lui (5).
Les lois civiles, tant de l'empire romain, que de l'empire germanique, avaient fait au clergé, dans diverses circonstances de la
(1) Conc. Trid.f sess. 21, de Reform., c. 2.
(2) Richter, Lehrbuch des Kirchenrechts, g 106^ n. 14.
(3) Pirhing, Jus canon., lib. III, lit. XXIIl , §4, p. 532. — iiet/fen«<tt«/, Jus canon., eod. g 1, n. 7 sqq., p. ^I9Q. — Sckmalzgriuber, Jus canon., eod. §3, p. 431. — SchmieTy Jurispr. canon, civ., lib. III, tract. I, p. 1, cap. I, sect. 4, g 3, p. 313 sqq.
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vie publique, une position privilégiée; il était réservé à la législation moderne de déposséder le corps ecclésiastique de la plus grande partie de ses prérogatives extérieures. Déjà, sous les premiers empereurs romains convertis au christianisme (1), les clercs avaient été affranchis de toute contribution personnelle aux charges publiques, du service militaire, du jvs metatus (logement «mililaire) et de tous les services compris sous le nom de munera sordiàa, tels que les prestations pour la construction des ponts et des routes, et autres semblables, rangés par le droit allemand dans la catégorie des corvées (2).
Quiconque aurait voulu forcer un clerc à subir des charges de cette nature élait menacé de Texcommunication par un canon du troisième concile de Tolède, inséré dans la collection de Gratien (3).
Les empereurs, depuis Constantin le Grand, avaient aussi exempté le clergé de tout impôt et de toute taxe (4). L'Église ne vit dans cette faveur que le témoignage du respect que les Césars devaient aux ministres du Seigneur, et elle pouvait leur rappeler Texemple de Pharaon, qui, bien qu'étranger à la loi de Dieu, tandis qu'il opprimait les autres enfants d'Israël, respectait cependant les prêtres et les prophètes et leur accordait même des subventions sur le trésor public.
Combien cet exemple ne rend-il pas inexcusables les souverains de petits États et les simples magistrats des cités, qui, au lieu de se reposer sur la constante bonne volonté du clergé à s'associer aux charges publiques par des contributions volontaires, frappent TËglise d'impôts et d'autres taxes inconvenantes, qui réalisent cette parole du prophète : « Les premiers de la province ont été soumis au tribut. »
Cette manière de voir a eu pour organe les deux conciles de La-
(1) Thomatiiny Yetus et nova Ecdes. discipl., p. III, lib. I, cap. 33, n. 3 sqq., vol. VU, p. 257 sqq. .
(2) L. 8, 10, 14. Cod. Theod., de Episc. (XYI, 2), 1. 1, 2. God. Just. eod.
(3) Can. EccUiiarvm, c. 12, q. 2.
(4) L. 8 sqq. cit. L. 15, 26, 36, God. Theod. eod.
tran, célébrés sous le pontificat d'Alexandre etdlnnocent III (1). Invoquant à la fois le droit divin et le droit htimain (2), ces conciles, et, après, eux, Alexandre IV, BonifaceVIlI et Clément Y, s'élevèrent avec force contre de semblables témérités. Ces réclamations étaient d'autant plus fondées, que FÉglise occupait alors dans les États germaniques une position bien supérieure à celle qu'elle avait eue dans Tempire romain. Le clergé allemand était placé, comme noblesse ecclésiastique, au-dessus de Taristocratie séculière dans l'échelle de la hiérarchie politique^ et, doté de biens considérables, il jouissait, à l'égard de ces possessions, des plus larges immunités (3). Malheureusement cette position du clergé impliquait, d'après les principes de la constitution germanique, l'obligation du service militaire. Charlemagne déploya dans ses Gapitulaires le zèle le plus louable pour christianiser cette constitution sur ce point comme sur tous les autres, en statuant qu'il ne devait y avoir à la suite des armées que le nombre de clercs nécessaires à la célébration du culte (4). Mais ces lois tombèrent bientôt en désuétude, et Ton vit au moyen âge, sur tous les champs de bataille, flètter la bannière seigneuriale des éveques. De ces mœurs toutes féodales il ne reste plus que des souvenirs. Mais, dans cette ruine commune, est ausHi disparue, du moins en Allemagne (5) , l'immunité du clergé à l'égard des impôts. Toutefois les dispositions du droit romain relatives à Texemption du clergé de toutes charges personnelles, ainsi que de la tutelle (6j et des fonctions communales (7), sont demeurées en vigueur.
(i) Gap. Nùn miwiUf 4. Gap. AdutTtWyly X, de Immonit. ecclea. (III, 49). — Auth. Frid.f IL Ittm nulla communitas {PerlZf Monum. Germ.hist., tom.IV, p.243).
(2) Gap. Quanquamy 4, de Censib. in 6to (111,20). — Cap. Pr«»enti,Z, eod. in Clem. (111, 15).
(3) Deutsche Geschichte auf Religion, Recht und Staatsyerfass, bd.i, § ^24. bd. 2, § 53.
(4) Deulsefae GeachiclUe, loc. cit., g 51, S. 515, u. iï.
(5) A Miiller, Lexicon des Kirchenrechts, art. Abgaben. ^ Michttr^ loc. cit., 8106.— Veif. I3rk., Ut. 4, g9.-.Rel. Ediét., g 73.
(6) L. Gmeraliter, 52. God. de Episc. (1, 3) in Gan. GentrtUitery 40, c. 16, q. 1.
(7) L. 1, 2, 7, 9, 11, 19, 21, 24. God. Tbeod. eod.
08S OBLIGATIONS DES CLEBfiS.
Pratique des verlus chrétiennes
Celui à qui la royauté de la cléricature a été conférée, a, par
là même, contracté Tobligation de se montrer digne de cette grâce, si supérieure à ses mérites. Si tous les membres du sacerdoce chrétien, soit général, soit particuliei*, doivent tendre à s'assimiler à Jésus-Christ par la perfection et les vertus de leur vie, les clercs y sont doublement obligés. Servir et louer Dieu, là est toute la mission du prêtre, mais la louange du Seigneur n'est point dans la bouche des pécheurs (1). C'est au prêtre qu'est réservé rinsigne honneur de célébrer les plus saints mystères de la religion, mais Dieu veut que ses ministres portent à l'autel un cœur pur. 11 est institué le guide, le maître, le médiateur des au* très hommes; maû, pour remplir dignement ces fonctions augustes, il doit briller par ses exemples à la tête des fidèles confiés à ses soins. Il n'est pas/en effet, une cause plus féconde, plus constante de sainte excitation à la piété, à l'amour et au service de Dieu, que la vie et l'exemple de ceux qui se sont consacrés au mmistère divin ! En les voyant s'attacher aux choses de ce monde pour s'élever dans une sphère supérieure, le reste des hommes dirigent sur eux leurs regards comme sur un miroir, et la conduite des uns se reflète en Quelque sorte dans les actions des autres (2). Aussi, le concile de Trente, sanctionnant toutes les dispositions que les papes et les conciles antérieurs avaient établies à cet égard, enjoint-il aux évêques d'exhorter incessamment les clercs de tous les ordres à avoir toujours présente à leur esprit cette parole divine : « Soyez jsaints^ parce que je suis saint (5), »
(1) EccUs., XV, 9.
(2) Conc. Trid.y sess. 22, de Reform., c. 1.
(3) Imit.y Xr, 44.
et â martber à la tête du peuple qui leur est confié, par la roiiiluite, la parole et les connaissances {i ).
Une pieuse émulation doit régner entre tous les fidèles : clercs et laïques doivent gravir avec la même ardeur l'échelle qui conduit au ciel et au trône de Téternité ; mais pour que les clercs puissent aider aux laïques dans celte diiïicile ascension, il est indispensable qu*ils soient plus élevés qu'eux au moins d*un degré. La même rivalité doit exister parmi les clercs à Fégard les uns des autres, et la gradation des vertus cléricales doit être en raison directe de la gradation hiérarchique. Le diacre doit être plus parfait que le sous-diacre, le prêtre plus que le diacre, et Tévêque doit être, pour tous, le plus sublime modèle de la perfection chrétieime. Malheur au sacerdoce et aux fidèles, si cet ordre est interverti !
Comment le disciple peut-il être édifié, s'il vient à s'apercevoir qu'il est meilleur que le maître? N'est-ce pas un très-grand mal, le plus grand qui puisse affliger TÉglise, que les laïques soient plus parfaits que les clercs (2)? Plus le lieu que Ton occupe est élevé, plus la chute est profonde (3) î Ce n'est pas l'élévation du rang qui empêche la chute, mais bien uniquement l'élévation intérieure, la noblesse de l'âme, la seule véritablement divine (4). Au milieu de la foule d'un monde corrompu, l'homme peut être plus près de Dieu que sur le sommet d'une montagne solitaire. Loth avait su se conserver pur au sein d'une ville réprouvée, et il pécha sur la montagne. Quoi de plus glorieux que le paradis? Quel séjour plus propice à la vertu que le ciel? Et, cependant, Adam fut banni du paradis, et l'ange de lumière précipité du ciel dans l'abîme (5) 1 II est à la fois beaucoup de prêtres et peu de prêtres. Ecclésiastiques! voyez donc comment vous occupez la chaire de vérité ; car ce n'est pas la chaire qui fait le prêtre, mais le prêtre qui fait la chaire; ce n'est pas le lieu qui sanctifie
(1) Conc. Trid.f scss. 44, de Reform. pr.
(2) Can. Qualis, 21, c. 8, q. 4 [Hieron.]. (5) Can. Bomo, 5, d. 40.
(4) Can. Adanif 41, d. cit. {Gregor. M.).
(5) Can. Qumlibet, 40, d. cit.
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l'homme, mais Thomme qui sanctifie le lieu! Tout prêtre n*est pas saint, mais tout saint est prêtre ! Celui qui occupe dignement la chaire de Tapostolat est honoré par celte chaire; mais cekii qui Toccupe indignement la déshonore ; le mauvais prêtre se prépare, par son sacerdoce, la ruine et non Fhonneur. Assis à votre tribunal, si votre vie est sainte, si vos enseignements sont vraiment chrétiens, vous avez le droit de juger tous les hommes; mais, si vous vivez et enseignez contrairement à vos devoirs, vous ne faites que prononcer votre propre condamnation. Par une conduite irréprochable, par des enseignements vertueux, vous montrez au peuple comment il doit vivre; mais, si vous n*avez qu'une conduite vicieuse à mettre en regard de vos enseignements, vous montrez à Dieu comment il doit vous juger (1). Il est difficile de succéder à la dignité de Paul et d'occuper la place de Pierre, car ceux-là sont les enfants des saints, non qui occupent leur place, mais qui reproduisent leurs œuvres (2).
Ainsi, vous tous qui êtes appelés à la dignité de la cléricature, cette grâce vous impose le devoir de vous distinguer des autres hommes par la pratique sincère et constante des vertus chrétiennes; le peuple veut voir des exemples, des œuvres, et ne pas entendre seulement des paroles. De même que dans la nature, chaque être, selon son espèce, ne peut être engendré que par un plus fort que lui; ainsi, dans Tordre spirituel, celui qui veut sanctifier les autres doit resplendir d'une plus grande sainteté : le soleil brille d'un plus vif éclat que les étoiles qui empruntent de lui leur lumière (3). Qui peut être purifié par un impur (4)? Une main impure ne peut pas en laver une autre, un œil souillé de poussière ne voit pas la tache qu'il faut effacer (5). On peut donc appliquer à tous les clercs ce que saint Bernard disait à Eugène IV :
(1) Gan. MuUi, 12, d. dt.
(2) Can. Non est, 2, d. cit.
(5) Barbosa, de Offic. et potest. Episc, p. I, tit. 2, Gloss. 5, n. l'i, p. 60
(4) Eccles., XXXIV, 4.
(5) Gregor. M, Moral, jib, VII.
« C'est une chose monstrueuse qu un haut rang et uiie âme « ocMumune, une position sublime et une vie abjecte, une langue « faisant entendre un langage magnifique et une main stérilisée « dans rinaction; beaucoup de discours et point de fruits; des « paroles austères et des moeurs fotiles ; une tête blaiichie et un a cœur vide, un front chargé de rides et une langue frivole, une « autorité immuable et des mœurs sans gravité (1). »
Les yeux de tout le monde, comnie le remarque le concile de Trente, sont fixés sur le clergé. Les prévaricaiions des antres hommes ne perdent que leurs auteurs, mais les prévarications des clercs nuisent à tous ceux qui les entourent (2). Leurs vertus invitent à la vertu, mais leurs vices ihcitent encore plus puissamment au vice. Il leur est donné, dans le secret du confessionnal, de jeter un regard profond dans la conscience des hommes, et ils doivent considérer avec effroi, en songeant à leur salut, combien la nature humaine est inclinée au péché ; mais qu'ils se souviennent, en même temps, qu'ils sont, eux, membres du sacerdoce, placés non-seulement sous Tœil de Dieu, mais encore sous le regard scrutateur des hommes. G'eët doîic un devoir sacré pour eux d'éviter tout sujet de scandale, et comme c'est en eux que l'Église se personnifie aux yeux du genre humain, ils doivent lui donner l'exemple de la chai'ilé mutuelle, de la concorde et de la paix dans la vertu. Innocent HI ordonna aux clercs qu'il envoyait prêcher TÉvangile à un peuple idolâtre de porter un vêtement uniforme, parce que les païens et les .néophytes se scandalisaient delà diversité des costumes religieux (3) ; combien le contraste ne doit-il pas être plus pernicieux, lorsqu'il existe, non dans le vêtement extérieur,' tnais dans l'homme intérieur, lorsqu'on voit les ministres d'un Dieu d'amour, aii liera de s*aimer les uns les autres, se haïr, se jalouser et ruiner ainsi- l'œuvre commune qu'ils ont mission d'accomplir dans Ja vigne du Seigneur! Si la diversité de couleur dans les^habits des prédicateurs
(1) Bernard, de Consid. ad Eugen. P.
(2) BarboiQy loc. cit., n. 19, p. 61.
(3) Cap. DeuSf 111, X, de Vita et honest. der. (III, 1). — Hogtientûj in h. c, n. 2, fol. 3. — Gonzalez Tellez, in h. c, p. 59.
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évangéliques était pour les païens un sujet de scandale, comment les laïques de la cathoHeité ne se scandaKseraient-ils pas de voir les clercs porter la robe blanche de Tinnocence toute souillée des taches noires du péché t Comment peuvent-ils espérer leur salut de ceux qui s'inquiètent si peu de se sauver eux-mêmes?
C'est donc avec raison que Grégoire le Grand s'écrie : « Être f sous la conduite de mauvais pasteurs, est-ce autre chose {)our « le peuple qu être livré aux mains des voleurs, et trouver sa f ruine où il devait trouver un appui ? Les mauvais prêlres sont « le Héau du peuple (1). >
En recommandant aux clercs, avec la phis vive sollicitude, la pratique des vertus chrétiennes en général, les canons ne négligent pas non plus de leur prescrire celle de plusieurs de-ces vertus en particulier, et, avant tout, de les prémunir contre les écueils qui pourraient les en faire dévier.
Déjà Tapôtre saint Paul, dans ses prescriptions relatives aux ordinands (2), et qui ont exercé une grande influence sur la doctrine de Firrégularité, avait énuméré un grand nombre de qualités morales que doit posséder Tévêque ordinateur, et, incidemment, celui auquel il confère Tordination. Prenant ces indications pour guide, Gratien a rassemblé dans sa collection tous les passages des saints Pères et des anciens canons relatifs à cette matière et les a disposés de manière à former une série de distinctions (5) consacrées à mettre en relief les différentes vertus par-^ ticulières qui doivent décorer la vie cléricale.
La chasteté, la sobriété, la charité et le. respect de la dignité de leur état dans tous les actes de la vie extérieure, telles sont les vertus spéciales que les lois de TÊglise recommandent principalement aux ecclésiastiques, en mênie temps qu'elles leur signalent, comme les écueils qu'ils doivent surtout éviter, h cupidité, lejeu*et toutes les occupations étrangères à leur çainte vocation. Il faut qu'ils soient morts aux vices, et que, semblables aux ailes
(1) BarboMt loc. cit., n. 26, p. 02.
(2) / Tim, m.
(3) Dist. 23 sqq.
argentées de la colombe, il ne fiaraisse sur eux aucune tache île nature à obscurcir l'éclat de la pureté de TÉglise (1).
Cette pureté de mœurs est la première vertu des ecclésiastiques (2), et il ne suffit pas qu'ils soient chastes dans leur conduile, ils doivent encore, pour Thonneur du sacerdoce, fuir les moindres apparences du vice et tout ce qui peut éveiller dans Tâme du peuple le plus léger soupçon à cet égard (3). U faut, en conséquence, qu'ils s^abstiennent de visiter les couvents de femmes, à moins d'une raison entièrement légitime et impé< rieuse (A); à plus forte raison, doivent-ils éviter lonte familiarité
avec d'autres femmes; car la mer y le feu et la femme sont trou choses dangereuses, mais la mer est moins orageuse, le feu est moins dévorant que la femme (5).
Incontestablement, on est allé trop loin en prétendant interdire au clerc, d'une manière générale, toute cohabitation avec une femme; mais, d'un autre côté, il n'est pas moins évident qu'elle ne peut lui être permise qu'à des conditions formellement déterminées qui se résument dans cette règle invariable, savoir : que la cohabilalion ne puisse donner lieu au plus léger soupçon d'incontinence. L'Église comprît de bonne heure (ont ce que la sainteté du sacerdoce exigeait de prudence à cet égard, et déjà le concile de Nicée y avait pourvu d'une manière efficace (6), en ne permettant aux clercs de loger chez eux que leur mère, leur sœur, leur tante et toutes autres personnes du sexe dont l'âge
(1) P. dec. cap. Quum ah omniy X, de Vita et honest. cler. (IIJ, 1). (î2) Conc. Trid.y sess. 25, de Refonn. c. 14.
(3) Cap. Vt elericùrum, eod. — Van Eapen, Jus eccles. univ., p. T, tit. 2, cap. 3, n. 10,11.
(4) Cap. Monasteria, 8 eod.— Cap. un. de Statu regul. in 6to (III, 16).— Conc. Trid., sess. 25, de Regul. c. 5.
(5] Voici ce proverbe : Mare, ignis et mulier tria mala; sed tamen minus tempestuosum est mare, ignis minus inflammal, in muliere omnia nocent. Schmalzgrueher , Jus canon., lib. III, tit. I, g 2, n 20, p. 7.
(6) Conc. Nie, c. 3, in Can. Interdixit, 16, d. 32. — Quœ fugiant suspiciones. Cap. A nobia, 9, X, de Cohab. cler. (III, 2] : In quibus naturale fœdus nihil permittit ssevi criminis suspicari (emprunté à L. Eum, 19, Cod. d. Ëpisc. I, 3). Can. F^mina», 31, d. 81 (.Çirtc.) — Chr. Lupus, Scholin Conc. Nie, c. 3 (Op., tom. I, p. 237). — Bened. XIV, de Syn. diœc., Ijb. XI, cap. 4, n. 4, 5.
avancé excluait tout juste soupçou (1). Le troisième concile de Caithage étendit cette permission aux filles des sœurs et des frères (2). Mais les clercs ne se conformaient pas toujours aux volontés de TËglise en cette matière. Les papes s'en plaignirent plus d'une fois , entre autres le pape Zacharie (3) , qui exprime toute la douleur qu'il éprouve d'être condamné à voir les prêtres cohabiter avec des femmes au mépris de la défense des canons. Il les exhorte à s'abstenir de cette comniensalité dangereuse, s'ils veulent être capables d'élever des mains pures vers le trône de' Dieu, et les menace de la perte du sacerdoce, s'ils ne tiennent pas compte de ses remontrances. Leur rappelant la parole du prophète :
(( 0 vous, prêtres ! s'écrie-t-il, qui méprisez mon nom, et qui « dites, en quoi avons-nous méprisé votre nom ? vous offrez sur « mon autel un pain souillé! Mon amour n'est point en vous, dit (( le Seigneur des années, et je ne recevrai pas de présents de « votre main, parce que vous êtes souillés (4-)! »
Le pape Eugène II, s' inspirant de ces pensées, ordonna que tout clerc qui, après trois monitions, ne romprait pas toute relation avec une femme, fût frappé d'excommunication, ne l'eùt-on vu qu'une seule fois s'entretenir avec elle (5). Quelques canons se sont encore montrés plus sévères ; ils érigent en règle l'exemple de saint Augustin (6), et ne permettent pas même aux proches parentes de résider dans la maison des ecclésiastiques (7). Enfin, VAuthentica episcopo menace de dé{)osition l'évêque dans la maison duquel habite une femme (8). Hais l'ancienne législation
(1) La pratique et les statuts d'un grand nombre de diocèses n'exigent que quarante ans révoias. — Schmalzgrueberf loc. cit., tit. 2, §4, n. 4, p. 45.
(2) In Can. Cum omnibus, 27, d. 81.
(3) Can. Oportet, 23, d. cit.
(4) Malach., 1,6.
(5) Can. Si quispiam, 22, d. cit. [cap. 2, X, de Gohab. cler. III. 2).
(6) Can. LegituVy 25, d. 84. Quae cum sorore mea sunt, sorores meœ non sunt.
[1) Conc. Forojul.f ann. 794, c. 4 [Hardouin.^ Conc, lora. IV, col. 858). — Cap. Inhibendunij 4, X, de Coliab. cler. [Conc. Nann.y ann. 898.) (8) Aut. EpiscopOf Cod. de Episc.
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fut mise de nouveau en vigueur par Innocent III (1). Ce pontife permet aux personnes imies au derc par des liens de parenté, dans les degrés précédemment indiqués, de résider chez lui avec leurs servantes (2). Cependant, il ne faudrait pas étendre cette faculté aux parentes par alliance, à Texception tout au plus de la belle-mère (3).
Pour écarter d'ailleurs jusqu'à Tombre du soupçon (4), le clerc doit éviter toute familiarité avec ces personnes. Le pape Nicolas I" fit admonester très-énergiquement un évéque qui scandalisait son troupeau par sa tendresse excessive pour sa fille (5). En présence d un exemple aussi rigide, on ne saurait s'étonner que les lois de FÉgliseï fassent un devoir aux évéques de procéder avec la plus grande sévéi ité contre les clercs qui vivent publiquement en concubinage.
Li gravité du danger menaçant la pureté déricale dans les rapports que les ecclésiastiques ont avec les femmes, a motivé, non-seulement la défense qui leur est faite d'entretenir avec elles des relations familières (6), mais encore la recommandation instante de pratiquer la vertu de sobriété, et l'aversion que les lois de rÉgÛse témoignent pour la gourmandise et l'ivrognerie (crapvla et ebrietas), comme étant les vices qui excitent le plus le cœur humain à la volupté. Les canons voient avec raison dans l'intempérance un grand obstacle au salut et à l'action sanctificatrice de la cléricature (7). C'est par un acte de gourmandise que le péché est entré dans le monde. C'est Dieu qui avait donné le précepte de l'abstinence ; c'est le démon qui en suggéra l'infraction. Ainsi, c'est la sensualité qui dépouilla Fhomme de son innocence. Adam, devenu sensuel, fuit devant la face de son Dieu et s'efibrce de se soustraire à ses regards. Il était souverain dans
(1) Cap. A nobis, 9, X, de Gohab. cler.
(2) Can. Cum omnibusy 27, d. 81. — Bened. XlVy loc. cit., n. 6. (5) Schmqlzyrueber, loc. cit., n. 2, p. 15.
(4) Cap. Inhilmidwn, cit. : — Qui ïnstigante diabolo et in illis scelus perpetratum reperitur. — Schmalzgrueber, loc. cit., n. 5, p. 16.
(5) Can. Qwmmdam, 1, d. 34. ~ Bened. XIV, loc. cit., n. 7.
(6) Le célibat ecclésiastique sera traité dans le § 65. {7) Barbota, loc. cit., gloss. 5, p. 65.
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le paradis ; le serpeut s'adresse à la gouroiaudise, et la gourmandise chasse Adam dç son royaume (1). Qu'en serait-il donc du clerc, du clerc qui ose, avec un visage et un embonpoint qui signalent un vil esclave de la seobualité et de la gourmandise, prêcher Fabslinence et annoncer le Dieu de la croix, le maiire des pauvres.et de ceux qui souffrent la faim ^)?
L'important, ce n'est point, du reste, la qualité des mets; c'est la manière d'en user qui est tout. Le sage peut se nouriir des Qiets l,es plus exquis s^m se rendre, coupable de convoitise ou de sensualité, tandis qu'un autre soupirera avec l'ardeur la phis ignoble desf plus vils appétits après les aliments les plus grossiers. Ésaù vendit son droit d'aînesse pour un plat de lentilles(3). > , . ,
La sobriçté n'est pas moins nécessaire an clerc du côté de la bmsson. Cen'^t pa^ s^ns motif que la loi ancienne défendait aux ministres du, temple l'usage du viu et de toute liqueur enivrante (4); le vin et l'ivresse sont semUables à un incendie (5). Le ventre v gonflé de vin engendre facilemenl, Técume de la volupté, et avec l'ivresse régnent la volupté et la colère^Ô)! L'Etna et le Vésuve ne vomissent pas de tourbillons de flammes aussi dévorantes que la moelle du jeune homme enflammé par le vin (7). C'est par le vin que la servitude est entrée, dans le monde; l'ivresse et la nudité de j^oé, raillées par le fils, appelèrent la malédiction divine sur les petits-fils; terrible exemple des funestes effets du vin, nonseulement sur celui qui le boit, mais encore sur celui aux yeux duquel se montrent à uu les membres de l'homme ivre. Le vin n'a-t'il pas^ussi enfanté l'inceste! Loth, enivré par ses filles, engendre avec elles une race encore plus maudite que celles qui l'avaient produite. Abraham n'ofirit pas de vin aux anges qui le visitaient. Jean, le précurseur de Jésus-Christ, ne mangeait pas
(1) Gan. SeastOy 8, d. 35.
(2) Cnn. Ecclesise, 4, d. cit.
(3) Gan. Quisquia^ 1, § (^uu it^iftir, 1. ^ Gan. DeHci»t ^> d. 41.
(4) UtviL X, 9. — Numer. VI, 3.
(5) Can. Vinolentum, 6, d. cit.
(6) Gan. Venter, 5, d. dt.
(7) Hieroh., Epist 10, ad Furiani.
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de pain, ne buvait pas de vin. Quiconque aunonce ie Fils de Dieu doit, à l'exemple de Jean, prémunir son âme contre toutes les amorces du péché (1|. Rigide observateur, pour lui-même, du devoir de la tempérance, qu'il s'interdise non moins sévèrement de le faire transgresser par les autres en les excitant à des excès de boisson. C'est ce qu'a voulu prévenir le quatrième concile de Lntran en défendant expressément aux clercs (2) de s'associer à fusage mondain des toasts, ainsi qu'à celui des défis bachiques (5). La même raison a fait prohiber aux ecclésiastiques la fréquentation des auberges et des cabarets ; il ne leur est même permis d'y entrer que dans un cas de nécessité ; en vopge, par exemple (4).
Il est d'ailleurs convenable que les membres du sacerdoce évitent généralement les repas et les festins (5). Néanmoins, il ne faut rien exagérer, et ce serait bien mal comprendre les anciennes lois de rÉgiise qui défendaient aux clercs les libations et les festins en usage dans les sacrifices païens, particulièrement dans les funérailles (6), que d'étendre cette prohibition à toute espèce de banquets et de festins (7) .
Le clerc ne doit pas dépenser en régals somptueux ses ressources temporelles; mais, bien loin d'être blâmables, les repas qu'il donne dans un sentiment de charité fraternelle ne peuvent qu'être approuvés; seulement on doit en bannir et la critique méchante des absents, et la raillerie blessante entre les convives, et toute conversation frivole sur les choses du monde, et remplacer la causerie par quelque sainte lecture (8).
Les clercs sont généralement tenus d'exercer l'hospitalité. Abraham recevait comme ses hôtes tous ceux qui se présentaient à lui, sans jamais leur demander ni qui ils étaient ni d'où ils
[1] Gan. SeœtOf 8, d. cit.
(2) Cap. A crapula, 14, X, de Vita et bonest. [III, 1).
(3) Fagnanif in b. c, n. 13.
(4) Gan. Non oportet 2 sqq., d. 44. —Gap. ClericiSf 15, X, h. t.
(5) Conc. Trid.f sess. 22, de Reform., c. 1.
(6) Gan. Nullus, 7, d. 44.
(7) Gan. Comeuaiiones, i. — Gan. Non oportet, 10, d. 44.
(8) Gan. Convivia, 6. — Gan. Pro reverentiaj 11, d. cit.
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venaient. Il ne repoussait personne, et s'il eût agi autrement, peut-être les anges qui le visitèrent eussent-ils en vain frappé à sa porte, taudis qu'ils logèrent dans sa maison et s'assirent à sa table (i). La pauvre veuve de Sarepta donne Thospitalité au prophète, et sa cruche d'huile devient inépuisable (2). Rahab reçoit dans sa maison les envoyés d'Israël ; tous ses concitoyens sont mis à moi*t, elle seule est épargnée (5).
Quiconque exerce Thospitalité reçoit dans la personne de Fétranger le Seigneur (4), qui se fait connaître, non point sur le chemin, pendant le voyage, mais dans la maison (5). Gomme les disciples d'Emmaùs, saint Grégoire eut Thonneur de voir Jésus- Christ au nombre de ses convives.
' Pour tous ces motifs, les canons invitent spécialement les clercs à ]a bienfaisance; ils doivent faire Taumône avec joie (6), mais avec discernement (7), et ne pas s'abandonner à la cupidité par des désirs de lucre et des moyens usuraires (8).
Hais ils n'ont pas entièrement siitisfait au devoir de la charité chrétienne en secourant matériellement les pauvres; une aumône bien plus précieuse encore aux yeux de Dieu que celle de l'argent, c'est l'aumône du cœur : les clercs doivent la faire en pardonnant à ceux de qui ils ont reçu quelque ofiense (9). C'est encore faire l'aumône que de corriger et ramener dans le droit : entier de la foi ou de la vertu ceux qui s'égarent dans les voies tortueuses de Terreur ou du vice (10). Cette considération doit l'ondre le clerc circonspect dans ses paroles, attentif à parler et à
(1) Can. Quiescamus, % D. 42.
(2) niReg., XVIÎ, 8 8qc|.
(3) Josue, VI, 23. — Jïeftr. XI, 31.
(4) Bv, Matth.y XXV, 35 sq.
(5) Gregor. M. Homil. in Luc. XXIV. — Ambrot., de Offic, Jib. H, •Mp. 21. — Barbosa, loc. cit., Glosa. 9, p. 78 sqq.
(6) Gan. Du» aurit, 13, § Caritatis, 14 sqq., d. 45.
(7) Gao. Non satis, 14 sqq., d. 86.
(8) Can. BU igitur, 3, d. 23. — Can. Seditionarios, 8 sqq., d. 46.— f dp. Clerici, 2, X, de Vita et honesl. (lil, 1).
(9) Can. Du» sunt, cit. pr.
(10) Can. Tna sunl, 12, d. 45.
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se taire à propos (1). .Bans la conversion des pécheurs^ sa- parole soutenue de son exemple, voilà les. seules armes qu'il lui soit permis d*employer. Il s*interdira tout autre moyen (2)^ il évitera même toute parole blessante (5), et s efforcera d'attirer par la douceur les âmes qu'il veut conquérir à Dieu (4).
L'ordre et la discipline commasdent la charité, et réciproquement ; le prêtre est le ministre d'une miséricorde qui console avec justice, et le gardien d'une discipline qui châtie avec mansuétude (&).
g LÎII.
Des toiles des occopations tempo^eHes
L'odeur de vertu qui doit s'exhaler de la vie des clercs, bien plus encore que de celle des laïques, se perd dans le tun^ulte du monde et le fracas des affaires séculières. Il faut .que le clergé, séparé du re&t^ des hommes par une élecliou spéciale, le soit encore extérieurement par .sa manière de vivre. De même que, dans les cérémonios.du culte, les clercs doivent occuper une place séparée de celle des simples fidèles par la grille du phœur (9), ainsi les soins et les occupations de la vie cléricale ne doivent pas se confondre avec les soins et les occupations de la vie séculière. Le sabbat mystique de la elériositure ne doit pas être troublé par l'immixtion des ecclésiastiques dans les affaires du monde étrangères à leur vocation (7). L'Apôtre a dit : Nemo militans Deo
(1) Ecclet. III, 7. — Dict. Grat. post. — Can. Qui 6cclmaiticiSf 2. d. 36. Can. - SU rectOTj 1, d. 43.
(2) Can. Quid autem^ 1. — Can. EpUcapumi.1 (Can. Apost.), d. 45.
(3) Gin. Qui sincera, Z. — Can. Aecedite, 16. — Can. Sane, 48 (^Pseudo- Isid.), d. cit. — Can. Boe habetf 1, d. 46.
(4) Can. Licet, d. 45.
(5) Can. Disciplina^ 9, d.cit.
(6) Cap. Ut laici, 1, X, de Yita et honest. (III, 1).
(7) Can. ffù igitwr, 3, d. 23. ^ Can. EpitcopiUy 3, d. 88. — Can. Clerid, 1, c. 14. q. 4. — Cap. Clericis, 15. — Cap. Ets litterity 16, X, de Yita et honest. (III, 1). — Cap. Multa, 1, X, Ne cler. v. mon. tlU. 50). — Berardi, Gomment, in jus ecd. univ., vol. IV, p. 172.
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impUcat se negoiiis ss^cularibus (1). Par afîairés ou occupations séculières, il faut entendre toutes celles qui, bien que licites en elles-mêmes, sont néanmoins interdites aux ecclésiastiques (2) à cause de leur relation plus directe à la vie civile, conformément à ce principe décisif dans la matière : « Telle est la sublimité de l'élection sac^dotale, que ce qui est irréprochable pour les autres hommes est ilHdte pour les prêtres (5). » S*inspirant de cette maxime, le concile de Treftte (4) déclare pleinement obligatoiresr toutes les anciennes lois relatives à ce point de la discipline, et ' les constitutions papales postérieures au concile ren^ ferment grand nombre de dispositions aussi précises que sévères, et qui ne laissent rien à d^irer ni pour leur clarté, ifii pour leurs intentions. •
Parmi les occupations profanes interdites aux clercs, les lois canoniquei» signalent spécialement le négoce (5), consistant à acheter pour reyendre à un prix ph» élevé que le prix d'achat (6). Aux termes de la bulle de Beiroît XÏ^'Apo^tolicaR sttDitutis, la prohibition frappe tout à la fois, et le cas oè le clerc traf](|ue directement par lui»même, et celui où il emploie un intermédiaire (7). Celui qui vend les produits de ses propriétés, qu'ils soient bmts ou mis en œuvre, ne c^tfeVieUt point à cette prescription légale. Le clerc, propriétaire dé vignobles, peut vendre les raisins el le moût, ainsi que le- vin preàsuré de sa récolte, même dans une maison de débit spéciale, comn^e un cabaret, à la coiîdiiioa de ne 'pas remplir lui-même' les fonctions de cabaretier (8).
B est encore permis au clerc-de revendre *^u prix courant,
(2) £. Placit, 17, God. d. Epist. (1, 3j, s'exprime dans le même sens.
(?)) Can. Omnium^ 1, d. 32, noté 14.
(4) Conc. Trid., sess. 22, de Reform., ci. >
[5] Thomassin, Vêtus et nova Eccles. discipl./ P. III, lib. III, cap. il sqq. , tom. IX, p. 97 sqq.
(6) Can. Quid'esi, i5, d. 88. ^Can. Canonum, 3, c. i4, q. 4.
(7) Giraidi, Exposilio jur. pontif , P. 11, p. 913.
(8) Gap. DicBceaaniSf 1, de Vita et'honest. in Glem. (III, 1). — Schmalz^ grwbeff Juâ canon., lib. III. tit. 50, g 1, n. 47, p. Slb.^^Schmahgrueber, loc. cit., n. 10,. p. 474.
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pourvu qu'il ne le fasse pas dans des vues lucratives, les diver> objets achetés par lui pour les besoins de sa maison, et, généralement, tous ceux qui servent aux nécessités de la vie, s'ils lui sont devenus inutiles ou s*il a résolu de s'en défaire par quelque autre motif louable (1).
Les prohibitions de la loi ne portent donc que sur Tachât et la vente qui constituent une spéculation proprement dite, que les objets achetés soient revendus tels quels, ou aient subi une mise en œuvre quelconque (2). Dans cette catégorie d'opérations tombe naturellement le change (5).
Les lois ecclésiastiques prohibitives du commerce ont pour sanction pénale, indépendamment de l'excommunication (4), la perte des biens acquis par cette voie au profit du trésor de rÉglise (5), et, selon les circonstances, des condamnations encore plus sévères, et même la déposition du délinquant.
Indépendamment du commerce, il est encore plusieurs autres sortes d'occupations interdites aux clercs comme séculières, et, par conséquent, inconciliables avec leur état. Ce sont, entre autres, Texercice de la juridiction criminelle et le service militaire (6). Bien plus, les clercs ne peuvent porter sur eux aucune espèce d'armes, si ce n'est en voyage pour se défendre des voleurs (7). Un clerc ne peut pas non plus prendre des terres à bail (8). Il lui est interdit d'exercer la médecine et la chirurgie, la profession de procureur ou d'avocat (9), l'office de notaire près un tribunal ecclésiastique, à plus forte raison près un tribunal
(1) Giraldi, loc. cit., p. 916 sqq. — Perraria, Prompta bibliotheca, v. CkricuSy art. 3, n. 17 sqq.
(2) Can. CoruêquenSf 2. — Gan. Negotiatorem, 9. — Gan. Fomicor», 10, d. 88. — Gap. Secundum, 6, X, Ne cler. v. mon. (III, 50), notes 2 et 8.
[5] Clément. XIII, P. Gonst. Quwn primum, ann. 1759.
(4) Gap. Secundum, dt.
(5) PU IV, P. Gonst. Decens, ann. 1566.
(6) V. Supra, § î>0, s. 488 sqq.
(7) Cap. Clerici, 2, X, de Vita et honest. (III, 1).— CfiroW», loc. cit., P. h p. 214. — Thésaurus, de Pœn. eccles., s. ▼. Àmuif cap. 9, p. 101.
(8) Fagnani. in Gap. Multa, 1, X, Ne cler. v. mon. (JII, 50).
(9) Gap. Clerici, X, de Postuland. (I, 39), noie 24. — GtraW», Exposit., lom. I, p. 222.
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séculier (1). Défense lui est faite de se charger de Tadminislratiou de la fortune des laïques, à moins qu'il ne le fasse par charité pour des familles pauvres (2), et d'accepter aucun genre de service auprès d'un laïque sans l'agrément de son évêque (3).
De peur que les clercs ne vinssent à délaisser entièrement les fonctions de leur état, l'Église, qui fut toujours la gardienne et la nourrice des sciences et des arts, s'est crue obligée d'imposer certaines limites aux études de ses ministres. Elle, qui proclame si hautement que Tignorance est la jnère de toutes les erreurs ; elle, qui recommande si instamment au clerc Tamour de la science, s'est vue néanmoins dans la nécessité de parer, par des prohibitions sévères, au danger qu'il pourrait y avoir pour les clercs de perdre de vue la véritable science ecclésiastique (4) : celle des devoirs de la vie cléricale. Ces prohibitions s'adressent spécialement à l'étude de la physique, de la médecine et du droit romain. C'est, en effet dans ces sciences que, dès le onzième siècle, le clergé s'était jeté avec tant d'ardeur, qu'il avait presque abandonné la pratique des devoirs cléricaux. Uniquement occupé d'expériences physiques, de discussions juridiques et de plaidoiries, on eût dit qu'il était destiné au culte de la science profane plutôt qu'au service de l'ÉgHse !
A ces abus se joignaient les graves dangers que l'exercice de la médeciue, par ses incitations au sensualisme, faisaient courir à la moralité des clercs. Pour obvier à ces désordres, le deuxième concile de Latran, en 1139 (5), défendit expressément aux reli-
(1) Gap. Sicut te, 8, X, eod. Causa hœresia fait exception. — Gap. Ut officium, 11, § Ad conscrihendaa, de Haeret. iia 6to (Y, "2). — Giraîdi, Expos, jur. Pont., P. I, p. 476. — D. GrassiSj de Eflect. cler., eff. 8, p. 326 sqq.
(2) Can. Pervenit, 26, d. 88 (Gonc. Ghalc, c. 5). — Gap. SacerdotibuSf 2. — Cap. Sed nec, 4. — Gap. Seiyundamy 6, X, Ne cler. v. mon. (lll, 50). — Can. Licety i. d. 87.
(3) Can. SacerdotibuSf cit. — Clément. XIII. P. Gonst, Quwn primum, cit. — Giraldi, loc. cit., p. 222. — Thomassin, loc. cit., cap. 24, p. 144 sqq., cap. 25, p. 160.
(4) Berardij loc. cit., p. 176 sqq. — 48, p. 463 sqq.
(5) Le Concile de Reims tenu en 1131 avait déjà porté cette défense^. Voici les termes de celui de Latran (Gonc. Lat., Il, c. 9): Prava autem
gieux et réguliers l'étude de la médecine et du droit romain, espérant les ramener ainsi à la science théologique. Sa pensée fat comprise et obéie, et le célèbre maître des sentences, Pierre Lombard, qui déjà s'était acquis, comme médecin, une grande réputation, entra le premier dans la voie nouvelle, en ouvrant un cours de théologie, en même temps que Gratien facilitait par sa Collection l'étude et la connaissance des lois canoniques et posait la base de l'enseignement du droit canon. Mais, par ce nouvel ordre d'études, le droit romain devenait précisément plus important que jamais pour les ecclésiastiques ; Gratien lui-même Jui avait emprunté, dans sa Collection, un grand nombre de passages; et, dès lors, on pouvait considérer ce droit comme un auxiliaire dans l'étude du droit canon (1). Cependant le pape Alexandre III se vit forcé, à cause de la multitude de réguliers et de moines qui sortaient, sous divers prétextes, de leurs monastères, pour s^adonner à la médecine et au droit romain, de remettre en ligueur, dans le synode de Tours (1165), le canon du concile de Latran, avec menace d'excommunication contre quiconque, après avoir reçu l'ordre de rentrer dans son ministère, ne s'y serait pas conformé dans un délai de deux mois (2).
eonsaetudo, prout accepimus, et detostabilis inolevit, quoniam monacbi et regulares canonici, .post susccptum habilum et professionem factam, sprela bealorum magistrorum Benedicli et Augustini régula; leges temporales et medicbiam gratia lucri temporalis addiscunt. Avaritiœ namque tlammis accensi, se patronos causarum faciunt; et, cain psalmodias et bymnis Tacare det>cant, gloriosae vocis confisi niunimine allegationum suarum vnrietate, justam et injustam, fas nelasque confundunt. Atlestantur vero impériales coDstituliones absurdum, imo et opprobrium esse clericis, si periios se velint esse disceptationum (brensium. Hujusmodi lenierutores graviter feriendos apostolica auctorilate decerninms. Ipsi quoque, neglecta animarum cura, ordinis sui propositum nullatenus atteadentes, pro delestanda pecunia sanitatem poUicentes, humanorum curatores se faciunt corporum. Cumque impudicus oculus iiitpudici cordis sit nuntius, illa, de quibus loqui erubescit honestas, non débet religio pertractare. — Catalani, Gonc, tom. III, p. 84. — Thomaêsifif loc. cit., cap 22, n. 2 sqq., p. 131 sqq.
(1) Cap. Intelleœtmusy 1, X, de Novi operis nuntiat. (V, 52).
(2) Gap. Aon magnoperej 3, X, Ne cler. v. mon. (111, 50) : Inde nimirum est, quod (antiquus bostis) in angelum lucis se more solito transfigurans, sub obtentu languenlium iratruni consulendi corporibus et ecclesiastica negotia firielius pertractandi, regulares quosdam ad legendas leges et con-
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Le même pape, dans le troisième conciVe de Latraii, interdit à tous les clercs, même à ceux des ordres mineurs, dès lors qu'ils vivaient sur les reveiras de PÉglise (1), la profession d- avocat et de procureur, prohibition d'où Ton doit conclure, et Ton peut citer à Fappui un texte du droit romain lui-même (2), que ces sortes de fonctions, quand elles n'orti ^as pour objet un intérêt purement ecclésiastique, sont formellement condamnées (3). C'est pour en interdire Taccès àltx clercs que le pape Honorius 111, dans sa décrétale Super spécula (4), leur recommande de concentrer leur temps et leurs facultés dans Tétude de la théologie, dans laquelle on comprenait alors le droit canon, et qu'il s'écriait : « Que celte science divine dilate dotic ses tentes, afin que la foi catholique se voie^ entourée d'une armée invincible de combattants en état de repousser les attaques' de l'ennemi (5). n
Dans ce but, on étendit formellement là prohibition du concile de Tours, qui ne concernait que les religieux et les clercs réguliers, à tous les archidiacres, doyens, prévôts, chantres, et à tous les prêtres, sous peine d'excommunication ipso facto. Toutefois le motif qui a présidé à rétablissement de cette loi comporte certaines exceptions : elle n'a point voulu interdire l'étude du droit romain considéré comme un auxiliaire utile dans l'enseignement du droit canonique. Son but, c'est d'bbvier au désordre résultant des fréquentes désertions qui aftligeaient les monastères, et d'empêcher que les ministres de l'Église, tout entiers aux subtilités scolastiques, ne se façonnent exclusivement aux mœurs et aux affaires du siècle ; ce n'est pas, en elfet, pour apprendre à diriger des procès que hs clercs doivent se livrer à l'étude du droit canon lui-même.
Néanmoins, ne sont atteints par cette prohibition ni les clercs
fectiones physicales ponderandas de claustris àuïs educit. Vnde, ne occasione scientiœ spirituaies viri mandanis rursus actionibns involvantur, etc.
(1) Gap. Clerici, X, de Postulando (I. 39, Conc. lai, 111, c. 12).
(2) L. Repetita, 41, cod. de Episc. (I» 3j.
(3) Berardiy loc. cit., p. 177. — Catalani, loc. dt., n. 11, p. 86 m Gonc. Lat. m, c. 12, II.2, p. 190.
(4) Gap. 10, X, Ne der. v. mon. (III, 50).
(5) Gap. QwiUUr, 24, X, de Accusât. (Y, 1).
des ordres inférieurs au diaconat, qui ne sont pas conapns dnns renonciation que noua avons faite plus haut, ni ceux qui /sans fréquenter une université, font une étude privée du droit romain (1).
En atteignant le but qu'elles s'étaient proposé , à savoir : de ramener le clergé à des branches de connaissances rigoureusement ecclésîasliques, les lois canoniques restrictives de la liberté des études n'en ont pas perdu pour cela leur première force, et les défenses qu'elles contenaient sont encore obligatoires, saiif certaines exceptions particulières-, c'est ainsi que Fétude universitaire de la jurisprudence, de la médecine, et généralement de toutes les sciences, peut être permise à des clercs , soit en vertu de privilèges particuliers à divers établissements, soit par suite d'une coutume sanctionnée par Tagrément de Tautorité supérieure (2) ; mab c'est toujours sous la réserve qu'en usant de celte faculté les clercs ne perdront pas de vue les études et les devoirs essentiels de leur vocation. Dans le cas contraire, si ces travaux, innocents en eux-mêmes et souvent utiles, devenaient pernicieux pour ceux qui s'y livrent et préjudiciables à l'Église, l'évêque aurait le droit de les supprimer.
Le même principe doit servir de règle dans la participation des clercs aux divertissements profanes. Indépendamment du caractère médiocrement moral de la plupart des plaisirs et des réjouissances publiques, les plus innocents eux-mêmes ne sont pas toujours convenables pour un ecclésiastique. Nul doute que les anciennes défenses portées contre la fréquentation des spectacles (3) et des danses mondaines (4) ne soient encore aujourd'hui en pleine vigueur. Nos ballets modernes ne le cèdent guère en effet, en immoralité, aux danses autrefois en usage chez le^
(1) Pirhitig, Jus canon., lib. III, til. 50, § 6, n. 58; p.732. — CtraWi (Thésaurus), de Pœn. ecdes., ▼. Siudiaf cap. 2 sqq., p. 417 sqq. — Exposit. jur. pontif., P. I, p. 478.
(2) SchmalzgruebeTy loc. cit., lit. 50, §3, n. 84 sqq., p. 491.
(3) Can. His igitur, 5, d. 23. — Cap. Quum decorem, 12, X, de Vita honest. (III, 1). — Thomatsinj loc. cit., cap.4â, n. 6 sqq., p. 292, c.45, p. 304 sqq.
(4) PrM6yt«ri, 19, d.'54.
Romains (1). Il n'est pas non plus très-conforme aux devoirs sérieux et à l'austère dignité du sacerdoce que la robe du prêtre se montre au milieu des spectacles et des noces bruyantes (2); mais ce qui franchit toutes les limites de la décence, c*est qu'un ecclésiastique prenne part à des danses dans une noce , qu'il monte sur les planches ou qu'il embrasse la profession des baladins et des histrions (3). L'inconvenance des mascarades devait aussi frapper d'elle-même tout ecclésiastique ; cependant les lois canoniques ont dû encore interdire tous ces travestissements ridicules (monstra larvarum) (4) pratiqués à certains jours de fête, et même, anciennement, jusque dans les églises. Il n'est permis de se travestir que dans un but de véritable édification, comme, par exemple, pour représenter la Passion de Jésus-Christ ou d'autres scènes religieuses (5). Les lois de l'Église ont aussi prohibé le jeu des dés (6) ; prohibition que l'on peut étendre, à bon droit, aux jeux de hasard (7). Il n'y a de licite que les jeux qui ont pour mobile, non point l'appât du gain, mais une pure récréation de l'esprit (8).
Les canonistes se sont préoccupés, d'une manière toute spéciale, de la question de savoir si la chasse doit être classée dans la catégorie des divertissements licites (9). A prendre pour base les anciennes lois de TÉglise relatives aux venationes (10), il es
(1) Iste locus casti damna pudoris habet. (Ovid.)
(2) Bened. XIV, de Syn. diœc, lib. XI, c. 10, n. 12. — Ferraris (Prômta bibliolheca, y. Clerictu, art. 4, n. 17) e&i blâmé avec raison pour ses principes relâcbés sur ce point.
(3) Cap. Clerici (un.), de Yita et bonest. inOto (TIT, 1). - Gap. Diœcesaniê, 1, eod. in Clem. (III, 1). — Cap. JIftiKa, 1, § Turpis, X, Ne cler. V. mon. (111,50).
(4) Gonzalez Tellez in cap. Quum decorem, 12, X, de Yita et bonest.
(5) Cap. Quum decorem, 12, X, de Yita et bonest. c. glossa.
(6) Can. Episcopu8,i, d. 35. — Cap. Cteric w, 15, X, de Vita et bonest. (III, 1). —Cap. Inter dilectos, 11, X, de Excess. prœlat. (Y, 31).
(7) De Grassisy de Effect. cler. Eff. 22, p. 39i). — Van Bepen, Jus eccles. iiniv., P. I, lit. 2, cap. 5. — Giraldi (Tbesaurus], de Pœn. eccles., v. Iu«k«, c. 4, p. 260. — Thomassin, loc. cit., cap. 42, n. 2, 4, 5, p. 297 sqq.
(8) Pirhing, loc. cit., tit. 1, g 3, n. 25, p. 7.
(9) Thomassiny loc. cit., cap. 45, p. 304 sqq., cap. 46, n. 8 sqq., p. 313 sqq.
(10) Can. Qui venatoribux, Sî?qq., d. 86.
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hors de doute que ce plaisir ne doite être absolument interdit am ecclésiastiques, si par ce mot àe venaKones il faut entendre la chasse proprement dite ; mais il n'en est point ainsi : diette dénomination s'appliquait également à ces cruels divertissements publics où les gladiateurs combattaient contre des bêtes féroces (4), et c'était à ces luttes sauvages d'hommes et dé betes que les canons défendaient aux clercs d'assister, en les menaçant des peines les plus rigoureuses : ceux qui vont au spectacle du chasseur et se réjouissent, s'écriaient-ils, verront le' Sauveur et trembleront (2)! Mais, tout en renfermant le mot venatio dans le sens que nous venons de lui donner, en vain chercherait-on dans les lois de TÉglise la plus légère trace d'une autorisation relative à la chasse. La sainte Ecriture parle bien de saints pécheurs, mais elle ne connaît pas de saints chasseurs (3); et quant aux canons, faisant mention d'Ésaû, ils disent : Cet ' Ésaû qui était chasseur, parce qu'il était pécheur.
On ne peut davantage s'autoriser de l'exemple de saint Hubert ; il ne commença précisément sa carrière de sainteté que lorsque Dieu l'eut retiré d'une manière toute miraculeuse de sa carrière de chasseur. On peut ne voir dans les deux canons Episcopum et Omnibus (4) de la trente-quatrième distinction de Gratien, qui prohibent la chasse anx chiens et aux faucons, qae ce qu'on appelle palex (5); inais ils n'en figurent pas moins dans la; Collection grégorienne (6); de plus, le canon Quorumdam (7) signale la chasse comme un plaisir condamnable (vitiuin) auquel les Français et les Allemands ne se livraient qu'avec trop d'ardeur. v .
Néanmoins les canonistes ont admis une doctrine intermé-
(1) Berardi, loc. cit., p. 173 sqq.
(2) Can. Vident, 10, d. 80.
(5) Can. Quorundam, 1, d. 34. ~ Can. Etau, 11, d. 86. (4) Can. 2 et 3, d. 34.
(5] Gap. Multa, 1, gCane<, X, Ne cler.v. mon. Conc. Later., IY,ann.l2i5, c. 15 : Yenationem universis clerick interdicimus ; unde nec canes necaves ad aucapandum habere pnesumant.
(6) Gap. 1 et 2, X, de Cler. venat. [Y, 24).
(7) Can. 1, d. 34.
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diaire qui distingue deux sortes de chasses : venatio clamosa et venatio quieta. La première est interdite aux clercs, et la seconde leur est permise (1). Cette doctrine a cherché à s'étayer encore des paroles du concile de Trente (2), dans un passage où il est dit que les clercs ne doivent pas se livrer illicitis venationi" bus et aucupiis. Mais ce passage peut être traduit de deux manières; ainsi : a Ne doivent pas se livrer à des chasses illicites; » ou bien ; « Ne doivent pas se livrer aux chasses, lesquelles sont illicites..)) 11 est difficile d*adopter un sens plutôt qu'un autre • Ce qui est hors de contestation, c'est l'obligation imposée aux clercs, par les canons, de conserver partout la décence et la dignité qui conviennent à leur caractère, et de ne s'adonner à aucun plaisir qui, en dégénérant en passion, les éloignerait des devoirs de leur état (5). Jusqu'à quel point la chasse porte-t-elle ou ne porte-t-elle pas atteinte à cette dignité, à ces devoirs de Tecclésiastique? C'est une question qu'il appartient aux évêques de décider souverainement; mais, en général, la chasse est plutôt préjudiciable qu'utile aux ecclésiastiques (4).
Le principal moyen dont se sert depuis longtemps l'Eglise pour rappeler les membres du sacerdoce, à chaque instant de leur vie, au sentiment de leur dignité et pour les frapper d'une terreur salutaire, s'il leur arrivait malheureusement de fréquenter des lieux de péché, c'est l'obligation qu'elle imposeà tousses ministres de se distinguer des laïques par le vêtement (5). Celte distinclion, bien que l'habit ne fasse ni le clerc, ni le moine, est indispensable au maintien de Tordre dans l'ÉgUse, témoin l'exemple de la milice séculière, dans laquelle il n'y aurait pas de discipline possible s'il était permis aux soldats de se costumer chacun à sa guise. Le signe distinclif des ecclésiastiques, c'est, avant tout, la ton*
(1) Maschat, Insiit. canon., lib. XI, tit. 24, q. 2, p. 226.
(2) Cotic. Trid.f sess. 24, de Reform., c. 12.
(3) Berardi, loc. cit., p. 175.
(4) Bened. XIV, de Syn. diœc, lib. XI, cap. 40,* n. 9. — Giraîdij Exposa jur. pont., P. II, p. 693.
(5) Dans l'origine les prescription^ ecclésiastiques se bornaient à recom-" mander une certaine modestie dans le vêtement. — Thomassin, V. I, lib. 11^ p. 502.
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sure (i); mais TÉglise leur prescrit encore la modestie dans leui chevelure (2), condamnant comme lascif et féminin l^usage de porter les cheveux longs, et la culture de la barbe comme uiie chose inconvenante (5). Elle désapprouve également T usage des perruques; Tapotre (4) ne voulait même permettre à qui que ce fut d'approcher de Tautel la tête voilée (5). Aussi, aucun légat apostolique, aucun évêque ne peut autoriser un prêtre à célébrer le saint sacrifice la tète couverte d'une perruque ; au pape seul appartient ce droit (6).
Quant aux autres parties du costume ecclésia^ique, les anciennes lois de l'Église, ainsi que le concile de Trente, ne Font pas précisément déterminé et se bornent à recommander aux clercs d'observer, dans leur maintien extérieur, dans leur ton de voix, dans leurs paroles (7) et dans leur vêtement (8), la modestie et la décence qui leur sont prescrites, raison pour laquelle il leur est interdit de porter des vêtements de couleur et des habits brodés d'or ou d'argent (9).
Ce n'est que plus tard que Sixte V, dans sa constitution Quum sacrosanctum, a prescrit le veMitus talaris connue le véritable costume ecclésiastique, sous peine de déchéance ipso facto de tout office, prébende ou pension ecclésiastique (10). La sévérité
(1) Gap. ClericiSf X, de Yita et honest. (III, 1).
(2) Can. Si quisj 23, D. — Cap. 4, X, de Vita et honest. — Cap. Clericut neque^ 6. — Cap. Clericut, », 7 eod.
(3) Cap. ClericuSf si, cit.
(4) / Cor. XI, 4.
(5) Can. Nullusj d. 1, de Consecr.
(6) Bened. XIV^ de Syn. diœc, lib. Xï, cap. 9, n. 1 sqq. — Reiffènstvelj Jus canon, lib. III, tit. 1, g 3, n. 91, p. 11.
(7) Can. Fi* igitur, 3, d. 23. — Can. Clericum, 6, d. 46.
(8) Conc. Trid., sess., 14, de Reiorm., c.-6 : Quia vero elsi babitus non tacit monacbum, oportet tnmen clericos vestes congruentes ordini semper leferre, ut per decentiam babitus extrinseci, morum bonestalem instrinsecam ostcndant.
(9) Cap. ClericiSf 15, X, de Vita et boucst. (III, 1). — Cap. Quoniam, '2, eod. in Clem. (III, 1). — Gonzalez TelleZy in cap. ClericiSj cit., p. 52. — Giraldi^ (Thésaurus], de Pœn. eccles., s. v. Babitus, cap. 3, p. 196.
(10) Sixli V, P., Comi. Quum sacrosanctum, ann. 1589 (Bullar., tom. V, i'. I,p. 42).
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de cette bulle a été quelque peu adoucie, soit par Sixte V luimême (1), soit par Benoit XIV (2); depuis lors^ la loi consent à ne pas exiger absolument le vestitus talaris, sauf néanmoins à Fautel, et permet aux ecclésiastiques de se régler, pour leur costume, sur l'usage approuvé dans chaque diocèse (5). Â cet égard, le principe généralement admis, c'est que tous les clercs des ordres majeurs et ceux des ordres mineurs pourvus d'un bénéfice sont, à part le cas où des raisons impérieuses exigeraient le contraire (4), rigoureusement obligés, sous les peines édictées par Sixte V, à porter l'habit ecclésiastique prescrit dans leur dio^ cèse. Les clercs mineurs qui ne sont pas en possession de bénéfices ne sont pas absolument astreints â cette obligation; mais ils sont déchus du privilegium fort, s'ils négligent de porter la tonsure et T habit ecclésiastique (5). *
La législation sur celte matière a subi quelques légères modifications dans les temps modernes; ainsi, l'usage des boucles aux souliers, prohibé par l'ancienne discipline comme contraire à la modestie cléricale (6), est permis aujourd'hui d*une manière absolue (7). Il n'en est pas de même à l'égard de Tanneau; nul ec* clésiastique n a le droit de le porter, à moins que cet ornement ne soit un insigne de sa dignité (8).
Comme le chevalier qui, le jour de sa réception, fait serment de vivre toujours conformément aux lois de la chevalerie et de
(1) Siaiii Vf P., Gonst. Pastoralis, ann. 1589 (Bullar., loc. cit., p. 43). Ce pontife fait une exception en faveur des clercs qui ont une pension de moins de 60 ducats (750 fr. environ] et des familiares in/imi du pnpe.
(2) Bened. Xlîly P., Gonst. Apostolicse ecclesise, ann. 1724 (Bullar., tom. XI, V. II, p. 400).
(3) Giraldi^ Expos, jar. pontif.t p. II, p. 857 sqq. -^ Icvren, Jus canon., lib. m, tit. 1, q. 6, p. 3. — Reiffènstuelf loc. cit., g 4, p. 12 sqq. — Bened. XlVj loc. cit., lib. XI, c. 8.
(4) Schmier, Jurispr. canon, civ. lib. III, 1. 1, p. 1, c. 1. sect. 3, g 3, n. 172, p. 309.
(5) Van Espen, loc. cit., c. 2, n. 8. — Leuren, loc. cit., q. 8 sqq., p. 4 sqq.
(6) Gap. ClericiSf 15, X, de Vita ethonest. (III, 1).
(7) Bened. XIVj loc. cit., lib. XI, c. 4, n. 2.
(8) Gap. Clenctf, cit. — Giraldij Exposit., p. I, p. 223, n. 5. — Schmieff loc. cit., n. 176, p. 310.
satisfaire à toutes les exigences de Thonneur, ainsi le clerc fait serment d'obéissaftce entre les mains de son évêque et s^engage en même temps vis-à-vis de Dieu, par un vœu solennel, à remplir fidèlement tous les devoirs de la cléricature, la chevalerie céleste.
Le prêtre doit sans cesse élever son cœur par la prière vers Celui que l'Église implore incessamment et de qui viennent toute force et toute grâce. Telle est la raison de Tobligation imposée aux clercs qui, après le noviciat des ordres mineurs, ont firanchi le degré du sous-diaconat, de réciter régulièrement dans le bréviaire un recueil spécial de prières et de pieuses considérations. A cette obligation, le sous-diaconat en ajoute une autre qui demande à être examinée d*une manière toute particulière : c'est celle du célibat ; nous allons étudier ce sujet important, soit eu regard de la succession historique des lois portées à son occasion, soit au point de vue de son importance et de son but.
0SVOIR DU ciUBAT.
g LXIII. > i i Principes directifs.
<t Telle est la sublimité de l'élection sacerdotale, que ce qui est c pleinement licite pour les autres membres de l'Église est illi- « cite pour les prêtres. Tandis que l'union conjugale et la géné- « ration sont permises à ceux qui n'appartiennent pas à la cléri- « cature, en ceux-ci doit briller dans tout son éclat la pureté « d'une continence parfaite. Il est interdit, même aux sou»- (( diacres, de contracter union charnelle. Ceux qui sont déjà unis « à une femme doivent se comporter avec elle comme s'ils n'é- (( taient pas mariés, et ceux qui sont encore célibataires doivent « rester seuls et libres de tout engagement. S'il est convenable « que cette loi soit observée dans l'ordre qui est, en partant du « sonmiet de la cléricature, le quatrième degré de l'écheÙe hié- < rarchique, à bien plus forte raison doit-il en être ainsi dans le
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« premier, dans le second, dans le troisième degré; et ainsi nul « ne doit être jugé digne ni de l'office de lévite, ni de la royauté (( sacerdotale, ni du sublime caractère de Tépiscopat, qu'il n*ait « réprimé en lui tout attrait pour le mariage. »
C'est en ces termes que saint Léon exprimait le principe de la chasteté cléricale. Ce principe, proclamé solennellement dès le quinzième siècle, a conservé jusqu'à nos jours toute son autorité dans l'Église; tous les ecclésiastiques, à partir du soùs-diaconat, sont encore obligés de vivre dans le célibat.
Une série de questions se rattachent à cette vertu, considérée soit en elle-même, soit dans le précepte qui l'a pour objet.
— Le mariage n'a-t-il pas, dans l'Église, un caractère saint et sanctifiant?
— Le clerc vivant dans l'état de mariage ne peut-il pas remplir validement les saintes fonctions de sa charge?
— Y a-t-il une différence entre la sainteté de la virginité et celle de Tétat conjugal?
— Quelle était la pratique de la primitive Église?
— Quels sont les motifs qui ont déterminé la législation ecclésiastique sur cet objet?
— Quelle est la marche historique qu'elle a suivie?
— Quels sont les principes pratiques qui en résultent pour le présent?
La plupart de ces questions ont été déjà tellement épuisées dans les nombreuses discussions auxquelles a donné lieu le célibat ecclésiastique (i), qu'il ne nous reste plus qu'à les traiter du point de vue que nous avons annoncé dans le paragraphe précédent, et à montrer que le célibat clérical est en union harmonique avec les dogmes fondamentaux légués à l'Église par son divin fondateur.
(1) V. le remarquable écrit : Der Côlibat, Begensburg, 1841. — Wallerj Lehrbuch des Kircbenrecbts aller cbristlicben Gonl'essioiien, § 212. — JVatalis Aleœandeff Histor. eccles. Saec.,4, di^s. 19 (vol. VU, p. 482 8qq.) — Thonuufin, Vêtus et nova Eccles. discipl., p. I, lib. Il, c. 60-67, tom. U, p. 422 sqq. — Chr. Luputy Dissert, de Latinorum Episcoporum et Glericoram continentia. (Op., tom. IV, p. 1 sqq.) — DœlHngeTf Lébrbucb der Kircbengescbichte, vol. I, p. 246 sqq.
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Le tuariage, coiistamnieiit considéré chez tous les peuples comme l'union de Thomme et de la femme consacrée par la religion et revêtue par elle d'une sanction spéciale, a été positivement proclamé par Jésus-Christ comme un état particulièrement saint. Aussi Tapôtre s'élève-t-il de toute l'ardeur de son zMc contre les sectaires qui repoussaient absolument le mariage comme une institution vicieuse (i), et TËglise, dans toutes ses lois sur l'alliance matrimoniale, a-t-elle réalisé, conservé, protégé le atractère moral et sacramentel de cette institution. Partout et toujours elle a exprimé son profond respect pour le mariage institué de Dieu (2), et frappé de ses anathèmes ceux qui, le condamnant en lui-même, ou tirant de leur virginité un motif d'orgueil, n'ont pour l'état conjugal que des paroles de dédain et de désapprobation (3). Nous n'insisterons pas davantage sur ce point, dont nous reprendrons le développement dans la partie du droit canonique relative au mariage.
L'Église ayant reconnu, disons mieux, constamment défendu , la dignité du mariage contre les attaques de Tesprit du siècle et contre tous les efforts tentés pour porter atteinte à son caractère sacramentel, il ne saurait y avoir, en pratique, d'incompatibilité absolue entre la qualité d'homme marié et celle de ministre ecclésiastique ; avant même la dissolution du mariage, celui qui l'a contracté peut devenir, par l'ordination, apte à exercer les fonctions de la cléricatm'e. Ce principe est appuyé sur des faits : la pratique de l'Église, dans l'antiquité comme dans les temps modernes, a toujours considéré le mariage, spécialement à Tégard des clercs d'Orient, non-seulement comme possible en soi, mais encore comme pouvant être l'objet d'une certaine tolérance. Mais elle ne Ta jamais favorisé d'aucune manière ; bien loin de là, elle a constamment recommandé aux clercs de garder la continence comme un état beaucoup plus conforme à la sainteté de
(1) 1 Tim.j IV, 5. — DerCôlibat, sect. 4, p. 41; sect. 2, p. 161 sqq.
(2) Gan. Detrufe, 3, d. 26 (Innoc. I) — Gan. B«c autem, 16, d. 30. (Cône. Gangr., ann. 355, c. ult.)
(3) Can. Siquisproptefy 4. — Gan. Si quis nuptiasy d. 30. (Conc.Gangr., c. 1 et 9.) — Can . Si quis titvpirat, 8, d. 31.
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leurs foQCtions, et, plus tard, elle leur a imposé, par des lois, Tobligation de la chasteté. C'était reconnaître de la manière la plus positive que la virginité est encore plus sainte, plus agréable à Dieu que le mariage.
Dans la comparaison de ces deux états, il ne faut pas perdre de vue le caractère moral et la destination providentielle du mariage, institution sainte et sanctificatrice des époux, de la famille, de l'universalité du genre humain. C'est la génération chamelle en vue de laquelle Dieu a béni et sanctionné Tunion de l'homme et de la femme dans le mariage, qui produit sans cesse, comme une source féconde, les générations de saints destinés, dans les conseils de Dieu, à régner avec Jésus-Christ. Mais le mariage n'est pas la voie nécessaire de la sanctification; il n'est pas la seule porte qui conduise ceux qui sont appelés de Dieu dans le séjour des élus. Ils peuvent suivre cette route, passer par cette porte, mais ce n'est point pour eux une obligation ; au contraire, Jésus- Christ lui-même déclare formellement que la virginité bien comprise, embrassée dans le désir de partager un jour avec lui la céleste royauté, et conservée intacte par la persévérance, est la voie la plus directe de toutes celles qui conduisent au royaume du ciel (1).
Considéré même en dehors du sacerdoce chrétien, l'état virginal est donc, pour ceux qui savent en comprendre et en remplir les difQciles devoirs, de beaucoup préférable au mariage,' qui, tout saint qu'il est, a pourtant pour effet de resserrer encore les liens qui rattachent l'homme aux choses de la terre. La virginité produit l'effet contraire; elle rend plus intime l'union de Thomme avec Dieu ; le mariage l'unit avec la créature ; le commerce spirituel d'une âme avec son Dieu élève cette âme vers le ciel ; le commerce charnel de deux créatures humaines les attire toutes deux vers les affections terrestres.
Un sentiment naturel, chez les païens, et la loi divine, chez les Juifs, avaient déjà révélé aux uns et aux autres Texcelleuce de l'état virginal ; Ton voit, chez les premiers (2) comme chez
(1) Ev. Matth. XIX, 12.
(2) Der Colibat, sect. 1, p. 22 sqq.; sect. 2. p. 25 sqq.
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les seconds (i), Tobligation imposée aux prêtres de s^éloigner du lit nuptial pendant le temps des sacrifices. Et cependant, chez les uns comme chez les autres, le sacerdoce ne se perpétuait que par la génération charnelle (note 4, p. 512) !
Mais c'est dans le sein d'une vierge, fécondée par TEspril saint, que le pontife éternellement vierge a été conçu. C'est d'une vierge qu'il est né. 11 a voulu revêtir, dans son humanité divine, tout ce que la condition humaine a de plus humble, de plus humiliant ; une seule chose lui est demeurée étrangère : c'est le mariage charnel. Dans son union mystique avec l'Église, par la communication de 1* Esprit-Saint, il a engendré dans ses apôtres tout le sacerdoce chrétien, en conférant aux premiers la même vertu génératrice. Ainsi s'est perpétué, et ainsi se perpétuera, jusqu'à la fin des temps, cette virginale génération de l'Esprit, pour la sanctification de ceux qui sont nés de la chair.
La virginité est donc le caractère propre et spécial du sacer* doce chrétien (2); elle en est la compagne naturelle, inséparable.
L'Église tient en haute estime la chasteté monacale, associée à la profession de pauvreté et d'obéissance, et certes avec raison, car h chasteté a son type dans les anciens prophètes, dans le Précurseur, qui était plus que les prophètes, et même dans les anges, qui, selon l'oracle du Christ, sont encore au-dessus de Jean (5), élevé lui-même au-dessus des prophètes. Cependant cette chasteté peut se borner, comme on le voit dans rinslitulion de plusieurs ordres de chevalerie, à la continence conjugale. Mais combien plus parfaite, plus sublime encore est la chasteté du sacerdoce ! « Elle a, pour reproduire les propres paroles de < Pierre Aurélius, son type dans l'Église, qui est au-dessus des
(1) Bxod. XIX, 15. — levit. XV, XXI, 9. — 1 Reg. XXI, 4. Ezeeh. XLIV, 22. — /*ai. LU, 11.
(2) Juslinien dit in Novell.^ 6, c. 5 : Nibil enim sic in sacris ordinationibus diligimus, quant cuoi castitate vivenies, aut cum uxoribas non cohabitantes, aut unius vinim, qui vel fuerit Tel sit, et ipsam castitatem eligentem, primwn prineipium et fundamentum momifettum «ecundfum divina$ regulcu et residfiSB virtutit consHtutam.
(3) Petr. Aurel. {Verger. )y Yindic. censur. Sorbon. (Op., Paris, 1646, toni. 11, p. S12 sqq.) — Thomasein, loc. cit., c. 65, n. 6 sqq., p. 463 sqq.
(( anges; dans la Vierge, Mère de Dieu, qui est au-dessus de « rÊglise; dans le Christ, qui est plus élevé que la Vierge; dans « Dieu, qui est plus élevé que le Christ, puisque Dieu est le chef « du Christ. De même que Dieu est vierge et engendre son Fils « sans altérer sa virginité et sa chasteté, et que Marie enfante ce a Fils divin comme vierge et mère, ainsi le Chrisl engendre avec « une fécondité virginale son étemelle descendance ; et de même ff que rÉglise est fiancée, comme une chaste vierge, à Jésus- « Christ, et enfante tous les jours à Dieu, dans une virginité in- (( tacte, la postérité sainte des élus, la propageant par toute la (( terre, ainsi lès évêques et les prêtres sont chastes et vierges, <( d une chasteté féconde, parce que la chaste fécondité avec la- « quelle FÉglise enfante ses générations de saints, ils la possèa dent et la conservent eux-mêmes. »
La génération charnelle, alors même qu'elle est sanctifiée par le mariage, ne saurait entrer en parallèle avec le sacerdoce. Le mariage ne produit que les vases susceptibles de recevoir la grâce ; le sacerdoce produit les instruments qui la confèrent; le mariage ne donne le jour qu'à des hommes, du sacerdoce nais^sent les saints. C'est par la vertu de la génération spirituelle, transmise par Jésus-Christ à TÉglise, que se perpétue la grande femille du sacerdoce général ; là est précisément la raison de la chasteté que le sacerdoce impose. Les prêtres doivent être chastes, parce que ceux-là mêmes qui n'appartiennent pas à Ta cléricatnre doivent être purs ! Le mariage est permis à ces derniers, et lorsqu'ils veulent s'y engager, l'Église intervient dans cet acte solennel et le sanctifie. Mais si tous les hommes qui existent à cette heure. s'accordaient à garder la continence, uniquement en vue du royaume des cieux, comme le veut Jésus-Christ, tout le peuple chrétien étant ainsi sanctifié, il ne serait plus besoin de la génération charnelle, dont le seul but est de mettre au monde des hommes à sanctifier (1). Tous ne comprennent pas cette parole ; mais qui plus que les autres doit la comprendre? Celui-là, sans doute, qu'une consécration particulière distingue du sacer-
(1) ÀugtMtin., de Temp. serm. 61 . — Der CôUbat, sect. 1, p. 131 sqq.
doce général (1) ; celui qui, après avoir été régénéré par le Saint- Esprit, confirmé par le Saint-Esprit, est encore voué ef disposé par le Saint-Esprit au service immédiat de l'autel. Accipe Spiritum sanctum : telles sont les paroles mystérieuses qui opèrent la fécondité et la transmission inépuisable de la vertu génératrice. Celui qui a été ainsi enfanté à la vie spirituelle, doit, à son tour, engendrer dans les ardeurs de FEsprit-Saint, par la grâce sacramentelle et par la vertu divine de Tordre sanctificateur, et noo dans les ardeurs de la volupté terrestre, des hommes semblables à lui. 11 doit être le ministre vierge du suprême pontife vierge! le Saint-Esprit, qui couvrit la Vierge de son ombre, veut aussi trouver en lui un tabernacle vierge où il puisse établir sa demeure. Le prêtre doit donc se consacrer à Dieu corps et âme, offrir continuellement à Dieu le sacrifice pour le peuple. Si le laïque ne peut s'adonner entièrement à la prière, quand il partage son cœur entre Dieu et la créature (2), combien le mariage ne doit-il pas détourner le prêtre du commerce immédiat avec Dieu (5)! Et si, comme le disent Sirice et Innocent T*' (4'), le lévite de Tancienne loi, auquel le mariage était permis à cause de la succession sacerdotale, observait néanmoins la continence pendant le temps consacré aux sacriûces (5), combien plus la chasteté doit-elle être observée par les prêtres et les lévites de la nouvelle alliance, eux dont le sacerdoce et le ministère se perpétuent autrement que par la succession naturelle, et pour qui il n'est pas de jour où ils n'aient à ofîrir le sacrifice divin (6)?
Ainsi donc l'obligation de la virginité pour les ecclésiastiques, qui sont en quelque sorte enrôlés par l'ordination au service de la chasteté (7), n*a pas sa raison essentielle dans les rapports de
(1) Doat tous les chrétiens font partie.
(2) 1 Cor. VII. 7.
(3) Can. Silaicus, 7, d. 31.
(4) Can. Teneref 4. — Can. Nam sicut, 5, d. cit. — Can. Propoiuisti, 2. — Can. Plurimos, 5. — Can. Quia aîiquanli, 4, d. 82. — Bened. Vlîl, in Cono. Ticin., ann. 1020. — Thomassinf loc. cit., c. 65, n. 1, p. 454.
(5) Levit. XXII, 4.
(6) Can. SacerdotibuSf 2, d. 31.
(7) Can. Quum in, 5, d. 84. (Conc. Carth. Il, ann. 390, c. 2.)
l'homme avec Thommc, mais uniquement et absolument dans les rapports de l'homme avec Dieu : c'est éh vue de Dieu que le ministre de l'autel de Dieu doit être chaste et vierge. Toutefois, qui ne comprendrait que celui qui possède les qualités inhérentes à la nature du sacerdoce, et surtout la virginité, lorsqu'il va de Tautel à Thumanité comme médiateur du salut, doit être plus digne, plus capable de remplir cette auguste mission ! il possède en lui une plus grande force divine. Et puis, il faut le dire, il est dans la nature de Thomme de recevoir avec plus d'empressement et de respect les dons divins, lorsqu'ils sont offerts par des mains pures, non, sans doute, que la sainteté de celui qui dispense les trésors de la grâce puisse ajouter à la vertu de leur action sanctificatrice, mais parce qu'il répugne instinctivement à l'idée que Ton attache à toutes les choses saintes, de voir le dispensateur des dons de Dieu ne pas faire moralement tous ses efforts pour se rendre plus digne de cet insigne honneur. Il est encore conforme à la nature humaine de recueillir de préférence les paroles du salut, renseignement de la chasteté et les autres vertus chrétiennes de la bouche de celui qui les prêche aussi par son exemple. Eh ! comment peut-il exhorter utilement à la chasteté, qui est de toutes les vertus celle qui rend le plus l'homme semblable à Dieu, celui qui ne la pratique pas lui-même? Enfin, il est encore dans la nature du cœur humain de préférer pour guide et directeur dans l'ordre spirituel, celui qui, se guidant et se dirigeant lui-même dans la voie du salut, s'est entièrement voué à cet ordre, et qu'aucun lien de famille ne soumet à d'autres devoirs qui pourraient entraver sa marche dans l'accomplissement de ses augustes fonctions. On n'aime pas à voir le sacerdoce du Christ, la tribu spirituelle de ses premiers-nés, s'avancer à travers les siècles en donnant la main à une femme. Nous le répétons :
Le véritable motif, la raison fondamentale du célibat ecclésiastique, est dans la nature même du sacerdoce chrétien ; toutes les autres considérations que Ton fait habituellement valoir en faveur de la continence des clercs ne sont que secondaires ; et l'oracle même sorti de la bouche de l'apôtre ; « Celui qui est marié
« s'occupe du soin des choses du monde et de plaire à sa iemme, « et il est partagé (i), )> bien qu'il touche de très-près à Tessence de la vocation sacerdotale, peut être rangé dans cette catégorie; mais il y occupe le premier rang. Moins qu'aucun autre, le clerc ne saurait être partagé. Voué tout entier à Dieu, il faut qu'il s'affranchisse de toutes les relations du siècle (2), qu'il s'arrache à tous tes liens du sang et de la famille, bien loin de les resserrer plus étroitement. Indépendamment des embarras qui accompagnent presque toujours le mariage (5), et, à part tous les chagrins qui affligent le cœur d'un père, quand ses enfants ne répondent pas aux soins qu'il a donnés à leur éducation, les circonstances les plus heureuses de Tétat conjugal sont encore inconciliables avec les fonctions ecclésiastiques, parce qu'elles tendent nécessairement à développer le père de famille au détriment du prêtre (4). Pour le clerc marié, le temps, le trayait, le bien, le devoir, se trouvent partagés ; sa vie est un partage continuel ; il n'appartient plus à Dieu seul ; il se doit aussi à sa femme et à ses enfants (5), qui ravissent à Dieu les hommages d'une prière incessante, aux pauvres les aumônes d'un tuteur naturel, aux malades les consolations d'im médecin dévoué, à l'Église un courageux défenseur, et, dans toutes les conjonctures critiques que la vie fait éclore, aux enfants de la grande famille chrétienne les premières sollicitudes de leur père. A celui-là seul qui se dévoue entièrement aux devoirs de la vocation ecclésiastique, qui se montre en tout et toujours le père des pauvres, le consolateur des affligés, le médecin des âmes, le fidèle soutien des faibles et des mourants, le type de toutes les vertus chrétiennes, à celui-là
(1) iCor. VIT, 52, 35. — Der Côlibat, sect, I, p. 142 sqq.; sect 2, p. iôTsqq.
(2) Can. Quiporiio, 6, c. 12, q. 1; voy. g55, p. 285.
(5) Saint Jérôme écrit de Vigilance : Proh nefas 1 Ëpiscopos tui soeleris dicitur habere consortes, si tamen episcopi nominandi sunt, qui — nisi prœgnantes uxores viderint clericorum, infantesque de ulnis niatrum vagientes, Ghristi sacramenta non tribuunt. — Tn'Metm, Institutio vite saeerdotaUs, -?«- Der Côlibat, sect. 2, p. 175 sqq.
(4) Der Côlibat, sect. 2, p. 191 sqq.
(5) !.. Omntfn, 42, § CbtivéMh 1, tod. 'dô Ëjiisa. éï cW. (I, 5).
seul il est donné de gagner les cœiu^ des fidèles; ils croient en lui, et ils lui donnent toute leur confiance. Aussi, est-ce une vérité d*expérience, que ceux dont Tâme fléchit sous le poids du péché et qui veulent se purifier de leurs souillures morales dans le bain sacramentel de la pénitence ne viennent avec confiance s'humilier dans le saint tribunal que lorsque celui qui y est assis est aiTranchi de tous les liens de la famille; un sentiment naturel à rhumanité éloigne les pénitents du ministère des clercs mariés(l).
Une autre conséquence du mariage ecclésiastique serait de faire dégénérer le sacerdoce, exposé, même avec le célibat, au danger du népotisme, en une sorte de caste sacerdotale, comme chez les païens et les juifs, et de le détourner ainsi totalement de son véritable caractère (2).
Ainsi donc, si, à différentes époques, nonobstant ces considérations, rÉglise a permis aux clercs de se marier, il est certain que ce n'a jamais été que par une pure tolérance, nécessitée par des circonstances particulières et toujours subordonnée à certaines conditions. Vouloir ériger cette concession indulgente en une obligation formelle pour l'Église, serait élever une prétention essentiellement contraire à la véritable pureté du sacerdoce. 11 en a été, dans TÉglise, de la dérogation à la loi essentielle de la continence ecclésiastique, comme chez les Juifs, des anciens libelles de répudiation, tolérés uniquement ad duritiam cordis. La tiédeur des clercs a bien pu déterminer l'Église, toujours indulgente, à tolérer en eux une alliance étrangère qui, sans les séparer entièrement de l'épouse immaculée du Christ, les éloignait cependant du foyer sacré de son amour ; mais le motif de cette indulgence n'a jamais été puisé dans des considérations exclusives du célibat ecclésiastique. Ni l'expérience des désordres dans lesquels les ecclésiastiques non mariés ont quelquefois le malheur de tomber, ni l'opinion professée par certaines écoles sur lirrésistibilité de l'instinct de la nature, h'brit pu jgiUérfer le principe
(1) WaltêTy loc. cit., §214, n. IV, p. 452 sqq.
(2) Der Côlibat, sect. 2, p. 217 sc^.
de la continence cléricale. Le mariage lui-même n*est pas un frein infaillible contre le dérèglement des mœurs, et Tinstinct de la nature n*est pas une loi divine inviolable. Le mariage u'eiige pas une moindre force morale que le célibat ; ni Tun ni Tautre ne sont imposés à Fbomme ; le choix est abandonné à son libre arbitre. Mais quand, après avoir examiné chacun de ces deux \ états, il se détermine pour Fun ou pour Tautre, examen auquel il est procédé bien plus mûrement à Tégard du célibat qu'à l'égard du mariage, il a son devoir à remplir, sou devoir d'époux ou d'homme continent, et en implorant le secours de Dieu par une prière sincère , Dieu lui donne la force de le remplir dignement. Ainsi toutes les accusations dirigées contre l'immoralité des ecclésiastiques ne portent point atteinte à l'état lui-même, au célibat ; elles ne frappent que les hommes, et si, par un effet de la faiblesse inhérente à notre nature, une loi bonne et sainte devient une occasion de prévarication pour les hommes, ce n'est pas la loi qui est coupable, c'est celui qui la transgresse (1).
On ne doit pas attacher une plus grande importance à l'allégation de ceux qui prétendent que le célibat éloigne de l'état ecclésiastique un grand nombre de sujets capables (2). Cela prouve uniquement qu'il est un grand nombre d'hommes en qui l'amour de Jésus-Chrjst et de TÉglise, comme celui du jeune riche de l'Évangile (3), ne va pas au delà d'une certaine mesure, et qu'il en est d'eux comme de celui des invités à la noce, dans la parabole du Christ, qui ne s'y rendit point, parce qu'il se mariait (4). D'ailleurs, l'éloignement particulier à la génération actueUe pour rétat ecclésiastique n'est point l'œuvre de la nature, mais du siècle (5). Ne fait-on pas, en effet, tous les efforts possibles et couronnés d'un plein succès, pour qu'au moment où le j^une homme songe à Eure choix d'un état, l'idée de jeter ses regards
(1) Cone. Trid., sess. 24, de Sacram. matrim.^ c. 9: Quum Deus id rede petentibus non deneget, nec patiatur nos supra id quod possumus tentari. — Der Côiibat, sect. 2, p. 50 sqq.
(2) Der Côlibat, loc. cit, p. 101 sqq.
(3) Ev. Matth. XIX. 21.
(4) Bv. Luc. XIV. 20.
(5) Der GôUbat, loc. cit., p. 106 sqq.
sur la cléricature ne se présente pas même à son esprit, et qu'il soit bien entendu cravance qu'elle ne peut être Tobjet d*un choix ! Mais qu'importe à TÉglise cette indifférence du siècle? Elle attend patiemment et avec confiance le temps où le maître enverra de nouveau des ouvriers dans sa vigne. Et si, à cette heure, notamment en Allemagne, le nombre des prêtres est inférieur à celui des besoins de TÉglise, il vaut mieux encore avoir un petit nombre de ministres qui comprennent et pratiquent tous les devoirs de leur état, que d'en posséder une multitude (1) n'ayant du prêtre que l'habit et mettant la pureté du sacerdoce au-dessous des jouissances sensuelles. Quant à cette autre objection, qui consiste à dire que les ecclésiastiques sont appelés à vivre non moins avec les femmes qu'avec les hommes, et à mettre sous les yeux des églises qu'ils dirigent des mariages modèles et l'exemple de la bonne éducation des enfants, ce n'est là qu'un prétexte dont toute la valeur s'évanouit (2) aussitôt que Ton envisage le clerc dans une sphère plus élevée, où il apparaît comme le père, l'ami, le frère spirituel de tous les membres de son église, et se trouve dans des conditions beaucoup plus favorables pour marcher à leur tête par son exemple, que s'il était simplement un chef de famille.
C'est pourtant avec de pareils arguments que l'esprit du siècle essaye d'introniser dans l'Église la clérogamie, en s' efforçant, d'une part, de gagner à sa cause le pouvoir temporel, auquel il représente le célibat des prêtres comme un fossé creusé entre l'Église et l'État, et cherchant, de l'autre, à déterminer l'Église à l'abandon spontané de cette précieuse sauvegarde du sacerdoce, comme le seul moyen de réduire au silence les plus fréquentes et les plus vives récriminations de ses ennemis (3). Cette dernière considération ne mérite pas même une réponse ; mais le premier demande quelques explications.
Qu'entend-on par cette séparation de l'Église et de l'État produite par le célibat ecclésiastique? Si l'on veut dire par là que le
(1] Gan. TaUty 4, d. 23 (Pt&ud. hid.).
(2) Der Côlibat, loc. cit., p. 111 8q<^.
(3) Id.y ibid.j p. 124 sqq., 135 sqq. et 157 sqq.
célibat des prêtres favorise riodépeiidance du clergé et le rend plus capable de résister à certaines exigences de l*État, il faut d'abord observer que TÉtat et FÊglise ne sont pas une seule et même puissance, et que, tandis qu'immuable sur ses bases éternelles, l'Église n'admet aucune modification dans son prindpe, rËtat peut affecter mille formes diverses et variables; mais, quelque profonde que soit cette différence, elle ne constitue pas un antagonisme nécessaire entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. Le conflit, toutefois, est absolument possible, et, dans la réalisation de cette déplorable éventualité, c'est, nous l'avouerons hautement, le célibat, le célibat surtout, qui peut donner au clergé la force nécessaire pour suivre inébranlablement la voie de la conscience et préserver l'Église de la servitude (1).
Or, au point de vue chrétien, quoi de plus désirable, lorsque l'Étal élève des prétentions contraires à la loi de Dien? car il ne s'agit ici que de cette hypothèse ; pour tout ce qui ne touche pas à la conscience, l'Église impose à son clergé, comme à tous les fidèles, l'obéissance la plus absolue à la puissance temporelle. Bien loin de le condamner, l'argument en question serait doue bien plutôt favorable au célibat ecclésiastique; on peut, en effet, en tirer cette conséquence contre le mariage des clercs, qu'en dehors du célibat, il n'y a plus, pour le sacerdoce, ni conscience, ni indépendance, mais une soumission servile au pouvoir temporel, ce qui n'implique pas toujours, à beaucoup près, une plus grande fidélité au souverain légitime. A défaut d'autres preuves, l'histoire d'Angleterre, au dix-septième siècle, nous fournirait une éclatante démonstration du contraire.
On est allé jusqu'à vouloir se faire une arme contre le célibat des prêtres de ce passage àe la sainte Écriture : i Que Vévêque n'ait qu'une seule femme (2). » Ce précepte de l'apôtre, où l'on s'efforce de confondre l'adjectif numéral avec l'article indéfini, se rapporte spécialement à la bigamie, et nous l'avons déjà cité (§ 51). Ce que Ton peut en conclure, c'est que, dans les pre-
(1) Combien est vrai ce mot de Grégoire Vit (É^ltil. itl j ^] : Nt^ Ubehri poiest Ecclesia a servitute laicorum , bisi liberentiiir dëHei M tttoHbus. . (2) t Tim, llî, 2.
miers siècles du chiistiânisoie, l'Église conférait Tépiscopat à des hommes mariés. Mais peut-on inférer de là que ce n'est que bien plus tard que TÉglise a acquis la conviction de la nécessité absolue de la continence pour l'état ecclésiastique? Ce serait une grande erreur; dès lorigine de son institution, l'Église a eu cette conviction ; elle lui avait été donnée en dot par son céleste époux, son pontife vierge, et si tous n'avaient point compris la parole du Christ, les apôtres institués par lui en avaient pénétré le sens véritable (<), de même qu'ils avaient renoncé à tout pour l'amour de lui (2), quoique tous n'eussent point suivi leur sublime abnégation. Mais s'il est viai qu'un premier et unique mariage ne Mt pas un obstacle à l'admission dans le sacerdoce, Pierre lui-même, selon toute vraisemblance, ayant été marié (3), il n'est pas moins incontestable qu'une fois admis, le prêtre ne devait plus entretenir de rapports charnels avec son épouse. Aussi voit^on, dès les temps les plus reculés, en Orient comme en Occident, l'Église ne recevoir au nombre de ses ministres que des hommes libres des liens du mariage ou ayant fait vœu de continence.
Deux témoins irrécusables, saint Ëpiphane et saint Jérôme, attestent l'unanimité de l'ancienne discipline à cet égard. L'un appartenait à l'Église d'Orient, l'autre était né dans celle d'Occident ; mais, ayant fait un long séjour dans l'Église orientale, son témoignage sur la discipline en vigueur dans cette partie du monde chrétien est revêtu d'une authenticité non moins incontestable. « Le sacerdoce, dit saint Épipbane, se compose princia paiement de vierges, de moines et de prêtres choisis parmi a ceux qui s'abstiennent de leurs femmes, ou qui, après la disc solution d'un premier mariage, persévèrent dans le veu- € vage (4). Quant à celui qui, quoique n'ayant qu'une femme, c persévère dans le mariage et désire avoir des enfants, l'Église « ne Fadmet point à Yordre du diaconat, de la prêtrise, de Té-
(1) LupiM, loc, cit., cl, p. 2.
(2) Ev. Matth. XIX, 27. — Thomaain, bc. cit., c. 80, û. 9, ^. 425. (5) Èé. Waith. V!!1, 14. — Tè¥'tuli., diô MMTOgam., c 8,
(4) Epiphan.j Expos, lidei cath.9 n. 21,
u piscopat, pas même à celui du sou&nliaconat ; elle ne reçoit (( que celui qui s'abstient de tout commerce avec sa femme ou t( qui est devenu veuf par sa mort (1). »
Ainsi parle saint Épiphane, qui dénonce comme un abus riuobserralion de ces principes consacrés par Tautorité de TÉglise (2). Voici maintenant comment s'exprime saint Jérôme : s'adressant à Timpudent Vigilance, il s'écrie :
ff Que vont faire les églises d'Orient? que vont faire celles d'É- « gypte, celles du siège apostolique? que vont-elles faire, elles u qui n'admettent que des vierges ou des continents, ou, parmi « les mariés, ceux-là seuls qui ont cessé d'être époux (3)? »
Saint Jérôme rattache aussi la virginité du sacerdoce au divin fondateur de l'Église, et il nous fait connaître en même temps la pratique de l'ancienne Église patriarcale (4).
(( Le Christ vierge, dit-il, Marie vierge, présentent la virginité c des deux sexes; les apôtres sont ou vierges, ou continents après € le mariage ; les évoques, les prêtres et les diacres sont choisis (( ou comme vierges, ou comme veufs, ou au moins comme perc pétuellement chastes, à partir de leur entrée dans le sacer- (i doce (5). »
Ainsi donc, la virginité inhérente au sacerdoce chrétien (6), et à tel point, qu'en Tabsence de tout témoignage des saints Pères, on pourrait la déduire de la nature même de ce sacerdoce, et surtout de son rapport immédiat avec le sacrement de l'autel, était vivante, dès les premiers siècles, dans le sentiment unanime de l'Église et des chrétiens en général , sans qu'il fût ué-
(1) Bpiphan., Hseres., 59, n. 4.
(2] Idem, ibid. : At enim nonnullis adhuc in locts presbyteri, diaconi et subdiaconi liberos suscipiont? Respondeo : Non illud ex canonis auctoritate fieri, sed propter hominum ignaviam quae certis temporibus negligenter agere et connîvere solet, et ob nimiam populi uiultitudinem , quum scilicet qui ad eas se functiones applicent , non facile reperiuntur. r- Thomauin, loc. cit., n. 5, p. 424.
(3) Hieron,, adv. Vigilant;, c. 1.
(4) LupuSf loc. cit., c. 2, p. 6 sqq.
(5) Uteron., Apol. pro libr. adv. Jovin.
(6) Propria sacerdotalis pudidtia. Hieron . in Ephes., c. 1. — Thoma*nn, loc. cit., c. (H, n. 4, p. 433.
cessaire, dans ces temps de ferveur, de revêtir de la forme légale le conseil sorti de la bouche de Jésus*Christ, et qui, à raison de sa relation intime avec la constitution de TÉglise, portait en luimême ]e|germe d*un précepte. Mais, la loi ayant cessé d'être gravée dans le cœur des enfants du Christ, il fallut Técrire dans le code ecclésiastique (1).
Phases diverses de la législation de l'Église
Tous les membres du sacerdoce chrétien , sans distinction, sont appelés à pratiquer la virginité. Dans la ferveur des premiers âges du christianisme, alors que les laïques eux-mêmes s^embrasaient d'une sainte ardeur pour cette angélique vertu, il ne pouvait être mis en doute, pour aucun degré de la hiérarchie (2), que quiconque se consacrait au Seigneur devait en même temps lui offrir le sacrifice de la chasteté. C'est à cette même époque que l'on voit se développer l'institution des degrés inférieurs de Tordre ; leur entière évolution historique se trouve dani^ la transition de ces siècles de foi et de sainteté à une période où le relâchement qui avait envahi les mœurs faisait de Fiudulgence une nécessité.
Obligée alors de réglementer législativement le célibat, TÉglise s'attacha de préférence, et cela devait être, à conserver dans la pureté de la vie virginale les trois degrés hiérarchiques d'institution divine, sans abandonner néanmoins le principe de la continence à regard des ordres mineurs, pour lesquels seulement ce principe n'était pas d'une application forcée (3) .
Cette réserve tacite d'établir, en temps opportun, le célibat
(1) Der Gôlibat, sect. I, p. 46; sect. 2, p. 43.
(2) Mamachif de* Goslumi de' primitivi cristiani, lib. H, c. 5, § 2, p. 134 sqq. — Thomassin, Yetus et nova Eccles. discipl., p. I, lili. II, c. (H, n. 5, lom. II, p. 433.
(3) Can. Placuit, 13, d. 32. (Conc. Carth. V, ann. 401; c. 3.) — Gan., Lex. 10, d.31. (Leot, ann. 458.)
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comme règle de tous les ordres ecclésiastiques, majeurs ou mineurs, l'Église la revêtit de la fwme légale vis-à-vis du sous-diaconat, aussitôt que ce dernier ordre entra en communication plus immédiate avec le sacrement de rautel(l).
Ces lois ne furent pas, il est vrai, strictement observées ; on vit des diacres et même des prêtres les transgresser formellement, et rÉglise obligée d'user de tolérance à leur égard ; mais elle se montra toujours inflexible sous ce rapport envers les évêques. L'exemple de Synésius, refusant le siège épiscopal (2) à cause de l'obligation où il eût été d'observer la continence, prouve combien cette obligation était absolue, et ne permet d'en expliquer la rare violation, dans cette haute sphère de la hiérarchie, que par la supposition d'une complète décadence de la discipline ecclésiastique.
Les premières dispositions légales relatives au célibat des clercs remontent au quatrième siècle; elles ont tirait, d'une part, aux sujets mariés à l'époque de leur ordination; de l'autre, à ceux qui étaient encore libres des liens conjugaux (3). Primitivement, à cause de la dépravation de mœurs qui régnait parmi les juifs et les païens, TÉglise s'était vue forcée de prendre ses ministres, de préférence, dans la classe des hommes mariés (4), d'où il résultait que ceux-ci étaient obligés de vivre dans la continence, et que leurs femmes devenaient pour eux des sœurs. Cette obligation n'était pas moins rigoureuse dans le cas, assez fréquent à cette époque, où l'acclamation du peuple forçait un homme marié à accepter les fonctions ecclésiasiiques (5). Plus tard, l'Eglise se relâcha quelque peu, surtout en Orient, de cette grande rigidité;
(1) Thomaninj loc. cit., c. Gi, n. 7, p. 435; n. 15, p. 437.
(2) W., ihid., c. 60, n. 16, p. 429.
(3) Supra g 63, note 1. — Moy., Geschichte des christlichen Eherechts, vol. 1, p. 336 sqq. — Jciger, du Célibat ecclésiastique dans rUoiversifé catholique, tom. XIX, n. 110 et soW.
(4) Chrytost., Homil. 10 in I Tim. — Theoàoret., in h. l. — £tipu«, Diss. proœm. de Latin, episc. et cleric. continontia, cl, p. 2. (Op., tom. lY.) — Thomcusinf loc. cit., n. 10, p. 428.
(5) Augustin., de Adult. conjug., lib. II, cap. uU. -^ Thomatiiny loc cit., c. 61, n. 6, p. 434.
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et tandis qu'en Occident le synode d'Elvire (505) imposait aux clercs, jusqu'au sous-diaconat (\), Tautorité de la coutume favorable à la continence, le concile de Nicée, cédant aux représentations de révéque Paphuntius, n*osait donner à celte coutume la consécration de la loi (2). En conséquence, on n'admit que des sujets mariés; ceux mêmes qui ne pratiquaient pas la continence (3) pouvaient recevoir les ordres jusqu'à la prêtrise inclusivement (4); mais au delà de ce degré commençait l'obligation du célibat, et, pour être promu à Fépiscopat, il Mait n'avoir ni femme ni enfants (5). Un concile célébré en 692 disposait formellement que les prêtres et les diacres mariés, à Texemple des anciens lévites, ne devaient être obligés à la continence que les jours seulement où ils vaquaient au service de l'autel (6).
En Occident, le précepte de la continence était, à tous égards, plus fidèlement observé. Les clers mariés devaient s'engager par vœu à s'y conformer (7); on leur permettait cependant de garder auprès d'eux leurs femmes, qui recevaient une qualification correspondante au degré hiérarchique de leur mari (8). Mais la fragilité de la nature humaine faisait de cet état de choses une tentation permanente pour la vertu des ecclésiastiques (9), et,
(1) Cono. EUberit. ann. 305, c. 33 et 65.
(2) Socrateëf Hist. eccles., I, 8. — Sozomenus, Hist. eccles., 1, 22. — Cas- $iodor., Hist. tripartita, II, 4 (Can. Nicsma, 12, d. 31). — Bemaldi, Epistola de cœlib. sacerd. (Monum. rcs Alain, iilustr. S. Blas., 1792, tom. II, p. 241.)— Apologet. pro Gregor. VII, c. 12 et p. 287. — • Lupus, loc. cit., c. 2, p. 5. — T/iofna«tn, loc. cit., c. 60, n. 15, p. 427. — Der Gôlibat, seci. 1, p. 47 sqq.; sect. 2, p. 119 sqq. et p. 165.
(3) Epiphan.f Hœres. hœr. 59, n. 4 (§ 63). — Woî/er, Kirchenrecht, §212, p. 446 sqq.
(4) Novell, 6, c. 5; Novell, 123, c. 12.
(5) L. Omnem, 42, g Convertit, 1, de Episc. et cler. (I, 3). — Novell. 123,
(6) Can. Qwmiam, 13, d. 31. — Berardt, Gratian. can. genuin., tom. I,
(7) Can. Leœ, 10, d. 31. — Can. Omnium, 1, d. 32. — Can. Àssumi, 6. [Conc: Arel. II, ann. 462, c. 3.) — Can. Prœterea, 7, d. 28.
(8) Can. Presbytér, 18, d. 52. — TAoma««n, loc. cit., c. 62, n. 3, p. 441, C.63, n.lO, p. 448; c. 61, n.l, p. 431.
(9) Thoma»nn, loc. cit., c. 62, n. 5 sqq., p. 441 sqq.
maintes fois, les papes et les conciles durent rappeler aux clercs des ordres sacrés le principe de la continence et aviser aux mesures à pi*endre pour obvier efficacement à la propagation de ce mal (1). Saint Grégoire le Grand fut celui de tous qui déploya à cette occasion la plus grande vigueur, au souvenir de ce prêtre qui, au moment de rendre le dernier soupir, ne voulait pas encore permettre à son épouse de s'approcher de son lit de mort(2).
Hais ces moyens, souvent impuissants, ne pouvaient suffire à rÉglise; elle devait tendre constamment à recruter de plus en plus ses ministres parmi cepx qui, n'ayant jamais connu de femme et comprenant la haute et éclatante dignité du sacerdoce, oKraient à Dieu le sacrifice de leur virginité. Malheureusement, la faiblesse humaine était toujours là, opposant son éternel obstacle. /L'expérience fit encore une fois fléchir les principes, ^t Tusage s'introduisit dans plusieurs églises de laisser aux clercs minorés la faculté d'opter entre le mariage et le célibat (5). Le concile d'Âncyre avait même permis au diacre de se prononcer à cet égard au moment de son ordination, de sorle que si, nonobstant la réserve qu'il faisait i^elativement aii mariage, l'évéque consentait à Fordonner, il pouvait se présenter à l'ordination (4); mais dans le cas où, ayant reçu les ordres sans faire cette réserve, il venait plus tard à se marier, aux termes du dispositif du concile de Néo-Césarée (314), il encourait la peine de la d^sition (5).
La nécessité avait fait adopter dans l'Église cette faculté d'option entre le célibat et le mariage. Cet aiîaiblissement de la discipline encouragea le relâchement des mœurs; il était peu d'ordinations qui ne fussent accompagnées de cette clause (6), et
(1) Thomcusin, loc ciU., n. 2, p. 439.
(2) Gregor. Jtf., Dial. IV, 11. Recède a me, mulier; adhuc igniculus vivit, paleam tolie. — Gan. Presbyter, 18, d. 52.
(3) Can. Deiû, 5, d. 28. [Conc. Tollet. Il, ann,527.)
(4) Can. Diaconi, 8, d. *28. (Coi:c. Ane, ann. 314, c. 10.) — Can. Diaconus, 1, d. 27 [Mart. Broc., ann. 572.)
(5) Can. Preibyter, 9, d. 28. (Conc. Neoc.y ann. 314, c. 1.)
(6) Conc. Chalc, ann. 451, c. 14. — Cofutit. apost., lib. VI, c. 17.— Can. Apoêt. 25.
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l'indulgence de l'autorité ecclésiastique en Orient, malgré la désapprobation formelle des canons, fut tellement exagérée, que, dans diverses Églises, notamment celle du Pont, la clérogamie envahit jusqu'aux évêques eux-mêmes (i). Leç lois mêmes de Justinien restèrent à peu près impuissantes (2); vainement cet empereur prononça-t>il l'expulsion de Tétat ecclésiastique contre tout prêtre et tout diacre contractant mariage; vainement déclara-t-il leurs enfants illégitimes; Fabus parvint bientôt à préva< loir, à tel point que Ton vit jusqu'à des prêtres se marier après deux ans d'ordination (5); les évêques seuls demeurèrent assujettis à toute la rigueur de la discipline (4).
On était généralement plus sévère en Occident (5). Le célibat ecclésiastique avait rencontré dans Jovinien, TÉpicure de la chrétienté, et dans Vigilance, deux violents adversaires (6) ; mais toutes leurs déclamations ne firent pas dévier un seul instant FEglise occidentale de la tradition apostolique (7). Cette fidélité aux vrais principes de la dignité sacerdotale, bien qu'elle ne fût pas soumise à une règle uniforme, le précepte du célibat étant obligatoire, dans certaines églises, à partir du diaconat, et, dans c^taines autres, dès le sous-diaconat (8), cette fidélité, disonsnous, avait pour cause la proximité du siège même de la catholicité, rÉglise romaine, qui, plus invariablement attachée au principe (9), avait été/ prise pour modèle (10); et, de Rome, la pratique rigoureuse du principe de la continence cléricale s'était
(1) Lupus, loc. cit., c. 2, p. 9. — Dœllingerf Lchrbuch der Eirchengesch., vol. I, p. 247.
(2) L. Omnem cit. L. Sacrum 45. — Novell. 6, c. 5. Novell. 22, c. 42. Novell. 123, c. 14. — Thomassin, loc. cit., c. 65, n. 11, p. 448 sqq.
(5) Léon, l Imp. Const. Quum decenterf 3. — Thomassirif loc. cit., c. 64, n. 7, p. 454.
(4) Thomaetirif loc. cit., c. 60, n. 11, p. 426, c. 6i, n. 2, p. 432 sqq^
(5) Lupus f loc. cit., c. 3, p. 10 sqq.
(6) /d.. ibid., c. 4, p. 14 sqq.
(7) Berardi, Gomment, in jus eccl. univ., tom. TU, p. 177.
(8) Can. Si qui, 3, d. 32 (Greg. M.).
(9) Can. Omnium (§63). — Can. Nullum, 1, d. 28. — Can. Ante triennium, cit.
(10) More Bomanse Ecclesiœ.— Can. Ante triennium^ cit. — Gan< Uulto^ rvmy 2, d. 52.
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répandue peu à peu dans tout l'Occident. En effet, quoique Grégoire le Grand, qui contribua plus puissamment qu'aucun autre pape, et même que les conciles, au maintien du précepte du célibat dans toute son antique rigidité, n'exigeât point que les sous-diacres ordonnés en Sicile, sans avoir fait vœu de chasteté, fussent astreints à la continence, ce pontife ordonna néanmoins qu'à l'avenir tout sous-diacre fût tenu de faire ce vœu (1).
En Espagne, TÉglise de Tarragone donna le premier exemple du célibat érigé en loi formelle pour le quatrième degré des ordres ecclésiastiques. A sa suite, le huitième concile de Tolède (658) étendit cette loi à tout le royaume (2). En France, la discipline fut longtemps oscillante à cet égard; et, tandis que certains synodes obligeaient déjà les sous-diacres au célibat, d'autres synodes ne l'exigeaient encore que des diacres (3). Ce fut l'introduction, dans ce pays, de la Vita canonica qui fit faire le plus grand pas à la réalisation du principe du célibat ecclésiastique. Les moines, quoique laïques, et Ubres, comme tels, de se marier, marchaient, depuis longtemps, bien en avant des clercs dans les voies de la chasteté et leur servaient de modèles. Leur exemple était pour le sacerdoce une invitation puissante à reconnaître que leur vocation les appelait eux-mêmes à pratiquer une vertu qui s'y rattachait si intiniement. Sur ces entrefaites, saint Chrodegang de Metz ayant tracé dans sa Règle un plan de vie com* mune pour les clercs, et les deux empereurs Gharlemagne et Louis le Vieux ayant fait de ce genre de vie une loi obligatoire (4), le célibat ecclésiastique, depuis l'épiscopat jusqu'au sous-diaco-* nat, se trouva tout naturellement mis en vigueur dans toute l'étendue de la monarchie carlovingienne (5). Quant à l' Allemagne, bien que le pape Léon VII se vît dans la nécessité de rappeler aux évêques de ce pays les prescriptions relatives à la continence (6),
(1) Can. Ànte triennium. — Can. Subdiaconis.'^Moyy S. 342.
(2) Conc. Tolet. VIII, ann. 659, c. 6; IX, ann. 655, c. iO,— Lupus, ioCi cit., c. 3, p. 11. — Thomastin, loc. cit , c. 65, n. 4, p. 445.
(3) Ittptt«, ioc. cit., c. 3, p. 11 el 12.
(4) Deutsche Geschichte, vol. II, p. 207 sqç[. . .
(5) Can. De iîlo, 4, d. 32.
(6) Dœllingery loc. cit., ▼oi. II, p. 75.
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la Vita canonica avait déjà exercé une grande influence sur la moralité des ordres mineurs; et Ton ne doit point considérer précisément comme une innovation le décret du concile d'Âugsbourg, tenu en Tan 952, qui leur interdisait le mariage (4).
L'institution de la Vita canonica paraissait donc être F âme du célibat ; il devait arriver naturellement que, cette institution venant à tomber en désuétude, les lois prescriptives du célibat ecclésiastique fussent elles-mêmes entraînées dans sa ruine. Telle fut Torigine de l'effroyable corruption des mœurs du clergé qui déborda, dans le dixième et le onzième siècle, sur toute TËurope occidentale (2), et qui eut pour complices la faiblesse d'un grand nombre de papes, et peut-être le mauvais vouloir de quelquesuns.
Ce déplorable état de choses appelait une prompte restauration de la discipline ecclésiastique. Plusieurs papes l'avaient successivement entreprise, lorsque Pierre Damien et la célèbre assodatioh qui s'était formée en Lombardie sous le nom de Pataria(Z) vinrent y mettre la main avec un zèle et une constance qui leur ont acquis, en grande partie, Thonneur de cette réforme. Parmi les pontifes qui leur avaient frayé la voie par des mesures prépatoires, on remarque Benoît VIII et Grégoire VI. Après eux, les papes allemands institués par Henri VIII, jusqu'à Léon IX, eurent un règne trop court pour pouvoir conduire une œuvre quelconque à bonne fin (4).
Le pape Léon pénétra plus avant que ses prédécesseurs dand la voie réformatrice. Il renouvela dans un décret le principe des anciens canons qui défendait aux clercs de tous ordres, jusqu'au sousniiaconat, inclusivement, de contracter mariage, et leur ordonnait, au cas où ils eussent été mariés avant leur entrée dans Tétat ecclésiastique, de pratiquer la continence (5). Etienne IX se
(1) Thomtusin^ loc. cit., c. 64, 11. 5, p. 453.
(2) Luput, loc. cit., c. 6, p. 19. — Dœllinger, loc. cit.j vol. 11^ p. 73sqq.^ p. 82 8qq., p. lOSsqq.
(5) DœllingeTj loc. cit., p. 88 sqq.
(4) lAi^putj loc. cit., c. 7, p. 21.
(5) BerHoldif Ghron:. ann. 1057. (Perfjs, Honttm. Germ« hist., tom. VII,
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prononça dans le même sois (i), et Nicolas 11 ajouta une disposition qui frappait d'excommunication quiconque entendrait la messe d'un prêtre marié (2), disposition confirmée par Alexandre II dans un décret publié par un concile romain (1063) (3). Grégoire Yll ne fit que reproduire les prescriptions de ce concile ^ dans le synode tenu à Rome en 1074^ peu après son avènement au trône pontifical (4). Mais c était à cet illustre pape qu'il était réservé, grâce à Ténergie des moyens qu'il mit en œuvre, de donner force et raison au décret ; ce fut en appliquant avec vigueur Texcommunication aux clercs délinquants, et en exigeant inexorablement l'expulsion de leurs fepimes, désignées vulgairement par la flétrissante épithète defocarix (5), qu il parvint enfin à rappeler le clergé aux véritables devoirs de sa vocation.
En portant ainsi le fer sur une coutume si profondément enracinée (6) dans les mœurs, Grégoire YII innovait-il à la pratique de rÉglise? Gela fùt-il, qu'il n'aurait encore rien fait qui excédât la mesure de ses pouvoirs; mais, et T historique que nous venons de retracer le prouve surabondamment, il n'en était point ainsi : ce pontife avait pour lui, et ses contemporains le reconnaissaient, l'autorité des anciens canons (7) qui, longtemps avant son rè^
p. 427.) Can. Seriatinif 14, d. 52. (Humbert.y Leonlî légat. Berardi, Gratian. can. genuin., tom. II, p. II, p. 310.)
(1) Bêmoldiy Ghron. loc. cit. — Can. Aliter ^ 14, d. 51. — £u|nm, Ioc. cit.
(2) Can. JVW;u«,5, d. cit.
(3) Can. PrxtiTy 6, d. cit. — Can. Si quis amodOf 16. — Can. Si quia «ch cerdotunij 17, d. 81. — Can. Eniheicant, 11, d. 52 [g 58, p. 5^).
(4) Can. Si qui, 15, d. 81. [Berardij Gratian. can. gen., loc. cit., p. 545.) Can. PrtBter, 6, %AUafnen, 2, d. 32. — Lambert. Eertfeld , Annal, ann. 1074, Oct. [PertZy loc. cit., tom. VII, p. 217.) — Berthoîdi, Annal, ann. 1075 (p. 277). — Bernoldi, Chron. ann. 1074 ( p. 451. — Mariant Scotti, Chron. ann. 1096 (1074, p. 560], ann. 1101 (1079, p. 561.) V. supra note 2, p. 525 : Apologelicus pro Gregor. YJI. — Annal. &uro. ann. 1674 (Pertz, loc. cit., tom. VIU, p. 702).
(5) Du Cange, s. v. Focaria.
(6) Diutornitaa temporis non minuit peccata, sed auget. Aleœ. III in Conc. Tur.
(7) Voici ce qu'il écrit à Uanno, archevêque de Cologne (Epist. lib. II, ep. 67) : Novit fraternitas tua, quia prsecepta hec non de nostro censu exsculpimus, sed antiquorum Patrum sanctiones, Spiritu sancto prœdicante prolatas, ofGcii nostri neceasitate in médium proiudamus, ne pigri serrî
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gue, avaient fondé sur le même principe la discipline ecclésiastique.
Grégoire ne faisait encore que suivre l'ancienne discipline en permettant aux clercs minorés de se marier, et en reconnaissant la validité du mariage des clercs appartenant aux ordres sacrés, se bornant, comme le fit après lui Urbain II (i), à exclure les clercs mariés de tous bénéfices, dignités et fonctions ecclésiastiques. Quant à la question de savoir si ce dernier pape a entendu frapper de nullité les mariages des clercs (2), comme Favail fait à une époque antérieure l'empereur Justinien, on ne saurait la résoudre affirmativement avec une entière certitude, en excipant des termes généraux du décret qu'il publia dans le synode d'Amalfi (note 1 , même page). Ce qui est hors de doute, c'est que, en vertu de ce décret, les femmes des clercs étaient assimilées aux femmes esclaves, disposition déjà mise en vigueur par le neuvième concile de Tolède (3), ainsi que par Léon IX (4). Mais le principe de la nullité du mariage des clercs, à partir du sous-diaconat, fut catégoriquement posé dans les décrets du premier concile de Latran (5), et, plus formellement encore, dans ceux du second (6). A dater de ce dernier concile, la prohibition du mariage fut considérée comme obligatoire, même pour les clercs des ordres mineurs, sans néanmoins le frapper d'invalidité; seulement il emportait contre le clerc délinquant la perte de sa charge et sa déchéance de tout privilège ecclésiastique (7) .
subeamus periculum, si dommicani pecaniam, quœ cum fœnore reposcitar, sub silentio abscondamus. Quamquain huic sanctie RomaDœ Ecclesiie semper licuit, semperque iicebit contra noviter incresceDtes excessus nova qaoque décréta aut remédia procarare, quae rationis et auctoritatis aditu judicio, Dulli hominum fas ait refutare.
(1) Can. Eo8, qui, 10. — Can. Nemo, 12, d. 52.
(2) Berardij Gomment., tom. III, p. 180.
(3) Conc. Tolet.j IX, c. 10. — Thomassinf loc. cit., c. 63, n. 6, p. 446.
(4) Lupus, loc. cit., c. 7, p. 21.
(5) Can. Presbyteriê, 8, d. 27 [Caliœtus l, ann. 1123).
(6) Cap. Decernimugj 8, d. 28. — Can. Ut l««, 40, c. 27, q. 1 (Innoc. Ih ann. 1139).
(7) Cap. Scme, 4, X, de Gler. eonjug. (III, 3) : Qun non nuptiae, sed contubernia potius nuncupanda.
G*étaieQt les moines qui, dès Torigine, avaient donné au clergé séculier Texemple de la continence; la Vita rdigiosa avait principalement servi de modèle dans Fintroduction en France de la Vita catwnica; ce furent encore les ordres réguliers qui donnèrent au clergé séculier l'impulsion de la fidélité aux prescriptions des canons (1). L'Église est surtout redevable de ce résultats Tordre des franciscains, et généralement à tous les ordres mendiants (2).
Le célibat étant, à très-peu d'exceptions près (5), en pleine vigueur dans toute l'Europe occidentale, TÉglise pouvait, sans danger se relâcher un peu, du moins à l'égard des clercs minorés, de la sévérité de l'antique discipline, en ne subordonnant plus, aussi absolument que par le passé, à la condition du célibat, les prérogatives des fonctions ecclésiastiques (4). Le concile de Trente (5) a conservé les adoucissements apportés par Boniface VU à la loi de continence, en autorisant, en cas de pénurie de sujets non mariés, l'admission aux ordres mineurs de sujets mariés, pourvu qu'ils possèdent d'ailleurs toutes les qualités nécessaires à un ministre de la sainte Église (6).
Droit actuel
Le droit actuellement en vigueur en matière de clérogamie a son fondement dans les Décrétales, à part les modifications, assez restreintes d^ailleurs, que leur a fait subir le concile de Trente. Jusqu'à présent, l'Église a constamment et hautement professé que la virginité seule est en harmonie avec la dignité du sacer-
(1) Cap. Si quiy 1 sqq., X, eod. — Cap. Ut cîmcorunif 10, X, de Yita et honest. (III, 1), g 35, p. 294, et g 65.
(2) Lupus f loc. cit., c. 9, p. 26.
(3) Thonuusinf loc. cit., c. 65, n. 5, p. 461.
[4] Cap. Chrici (un.), de Gler. cooj. in 6to (III, 2]. — Cap. Diœcesanù, if de Yita et honest. in Clem. (III, 1).
(5) Conc. Trid.f seaa. 23, de Reform., c. 6.
(6) Ibid.f loc. dt., c. i7.
doce, et s*est prononcée avec énergie, par Torgane de son chef visible, contre les invitations des temps modernes ayant pour but Tabolition du célibat ecclésiastique (1).
En conséquence, se pénétrant de Tesprit des anciens canons, la nouvelle législation a établi que l'admission des hommes mariés aux ordres sacrés et à la jouissance des bénéfices ne peut avoir lieu qu'autant qu'ils ont épousé une vierge, et qu'à leur ordination ils s'interdisent tout commerce avec elle (2). Elle exige en outre que cette femme fasse vœu de continence, et que, si sou âge lui rend le séjou^ du monde périlleux pour sa vertu, elle entre dans un monastère (5). Enfin, nul homme marié ne doit recevoir la tonsure ou les ordres mineurs s'il n'a Tiutention formelle de prendre les ordres sacrés (4).
Pour avoir une base solide d'appréciation dans les applications diverses de la loi du célibat, il faut se placer au point de vue de son motif essentiel.
Cette loi a sa source dans la relation du sacerdoce avec Dieu lui-même; c'est en se fondant sur ce principe que FÉglise a rattaché le célibat à Tordination comme sacrement générateur du sacerdoce, et quiconque la reçoit validement se trouve, par ce seul fait, obligé au célibat, sans qu'il soit besoin de s'y engager personnellement par vœu ; ainsi, celui qui se fait conférer l'ordination dans l'ignorance du précepte du célibat (5) n'en contracte pas moins l'obligation qu'il impose.
Sans doute, il est conforme à la volonté de l'Église que i'ordinand oJDfre lui-même spontanément au Seigneur le sacrifice de la chasteté; mais cet acte n'est distinct et séparé de Tordination que dans la collation des ordres qui n'impliquent pas l'obligation du célibat. Or tous les ordres majeurs impliquent cette obligation, même dans l'ordination des clercs des Grecs-unis, lesquels, une
(1) Gregor. XlVy P,, Encyd. 15, aug. 1852. — Bistor. ][)ôUt. Blœtter, vol. 15, p. 747.
(2) Cap. Sans, 2, X, h. t.; Ghssa v. Virginem.
(3) Cap. Conjugatusy 5, X, de Convérs. conjug. (III, 32); Glossa r. Ab uxore. — Can. Epùcopug, 6, d. 77 ; Glàssa V; Religione.
(4) Cap. ult. de Temp. ordin. in 6to.
(5) Berardi, Comment, in jus cceles. univ.. tom. III, p. 180.
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fois sous-diacres, ne peuvent plus se marier (1), ou, si déjà ils sont mariés, ne peuvent convoler à de secondes noces (2).
Le vœu de chasteté se rattache même, dans certains cas, aux ordres mineurs; il en est ainsi à Fégard des religieux et des membres de la compagnie de Jésus, quand ils ont prononcé {es vœux simples (5).
D'après ces principes, T Église a fait une grande différence, relativement à la dérogamie, entre les ordres majeurs et les ordres mineurs. Le mariage des premiers est ipso jure nul et de nul effet (4), et les clercs appartenant à ces ordres qui le contractent, tombent aussi ipso juré sous le coup de Texcommunication (5) ; ils deviennent suspects d'hérésie (6), sans déchoir cependant des privilèges de l'état ecclésiastique. Le mariage des clercs minorés qui n'ont pas fait de vœu est valide et licite ; mais il fait rentrer ces clercs dans la catégorie des laïques. Pour qu*ils puissent conserver le privilegium canonis, faveur qui ne peut-être que trèsexceptionnelle, il faut que ce mariage soit leur première union et qu'il ait été contracté avec une vierge ; il faut de plus qu'ils portent là tonsure et l'habit ecclésiastique, et remplissent une charge dans une église déterminée (7).
Une règle commune aux clercs des ordres majeurs et à ceux des ordres mineurs, c'est que ni les uns ni les autres, s'ils viennent à se marier, ne peuvent conserver leurs bénéfices. La raison de cette incapacité relativement aux minorés, est dans l'incompatibilité du mariage avec la possession des biens ecclésiastiques, laquelle n'est pas accordée aux laïques (8), d*où il résulte qu'ils
[1] Cap. Quum olim, 6, X, h. t. — Gap. Quseiitum, 7, X, de Pœnit. et reraiss. (V, 38).
(2) Bened. XIV, P., Gonst. EUi pcutoralit, ann. 1742. (5) Leureriy Jus canon, lib. III, lit. 5, q. 41, n. 1, p. 522.
(4) Conc. Trid.y sess. 24, de Sacram. matr., can. 9.
(5) Gap. un., de Gonsang. inGlem. (lY, 1).
(6) Giraîdi [Theaaurw), de Pœn. eccles., s. v. Matrimonium, c. 4, p. 268.
(7) Gap. Clerici(un.), h. t. in 6to (III, 2). -^ Conc. Trid., sess. 23, de Refonn., c. 6. — Giràldiy Expos, jur. pontif., p. I, p. 235.
(8) Cap. Si quif 1, X. h. t. c. Gloêsa y. Relinqumda. — Pirhif^f Jus canon., lib. III. lit. 3, g 3, n. 11, p. 19. -^ Schmalzgrueber, cod. Ut., g 1,
perdent ces bénéfices ipso jure. C'est Topinion presque unanime des canonistes qui, généralement, entendent les passages des Décrétales relatifs à la déclaration judiciaire de déchéance, en ce sens que si le clerc marié ne se retire pas de lui-même, il devra y être contraint (i). Il est, du reste, indifférent que le mariage ait été ou non consommé (2), et la déchéance du bénéfice est encourue, alors même que la femme vient à mourir inunédiatement après la célébration du mariage (3). Inutile d'ajouter que le bénéficiaire ainsi déchu ne peut disposer du bénéfice ni par échange ni par cession, et qu'il ne doit pas même être admis à faire acte de renonciation, ce qui serait entièrement superflu (4), témoin Texemple du pape Paul Y rejetant la renonciation du cardinal Vincent de Gonzague, qui s'était marié en 1616 (5).
Il est incontestable que le mariage valide du clerc minoré entraine pour lui la perte du bénéfice ; mais il n'en est pas de même du mariage invalidement contracté, ainsi qu'il arrive toujours dans le cas où le clerc marié appartient aux ordres majeurs (6). Les canonistes sont très-partages sur cette question. Quelques-uns prétendent que la perte du bénéfice a lieu dans tous les cas ipso jure (7) ; d'autres exigent, sans distinction, que la déchéance soit prononcée par une sentence judiciaire (8) ; il eu est enfin qui n'admettent la nécessité d'un jugement que lorsqu'il s'agit du mariage d'un clerc minoré (9). Mais, le mariage d'un clerc en-
n. 2, p. 20. — Reifferutuel, eod. lit., § 1, n. 9, n. 25. — Riganti Oommenlaria in Rejf. Cane. Apost. Reg. LVIII, n. 1 sqq., tom. IV, p. 9t.
(1) Cap. Qvod a te, 3. — Cap. Diversit, 5, X, h. t.
(2) Cap. Gratia, 7, de Reacr. in 6to (I, 3), C. Glotta v. Retignmeris. — Rigantif loc. cit., n. 19, p. 92.
(3) ReiffuMtuely loc. cit., n. 14, p. 25.
(4) Plus est facto demonstrare, quam verbo dicere. Glossa ad Cap. Dtlecti, 52, X, de Appell. (II, 28).
(5) Rigantit loc. cit., n. 11, p. 92.
(6) Reiffènatuelf loc. cit., n. 17 sqq., p. 25 sqq.
(7) Schmier, Jurispr. can. civil., lib. III, Iract. I, p. 1, c. 2, sect. 2, § 2, n. 57 sqq., p. 320. — Schmalzgrueber, loc. cit., n. 11, p. 22. .
(8) Lturen, loc. cit., q. 46, p. 27.
(9) RigcmU, loc. cit., n. 33 et 36, p. 93, n. 48, p. 94. — Schmalzgrueber, loc. cit., § 2, n. 55, p. 27.
gagé dans les ordres sacrés conslituaul uu délil qui doit être judiciairement constaté, 0 nous semble que la déchéance de ce clerc ne peut être, par là même, que le résultat d^un jugement (1). Quant au clerc minoré, la pratique de la jurisprudence romaine commande une distinction : si Tinvalidilé du mariage résulte d^un àé&LUi de consentement, surtout du côté du mari, le bénéfice ne doit pas être considéré comme vacant ipso jure; mais si die provient de tout autre empêchement, le titulaire est dédiu sans intervention d'une décision judiciaire.
(1) IHgcmtit k>e. cit., n. 21 sqq., p. 92 sqq.
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